Tcf^Qa^OSEKccCca 


The 

Robert  E.  Gross 
Collection 

A  Mémorial  to  the  Founder 
of  the 


Business  Administration  Library       -' 
Los  Angeles  \ 


■> 


THEORIE 


DU  CREDIT  PUBLIC 


T  H  E  O  Pi  I E 


DU  CREDIT  PUBLIC, 


Tar  m.  le  Chevalier  HENNET, 


COMMISSAIRE  ROYAL  DU  CADASTUf:. 


Dco  et  Régi  fuies  impavida. 


A    PARIS, 

Testu  et  C^. ,    Imprimeurs -Libraires,   rue  Haute- 
Chcz  {        feuille,  n°.  lo; 

Delaukay,  Libraire,  au  Palais  Royal,  galerie  de  Bois. 


;8ï6. 


{^t 


-I  I 


TABLE 

DES   MATIÈRES. 


LIVRE  P^ 


DU     CREDIT. 


CiiAPiTUES.  Paires. 

I^^     Définition  du  Crédit. i 

II.  Du  Crédit  particulier o 

III.  Conditions  nécessaires  au  Crédit lo 

IV.  Dis'ers  modes  d'Emprunts  particuliers i3 

V.  De  la  Conservation  et  de  la  Perte  du  Crédit.     .  iq 

VI.  Du  Crédit  public. 21 

LIVRE    II. 

DES    DÏYERS    MODES    D'EMPRUNTS    PUBLICS. 

CHAPITRF.S. 

I'''.    Emprunt  perpétuel. .24 

II.     Emprunts  par  création  de  charges  et  offices.     .     .  27 

III.  Emprunts  par  traités  avec  les  compagnies  de  Fi- 

nances   3G 

IV.  Emprunts  par  anticipations I^o 

V.  Caisse  des  Emprunts .  .' 44 

^"I.    Emprunt  forcé. 4^ 

VIL   Emprunt  en  rentes  viagères 4^ 

VIII.  Emprunt  par  tontine 53 

IX.     Hmprwit  à  remboursemens  successifs Sg 

Section  i^""'.  Remboursemens  par  capitaux.     .  66 

Section  2'^.  Loteries Q^ 


IV.        ■  T  A  B  L  E     D  E  s     AI  A  T  I  E  R  E  s. 

ciîAPiTUF.s.  Pafïes 

Section  o^.  Annuités.       .      .     .     .     .  .     .     .      y^ 

Section  4^.  Rachat  de  j^entes  au  cours.  ...     77 

X.     Caisse  d' Amortissement.      .     .     .     .     .  .     .     .     79 

LIVRE     III. 

PRÉCIS  HISTORIQUE  DES  FINANCES  DE  LA.  FRANCE, 

sous     LE     RAPPORT     DU     CREDIT. 

ÉPOQUES. 

\"^.  Avant  Henri  IV  et  Sully ,  jusqu'en  iSgg.     .     .  88' 

II.  Ministère  de  Sully .,  ^<?  1696  à  1 610 98 

III.  Louis  AT//,  de  1610  à   i643 io5 

IV.  Règne  de  Louis  XIV .,  jusqu'à  Colhert ,  de  i^L^'ù 

à  1661 116 

V.  Ministère  de  Colbert .,  ^^iG6iài683.     .     .     .     124 

VI.  Règne  de  Louis  XIV.,   après  Colèert .,  de  i683 

à   1715 i36 

VII.    Règne  de  Louis  XV .,  minorité ,  de  lyiS  à  1720.     i58 
VIII.  Règne  de  Louis  XV,  2.^.  partie,  de  1722  à  1745. 

IX.  Règne  de  Louis  XV,  dernière  partie  ,   de  1746 

à  17^4-    .  ^ 199 

X.  Règne  de  Louis  XVI,  1"^. partie,  <f^  i  7  74  «  i  7  89. 

XI.  Révolution  ,  première  période ,  Assemblée  consti- 

tuante ,  de  1789  à   lygi 3o5 

XII.  Rés>olution  ,  seconde  période ,  Anarchie  ,  de  l'jc^i 

à  1795 341 

XIII.  Révolution,  troisième  période,  Directoire  exécutif, 

^e  1795  À  1799 359 

XIV.  Révolution ,  quatrième  et  dernière  période ,  Usur- 

pation, de  1799  rt!  i8i4 375 


TABLE      DES     .AI  A  T  I  K  R  E  S.  Vi^ 

L  I  V  R  E     I  V. 

PRÉCIS  HISTORIQUE  DU  CRÉDIT  PUBLIC  EN  ANGLETERRE. 

jD^i272Ài8i5 384 

L  I  V  R  E     V. 
DU  SYSTÈME  DES  EMPRUNTS  AVEC  AMORTISSEMENT. 

CHAPITRES. 

I^^     Objet  de  ce  Livre 444 

II.     Comparaison  du  Système  des  Impôts  et  du  Sys- 
tème des  Emprunts 44? 

III.  Réponses  aux   Objections /,56 

IV.  Principes  du  Système  d'Emprunts  avec  Amortis- 

sement.       468 

L  I  V  R  E    V  I. 

APPLICATION  A  LA  FRANCE  DES  PRINCIPES  DU  SYSTÈME 

DE  CRÉDIT. 

Objet  de  ce  Livre 4^5 

CHAPITRES.  -  - 

I".     Culte. 491. 

II.     Liste  civile 49^ 

III.  Justice 497 

IV.  Affaires  étrangères 5oo 

V.  Préfectures 5or 

VI.     Guerre 5ii 

VIL    Marine 5i3 

VIII.  Ministère  des  Finances 5i4 

IX.  Direction  des  Contributions  directes Big 

X.  Cadastre 53o 

XI.  Recettes  générales Soy 


vin  TABLE     DES     MATIERES. 

ciiAPiTr.Es.  Pages 

XII.    Fermes  générales.       ..'.'. 689 

XIÏI.  Des  Places 548 

Conclusion 553 

TABLEAUX. 

KITMÉROS. 

\".  Tableau  d'un  emprunt  de  100,000^!,  à  G  p.  cent^ 
au  remboursement  duquel  on  consacre  le  cin- 
quantième du  capital. SSg 

II.  Du  produit  d'une  somme  annuelle  de  2,000  y., 
\.  placée  à  6  pour  cent ,  en  replaçant  chaque  année 

h  s   intérêts .•  .     563 

■  ■  ■.  f  * 

m.     D'un  emprunt  de  100,000 y!  à  ^  pour  cent.,  au 
.               j'emboursement  duquel  on  consacre  le  cinquan- 
tième du  capital. 5G3 

IV.  Intérêts  composés  du  premier  ordre 5^0 

V.  Intérêts  composés  du  second  ordre 572; 

\  I.     Table  du  nombre  d'années ,  mois  et  jours  néces- 

:    •  saire  pour  amortir  un  emprunt  selon  la  somme 

plus   ou   moins  forte  que  l'on  y  consacre  an- 
^  ;  •"  nuellement  avec  les  intérêts  des  intérêts.  .     .     .     574 

Liste  alphabétique  des  charges  et  offices  créés  en  France.     5^5 
Revenu  public  de  la  Grande-Bretagne  pendant  l'année 

ii!iiS.,  enlii-res  sterlings.     .     .     .■,''■.•.>  ^    ,     .     .     58o 

Idem,  enfrancs. w     ..     .     .     .     58r 

ÎDépenses  publiques    de  la   Grande-Bretagne  pendant 

l'année  181 5 .     582 

Liste  des  Ministres  des  Finances.     .......     583 


.     .  \ 


LIVRE 


LIVRE   PREMIER. 

DU   CRÉDIT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFINITION    DU    CRÉDIT. 


AjE  crédit  a  été  l'objet  de  plusieurs  controverses;  on  s'est 
beaucoup  disputé  sur  la  chose ,  parce  qu'on  ne  s'entendait 
pas  assez  sur  le  mot  ;  il  importe  donc  de  bien  convenir 
d'abord  du  sens  précis  que  l'on  attache  à  cette  expression. 

Le  mot  CRÉDIT  a  plusieurs  acceptions  :  en  général,  il  signifie, 
comme  l'indique  son  étymologie,  la  croyance^  la  confiance 
qu'une  chose  ou  une  personne  nous  inspire. 

Appliqué  aux  affaires  d'intérêt ,  le  mot  crédit  a  deux 
acceptions  :  l'une  est  la  réputation  de  solvabilité  ;  l'autre,  le 
parti  que  Ion  tire  de  cette  réputation.  Lune  est  la  faculté 
d'avoir  du  CRÉDIT,  l'autre  est  cette  faculté  mise  en  action. 

Dans  la  première  de  ces  deux  acceptions,  dans  le  sens 
passif,  un  particulier  a  du  crédit,  lorsque,  jouissant  dune 
honnête  aisance,  ses  dépenses  sont  régulièrement  acquittées 
et  n'excèdent  jamais  ses  revenus.  11  a  du  crédit,  parce  qu'il 
n'emprunte  pas. 

Dans  la  seconde  acception ,  dans  le  sens  actif,  un  négo- 
ciant a  du  crédit,  lorsque,  dans  son  commerce,  il  ajoute, 
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aux  moyens  qui  lui  sont  propres;  des  moyens  étrangers; 
lorsqu'il  augmente  sa  spéculation,  soit  parles  fonds  qu'on  lui 
prêle,  soit  par  les  marchandises  qu'on  lui  confie,  il  a  du 
CRÉDIT  parce  qu'il  emprunte. 

Un  Etat  qui ,  conservant  toujours  un  parfait  équilibre  entre 
ses  recettes  et  ses  dépenses,  n'aurait  contracté  aucune  dette, 
jouirait  du  plus  grand  crédit,  dans  l'acception  passive  de  ce 
mot. 

Une  Nation  qui,  par  des  emprunts  sagement  combinés," 
augmenterait  son  industrie,  son  commerce  même  au  milieu 
d'une  guerre  longue  et  dispendieuse  ,  aurait  un  admirable 
système  de  crédit  ,  pris  dans  le  sens  actif  de  cette  expression. 

C'est  dans  cette  dernière  acception  que  j'envisage  ici  le 
CRÉDIT.  Ce  n'est  pas  la  solvabilité,  considérée  abstraitement, 
dont  il  sera  question  dans  cet  ouvrage ,  mais  l'emploi  de  la 
solvabilité,  l'action  de  faire  des  emprunts  qui  soient  généra- 
lement utiles  et  avantageux. 

Je  prie  donc  que  l'on  veuille  bien,  dans  la  lecture  de  ce 
Traité  du  crédit  ,  ne  jamais  perdre  de  vue  le  sens  que 
j'attache  constamment  à  celte  expression. 

Ce  point  convenu,  je  définirais  le  crédit  l'art  d'ajouter  à 
sa  fortune  réelle  une  fortune  artificielle  qui,  elle-même, 
avec  le  tems,  finit  par  se  réaliser. 
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CHAPITRE     II. 

DU    CRÉDIT    PARTICULIER. 


Un  particulier  possède  une  somme  de  100,000  f.  Il  entre- 
prend un  commerce  dans  lequel  il  gagne  10  pour  cent  ;  son 
bénéfice  annuel  est  de  10,000  f. 

Un  autre  particulier  ,  possesseur  d'une  somme  égale  ,  suit 
une  carrière  différente  ,  et  qui  ne  lui  permet  pas  d'entre- 
prendre un  commerce  ;  il  prête ,  au  premier ,  son  argent  à 
six  pour  cent ,  et  se  fait ,  de  cette  manière  ,  un  revenu  de 
6,000  f. 

Le  négociant  emprunteur ,  ayant  ainsi  à  sa  disposition 
200,000  f. ,  double  son  entreprise.  Il  est  évident  qu'à  dix  pour 
cent,  elle  lui  rapporte  20,000  f.  par  an,  sur  quoi,  prélevant 
les  6,000  f.  d'intérêts,  il  lui  reste  un  revenu  annuel  de 
i4,ooo  f. 

Avant  daller  plus  loin ,  examinons  les  premiers  effets  de 
cet  arrangement  : 

Le  pi"êteur  s'est  fait  un  revenu  de  6,000  f. 

Le  négociant  a  augmenté  le  sien  de  4iOOo  f. 

Son  commerce  doublé  lui  permet  d'employer  un  plus 
grand  nombre  d  ouvriers  ;  ce  sont  autant  de  personnes  à  qui 
il  procure  un  revenu. 

En  les  occupant ,  il  rend  service  à  la  société. 

L'augmentation   de    son   bénéfice  est  avantageuse  à   son 
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pays ,  parce  que  les  profits  commerciaux  d'une  nation  se 
composent  des  profits  Individuels  de  ses  commerçans. 

Enfin ,  l'Etat  ou  le  fisc  y  trouve  un  avantage  ,  en  ce  que 
l'emprunteur,  le  prêteur  et  les  ouvriers,  devenus  plus  riches, 
sont  en  état  de  payer  plus  d'impôts  directs  et  indirects. 

Ainsi  le  prêteur,  le  négociant ,  ses  ouvriers,  la  société,  la 
nation  ,  l'Etat ,  tous  ont  gagné  à  cet  arrangement.  Le  crédit  a 
été  pour  tous  une  véritable  création  de  richesses  qui  ,  sans 
lui ,  n'auraient  pas  existé. 

Cependant  le  négociant  est  toujours  débiteur  des  100,000  f. 
empruntés.  Voyons  comment  il  parviendra  à  en  devenir 
propriétaire  sans  faire  tort  à  celui  qui  les  a  prêtés.  Voyons 
comment  cette  fortune ,  encore  artificielle  ,  deviendra  pour 
lui  une  fortune  réelle. 

Pour  ne  pas  compliquer  les  Idées,  prenons  d'abord  la 
chose  dans  toute  sa  simplicité.  Nous  avons  vu  que  le  négo- 
ciant avait  augmenté  de  10,000  f.  son  bénéfice  annuel,  sur 
quoi  payant  6,000  f.  d'intérêts,  11  lui  restait  4iOOo  f.  ;  qu'il 
amasse  ces  4i00o  f.  pendant  vingt-cinq  ans  ,  à  cette  époque 
il  aura  100,000  f.  ;  qu'il  les  rende  alors  à  son  ami,  le  fonds  de 
son  commerce  restera  toujours  de  200,000  f.  ;  son  bénéfice 
annuel  sera  toujours  de  20,000  f.  Tout  ce  capital,  tout  ce 
revenu  lui  appartiendront  à  lui  seul.  Sa  fortune  artificielle 
sera  réalisée. 

Mais  au  Heu  de  consacrer  4,000  f.  tous  les  ans  à  sa  libé- 
ration, et  de  les  laisser  oisifs  pendant  vingt-cinq  ans,  il  peut 
ne  consacrer  que  2,000  f. ,  et  se  libérer  cependant  encore  plu- 
tôt. '       ■  •  -^ 

En  plaçant  2,000  f .  à  6  pour  cent,  il  recevra  120  f  d'Inté- 
rêts par  an  5  en  plaçant  encore  les  120  f. ,  11  en  recevra  les  In- 
térêts, qu'il  peut  encore  replacer.. 
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Placer  une  première  fois  une  somme,  et  replacer  tous  les 
ans  les  intérêts  de  cette  somme  ec  les  intérêts  des  intéiêts,  est 
ce  qu'on  appelle  le  placement  à  intérêts  composés. 

Placer  la  première  année  une  somme,  placer  en  sus  tous 
les  ans  une  somme  égale  à  la  première,  et  capitaliser  de  même 
les  intérêts  des  intérêts,  est  ce  qu'on  appelle  le  placement  à 
intérêts  composés  du  second  ordre. 

On  peut  voir  l'effet  de  ces  deux  placemens  dans  les  tableaux 
n°^  4  et  5. 

Suivant  le  tableau  4  ,  loo  f  placés  à  intérêts  composés  du 
premier  ordre  à  6  pour  cent ,  produisent  : 

En     20  ans 2>2o  ïv.  71   c. 

En     5o  ans 1,842  01 

En   100  ans 33, 980         21 

Suivant  le  tableau  5  ,  une  somme  annuelle  de  100  fr.  pla- 
cée à  intérêts  composés  du  second  ordre,  de  même  à  6  pour 
cent ,  produit  : 

En     20  ans.     ....         8,678  fr.  56  c. 

En     5o  ans 29,033         69 

En  ICO  ans.     ....     563,836         81 

On  trouvera  ,  par  une  simple  règle  de  trois,  le  produit  d'une 
somme  quelconque  :  si  la  somme  de  100  f.  donne  tant ,  1000  f. 
doivent  donner  dix  fois  plus,  2000  vingt  fois  plus  ,  etc. 

Le  négociant  qui  consacre  tous  les  ans  2,000  fr.  à  sa  libé- 
ration ,  fait  un  placement  à  intérêts  composés  du  second 
ordre.  On  voit  par  le  tableau  n".  5,  que  100  fr. ,  placés  de 
cette  manière,  produisent  en  24  ans  5, 081  fr.  56  c. ,  donc 
2,000  francs  produisent  io[,63i  fr.  20  centimes.  Il  ne  faut 
que  20  ans,  9  mois,  i3  jours  pour  avoir  100,000  francs, 
comme  ou  le  voit  par  le  tableau  n'*.  2.  Ainsi ,  au  bout  de  23 
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ans,  n  mois,  lo  jours,  le  négocianl  aura  de  quoi  rembourser 
son  emprunt. 

Au  lieu  de  placer  annuellement  les  2,000  fr. ,  il  peut  les 
donner  en  remboursement  à  son  préteur,  et  IVffet  est  le 
même.  En  effet,  par  ces  remboursemens,  il  diminue  graduelle- 
ment les  inîérèis  qu'il  est  cbargé  de  payer;  ce  qu'il  recevrait 
en  plaçant,  il  le  paye  da  moins  en  remboursant.  Sa  libéra- 
ralion  s'opère  de  même  en  23  ans  9  mois  lo  jours  ,  comme  on 
le  voit  tableau  n".  i. 

Il  est  incontestable  que,  ce  terme  expiré  ,  le  négociant  a 
rendu  les  100,000  f.  ,  qu'il  a  cependant  toujours  dans  son  com- 
merce un  fonds  de  200,000  f.  qui  lui  appartient,  et  que  son 
bénéfice  annuel,  à  10  pour  cent,  est  de  20,000  f. 

Le  crédit  a  donc  ,  je  le  répète,  créé  pour  le  négociant,  pour 
le  prêteur,  pour  les  ouvriers,  pour  la  société  et  pour  l'Etat, 
des  revenus  qui  n'existaient  pas  auparavant. 

Y  a-t-il  dans  toutes  ces  propositions  rien  qui  sente  le  pa- 
radoxe ?  Présentent-elles  des  idées  complexes,  systématiques  ? 
Ne  sont-elles  pas  des  vérités  simples,  vulgaires,  triviales  même, 
et  à  la  portée  des  esprits  les  moins  exercés  aux  calculs? 

Il  est  aisé  de  jeter  du  ridicule  sur  ce  qu'on  appelle  ,  par 
dérision ,  du  moins  à  ce  qu'on  s'imagine ,  la  magie  du  crédit. 

Oui ,  le  crédit  a  sa  magie,  comme  l'industrie  à  la  sienne. 
L'bomme  industrieux,  actif,  qui  dans  un  village  pauvre,  éta- 
blit une  filature,  est  un  magicien  qui  donne  du  travail  et  de 
l'argent  à  cent  enfans  avant  lui  pauvres  et  oisifs  ; 

Et  1  homme  qui  lui  enseigne  l'art  de  doubler  sa  fortune 
par  un  emprunt ,  est  un  second  magicien  qui  opère  les  mêmes 
prodiges  sur  cent  autres  enfans. 
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Parcourez  toutes  nos  villes  manufacturières;  voyez  ces  po- 
pulations jadis  incries ,  vagabondes ,  mal  nourries  ,  mal  vêtues, 
aujourd'hui  actives,  laborieuses,  cl  dont  la  santé  annonce 
l'aisance.  Interrogez  les  cliefs  de  ces  ateliers  ;  la  moitié  de 
leurs  fonds  sont  h  eux,  ils  ont  emprunté  l'autre  moitié.  L'in- 
dustrie a  commencé  le  miracle  ,  le  crédit  l'a  achevé. 

Maintenant  que  les  froids  délracteiirs  du  crédit  se  livrent 
h  des  raisonnemens  spécieux ,  h  des  déclamations  sophis- 
tiques; mais  s'ils  aiment  l'humanité,  si  le  bonheur  de  leur 
patrie  leur  est  cher,  qu'ils  bénissent  ce  crédit  qui  répand  tant 
de  bienfaits  sur  la  patrie  et  Ihumanilé. 

Ici  on  fera  une  autre  objection  :  «  Si  le  crédit  consiste  a 
»  emprunter,  le  crédit  est  une  chose  funeste  ;  léconomie 
;»  enseigne  a  régler  ses  dépenses  sur  ses  revenus  ;  dès  qu'on 
»  emprunte,  c'est  qu'on  dépense  plus  qu'on  ne  reçoit;  on 
;>  contracte  des  dettes,  on  se  dérange,  on  finit  souvent  par 
»   se  ruiner.  » 

L'économie  des  particuliers  peut  se  partager  en  deux  es- 
pèces: l'une  est  l'économie  domestique  ;  je  nommerai  l'autre 
l'économie  banquière  ou  commerciale. 

Sans  doute  un  bon  père  de  famille,  qui  jouit  d'une  fortune 
aisée,  ne  peut  rien  faire  de  plus  sage  que  de  ne  jamais  dépenser 
au-delà  de  son  revenu  ;  la  facilité  d'emprunter,  en  lui  donnant 
les  moyens  de  faire  plus  de  dépenses,  serait  funeste  pour  lui; 
et,  si  des  circonstances  fâcheuses  le  forcent  momentanément 
à  contracter  des  dettes,  il  doit  se  hâter  de  les  acquitter;  c'est 
pour  lui  que  le  proverbe  dit  avec  raison  :  Qui  paye  ses  dettes 
s'enrichit. 

Mais,  depuis  que  l'argent  est  devenu,  non-seulement  un 
signe  représentatif  qui  s'interpose  dans  toutes  les  transactions 
d'achats  et  de  ventes,  mais  encore  une  valeur  productive  par 
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clle-m<*^mc  d'un  revenu  annuel ,  il  s'est  formé  une  autre  es- 
pèce d'économie  pour  les  commerçons,  les  banquiers,  les 
capitalistes,  pour  tous  ceux  qui  font  enfin  sur  l'argent  une 
spéculation  quelconque. 

Certainement  le  négociant,  dont  j'ai  parlé  au  commence- 
ment de  ce  chapitre  ,  s'est  enrichi  en  empruntant. 

Si ,  ayant  doublé  le  nombre  de  ses  ouvriers,  il  rendait 
trois  ou  quatre  ans  après  les  1 00,000  f.  qu'il  a  empruntés,  il  se 
trouverait  hors  d'état  de  soutenir  son  commerce  ;  il  serait 
obligé  de  renvoyer  la  moitié  de  ses  ouvriers;  il  ferait  leur 
malheur  et  le  sien,  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  pourrait  dire 
aussi,  par  une  espèce  de  proverbe  :  qu'on  se  ruine  en  payant 
ses  délies. 

Jene  connais  pas  de  citoyenpîusutileà  son  paysqu'un  ban- 
quier parfaitement  honnête  :  d'un  coté,  il  rend  service  à  tous 
ceux  qui  placent  sur  lui ,  à  un  intérêt  à-la-fois  raisonnable  et 
avantageux,  des  fonds  qu'ils  seraient  fort  embarrassés  de  faire 
valoir  par  eux-mêmes;  de  l'autre,  il  seconde  les  manufactu- 
riers, les  négocians,  qui,  domiciliés  dans  les  provinces,  ont 
des  paiemens  à  effectuer  dans  une  ville  éloignée  ;  il  les  se- 
conde, soit  que,  simple  intermédiaire,  il  se  charge  de  recevoir 
et  ensuite  de  payer  pour  eux  ;  soit  que ,  sûr  de  leur  solvabilité, 
il  se  mette  quelquefois  en  avance. 

C'est  au  moyen  de  ces  banquiers  que ,  concurremment  avec 
la  monnaie  de  métal,  circule  cette  autre  monnaie  de  papier, 
que  l'on  nomme  Iclùes-de-cJiange ^Iraites  on  hillels  à  ordre, 
monnaie  d'un  transport  bien  moins  embarrassant,  bien  plus 
rapide  que  celui  du  numéraire;  monnaie  qui  décuple,  qui 
centuple  peut-être  la  masse  du  numéraire  en  circulation. 

Eh  bien  !  ces  banques  c[ui  ajoutent  une  si  grande  activité 
au  commerce ,  à  l'industrie  ;  ces  banques,  qui  donnent  la  vie, 

le 
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le  mouvement  a  tant  Je  fabiiques,  de  manufactures,  de  né- 
goces, d'entreprises  de  tous  genres;  ces  agens  continuels  et 
infatigables  qui  lient  entre  eux  tous  les  commerçans  d'une 
nation  et  même  de  plusieurs  nations;  ces  banques,  qui  enri- 
chissent à-la-fois  les  banquiers  qui  les  dirigent,  les  préteurs, 
qui  y  placent  leurs  fonds  ,  les  correspondans  dont  elles  font 
les  paiemens,  sur  quoi  sont-elles  établies?  Sur  le  crédit. 

Informez-vous,  chez  les  plus  forts  banquiers,  vous  trou- 
verez qu'ils  ne  sont  peut-être  pas  propriétaires  de  la  dixième 
partie  des  fonds  qu'ils  font  valoir;  tout  le  reste  est  emprunt, 
tout  le  reste  vient  du  crédit. 

Si  un  des  riches  et  honnêtes  banquiers  de  Paris  rendait  tout- 
à-coup  tous  les  fonds  qu'il  a  au  public,  sa  banque  s'écroulerait; 
ceux  qui  ont  placé  sur  lui  seraient  peut-être  embarrassés  de 
trouver  un  placement  aussi  sûr  et  aussi  avantageux ,  et  1  Etat 
perdrait  un  citoyen  utile. 

Voilà  l'économie  banquière ,  commerciale  et  financière  ; 

Et  voilà  tout  le  système  du  crédit. 

C'est  ainsi  qu'il  est  créateur  de  richesses ,  qui ,  sans  lui  ^ 
n'existeraient  pas.  .  . 
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CHAPITRE    III. 

CONDITIONS   NÉCESSAIRES  AU   CRÉDIT. 


XjE  crédit  est  l'enfant  de  la  confiance. 

Un  particulier ,  pour  inspirer  de  la  confiance  ,  et  par  elle 
obtenir  du  crédit,  doit  réunir  quatre  conditions  : 

i",  La  probité,  riionnêteté ,  la  bonne  conduite; 

2^.  L'intelligence  et  l'activité  dans  la  direction  de  ses 
affaires  ; 

3''.  Un  premier  fonds  de  fortune  qui  puisse  garantir ,  sinon 
la  totalité  ,  au  moins  une  partie  de  ses  engagemens  ; 

4"'.  La  plus  grande  exactitude  à  remplir  ces  mêmes  enga- 
gemens, à  l'heure,  à  la  minute,  sans  la  moindre  difficulté," 
sans  le  moindre  retard. 

Reprenons  l'exemple  du  Négociant  que  j'ai  cité  au  com- 
mencement du  Chapitre  I".  de  ce  Livre.  Pourquoi  ce  Négo- 
ciant a-t-il  trouvé  à  emprunter  100,000  f.? 

Parce  que  son  ami  connaissait  l'honnêteté  de  ses  principes 
et  la  sagesse  de  sa  conduite  ; 

Parce  qu'il  était  convaincu  de  l'utilité  de  son  entreprise 
et  de  son  habileté   à  la  diriger  ; 

Parce  qu'il  savait  que  ce  Négociant  avait ,  par  lui-même 
100,000  f. ,  avec  lesquels  il  avait  acheté  ses  bàtimens  ,  ses 
magasins  ,  ses  ustensiles  ,  ses  matières  ,  et  que  ,  dans  toutes 
les  chances  les  plus  fâcheuses ,  ce  premier  fonds  garantissait 
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toujours  au  prêteur  sa  rentrée  au  moins  dans  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qu'il  prêtait; 

Enfin,  parce  qu'il  le  voyait  payer  exactement  ses  fournis- 
seurs et  ses  ouvriers. 

Des  quatre  conditions  ci-dessus,  si  les  trois  premières  sont 
nécessaires  pour  établir  le  crédit,  la  quatrième  est  bien  plua 
importante  pour  le  conserver,  et,  à  la  longue,  elle  dispen- 
serait presque  des  trois  autres,  ou  plutôt  elle  serait  la  preuve 
de  leur  existence. 

Dans  un  des  plus  beaux  discours  prononcés  à  la  Cliambrc 
des  Députés  ,  celui  de  M.  Brenet ,  du  iG  mars  181G,  relatif 
à  la  discussion  du  budget  de  la  même  année,  discours  où  la 
justesse  et  la  profondeur  des  raisonnemens  l'emportent  encore 
sur  la  clarté  et  l'élégance  du  style  ,  je  trouve  cette  phrase,  la 
seule  qui  m'ait  surpris ,  et  qui  est  sans  doute  échappée  à  l'au- 
teur :  «  On  n'obtient  du  crédit  que  quand  on  en  a  réelle- 
y>  ment  ». 

D'abord  je  ne  comprends  pas  comment  il  est  possible  d  ob- 
tenir ce  qu'on  a,  ce  qu'on  possède.  Lorsque  j'obtiens  une 
faveur,  une  place,  c'est  la  preuve  que  je  n'avais  pas  cette 
place ,  cette  faveur. 

Tout  s'obtient  dans  le  monde  ,  parce  que  tout  a  un  com- 
mencement ;  on  obtient  la  fortune,  l'estime,  la  considéra- 
tion ,  la  gloire  ,  la  confiance  ,  le  crédit.  Si ,  quelquefois  ,  vous 
avez  toutes  ces  choses  ou  une  de  ces  choses  en  naissant,  c'est 
toujours  parce  qu'un  de  vos  ancêtres  a  commencé  à  l'obtenir. 

Revenant  à  l'exemple  du  négociant,  lorsqu'il  a  commencé 
son  entreprise  ,  il  n'avait  pas  encore  de  crédit  ;  il  l'a  obtenu 
progressivement  par  sa  probité,  son  intelligence  et  sa  loyauté 
dans  tous  ses  engagemens. 

liCS  annales  du  commerce  offrent  mille  exemples  de  né- 
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eocîans  qui  ont  laissé  des  fortunes  immenses,  et  qui  ont  com- 
mencé par  être  porles-Lalles  ,  ou  marchands  forains  ;  certes 
ils  n'ont  eu  du  crédit  qu'après  l'avoir  obtenu,  qu'après  l'avoir 
acquis,  entretenu,  augmenté,  par  de  longs  et  continuels  ef- 
forts. 

Je  ne  citerai  qu'un  seul  fait,  mais  il  est  frappant  : 
Un  Anglais  nommé  Lackington  ,  fils  d'un  cordonnier ,  et 
lui-même  ouvrier  dans  ce  métier,  ne  connaissait  pas  ses 
lettres  à  vingt-quatre  ans.  11  était  bien  éloigné  de  l'espoir 
d'avoir  un  jour  du  crédit  surtout  dans  le  commerce  de  la  li- 
brairie. Il  apprit  seul  à  lire,  commença  par  acheter  et  vendre 
quelques  livres  ,  finit  par  être  le  premier  libraire  de  Londres, 
et  son  bénéfice  s'éleva  en  1792  ,  1790  et  1794.  à 5, 000  S:,,  ou 
123,000  f.  par  an.  Certainement  Lackington  acquit  un  crédit 
qu'il  n'avait  pas. 

Lorsque  le  crédit  est  établi ,  il  faut  le  conserver  ,  et  le 
moyen  en  est  infiniment  simple  :  il  consiste  à  être  parfai- 
tement honnête,  à  remplir  tous  ses  engagemens  avec  la  plus 
sévère  exactitude  ;  rendons  grâces  au  Ciel  qui  a  mis  le  crédit 
dans  la  probité ,  comme  le  bonheur  dans  la  vertu. 
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CHAPITRE    IV. 

DES  DIVERS  MODES  D'EMPRUNTS  PARTICULIERS. 


JjÈs  que  l'argent,  signe  représentatif  de  tous  les  objets  de 
propriété  ,  de  possession ,  ou  de  jouissance  ,  put  servir  à 
acquérir  une  terre,  à  louer  une  maison,  k  entreprendre  un 
commerce,  à  former  un  établissement,  à  faire  eniîn  une 
spéculation  quelconque ,  il  fut  également  possible ,  natu- 
rel et  juste  de  convenir,  avec  lacquéreur  ou  l'entrepreneur 
d'un  de  ces  objets,  qu'on  lui  fournirait  une  partie  de  l'argent 
dont  il  avait  besoin  pour  son  acquisition  ou  son  entreprise  ,  à 
condition  de  participer  proportionnellement  au  revenu  an- 
nuel qu'il  retirait ,  et  en  évaluant  d'avance  ce  revenu  an- 
nuel. Telle  est  l'origine  du  prêt  a  intérêt. 

Assurément  la  conscience  la  plus  timorée  ne  peut  s'effarou- 
cberde  ce  qu'au  lieu  de  faire  valoir  soi-même  une  terre,  ou  de 
lever  une  maison  de  commerce  ,  on  aide  un  ami  à  se  livrer  à 
l'une  ou  l'autre  spéculation,  et  que  l'argent  que  l'on  possède 
rapporte  directement  un  revenu  sans  être  obligé  de  le  con- 
vertir en  une  propriété  rurale  ou  en  un  négoce  quelconque. 

Ce  principe  établi ,  on  a  clierché  à  constater  le  taux  du 
revenu  que  l'on  retirait  ordinairement  d'une  exploitation 
de  terres  ou  d'une  industrie  commerciale  ,  en  considérant 
néanmoins  que  celui  qui  se  borne  à  fournir  une  partie  des 
londs,  ne  doit  pas  participer  aux  bénéfices  dans  une  propor- 
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tion  aussi  forle  que  celui  qui,  outre  l'autre  partie  des  fonds, 
fournit  encore  son  talent,  son  travail,  et  court  d'ailleurs  la 
chance  des  pertes  et  des  mauvaises  années. 

En  calculant  ces  diverses  données,  et  après  plusieurs  tâ- 
tonnemens,  l'usage  a  établi  en  France  que  l'intérêt  de  l'ar- 
gent prêté  serait  de  cinq  pour  cent  en  général,  et  de  six 
pour  cent  dans  le  commerce,  parce  qu'en  effet  le  commerce 
rapporte  davantage. 

On  n'a  pas  tardé  à  abuser  de  cette  faculté  de  placer  de 
l'argent  à  intérêt,  parce  qu'on  abuse  de  tout  :  des  gens  sans 
délicatesse  ont  profité  des  circonstances  ou  des  passions  qui 
forçaient  un  homme  à  se  procurer  de  l'argent  au  prix  des 
plus  grands  sacrifices,  pour  en  exiger  un  Intérêt  de  huit,  de 
dix  pour  cent,  et  souvent  beaucoup  plus  exorbitant  ;  ce  pla- 
cement, au-dessus  du  taux  légal,  devient  ce  que  l'on  nomme 
usure  ;  la  justice  ne  le  reconnaît  point,  et  n'alloue  jamais  que 
cinq  pour  cent. 

La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  d'emprun- 
ter est  de  recevoir  une  somme  dont  on  convient  de  payer 
l'intérêt  ,  jusqu'à  son  remboursement  ;  c'est  ce  que  l'on 
nomme  /'emprunt  à  rentes  perpétuelles ^  c'est-à-dire,  à  rentes 
qui  durent  jusqu'à  la  restitution  du  capital,  lequel,  de  cette 
manière,  ne  se  trouve  point  aliéné. 

On  en  inventa  bientôt  une  autre  :  ce  fut  de  placer  son 
argent  pour  n'en  recevoir  l'intérêt  que  pendant  sa  vie;  alors 
ie  capital  est  aliéné;  à  la  mort  du  prêteur,  il  appartient  à 
l'emprunteur;  en  lui  faisant  cet  avantage,  le  prêteur  dut  en 
exiger  un  pour  lui,  et  demanda  un  intérêt  plus  fort. 

Ij' usage  s'établit  d'abord  de  doubler  l'intérêt,  et,  lorsque 
l'intérêt  de  l'emprunt  perpétuel  est  à  cinq  pour  cent,  de 
donner  en  viager  dix  pour  cent. 


(  i5  ) 

Une  réflexion  toute  naturelle  se  présenta  alors  à  l'esprit  , 
on  sentit  que  quand  on  empruntait  à  dix  pour  cent  en  viager 
à  un  homme  de  quarante  ans,  el  qui  dès-'ors  était  à-peu- 
près  à  moitié  de  sa  carrière,  on  pouvait  donner  un  intérêt 
plus  fort  à  un  vieillard  de  soixante  ans,  qui  était  aux  trois- 
quarts  de  la  sienne,  et  qu'on  ne  devait  donner  qu'un  intérêt 
plus  faible  à  un  jeune  homme  de  vingt  ans,  encore  si  loin  du 
terme  probable  de  sa  vie. 

Le  calcul  s'empara  de  ces  réflexions  encore  vagues  et  in- 
déterminées; on  constata  avec  le  plus  grand  soin  le  nombre 
des  décès  dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  et  le  nombre 
des  décédés  de  chaque  âge;  on  dressa,  d'après  ces  données, 
des  tables  de  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  humaine  ;  on 
reconnut,  par  exemple,  qu'à  vingt  ans  la  probabilité  était 
qu'on  avait  encore  trente  ans  à  vivre;  qu'à  quarante  ans ,  on 
n'avait  plus  que  vingt-deux  ans,  et  qu'à  soixante  ans  on  n'en 
avait  plus  que  onze  à  espérer. 

Ce  n'était  encore  qu'une  base  très-incertaine  de  l'intérêt 
plus  ou  moins  fort  que  l'on  pouvait  donner  à  ces  différens 
âges  ;  pour  avoir  une  base  plus  positive ,  il  fallut  recourir  à 
d'autres  calculs ,  à  d'autres  combinaisons. 

On  suppose  qu'un  homme  emprunte  ,  en  viager ,  de  cin- 
quante particuliers,  tous  âgés  de  vingt  ans,  une  somme  de 
100  f.  chacun,  faisant  en  tout  5,ooo  f.  ;  qu'il  place  lui-même 
cette  somme  en  perpétuel ,  et  qu'il  emploie  à  payer  Içs 
cinquante  rentes  viagères,  i**.  l'intérêt  perpétuel  qu'il  rec;oit; 
2^.  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  service  des  rentes 
viagères  ,  laquelle  somme  il  retire  de  son  capital  placé  en 
perpétuel. 

Il  faut  qu'en  dernier  résultat,  lorsque  les  cinquante  rentiers 
sont  morts,  et  les  rentes  viagères  éteintes,  l'emprunteur  se 
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trouve  avoir  retiré  tout  son  capital  do  5,ooo  f.  placé  en  per- 
pétuel ,  sans  qu'il  lui  reste  rien  ,  mais  aussi  sans  avoir  rien 
tiré  de  ses  propres  fonds. 

Ces  conditions  remplies,  l'emprunteur  n'a  ni  gagné,  ni 
perdu  ;  il  n'y  a  ni  avantage  pour  lui  aux  dépens  des  prêteurs, 
ni  avantage  pour  les  prêteurs  à  ses  dépens.  11  leur  a  accordé 
les  conditions  les  plus  justes  qu'ils  pouvaient  en  obtenir. 

On  conçoit  que  l'intérêt  viager  que  l'emprunteur  donne 
aux  prêteurs  est  plus  ou  moins  fort ,  selon  qu'il  peut  placer 
lui-même  à  un  intérêt  perpétuel  plus  ou  moins  élevé. 

C'est  d'après  ces  bases  que  M.  de  Saint-Cyran  a  calculé  la 
rente  viagère  que  l'on  pourrait  donner  à  cliaque  âge,  suivant 
le  taux  de  l'intérêt  perpétuel. 

Ainsi,  l'emprunteur  doit  donner  en  viager 
au  prêteur  : 


L'intérêt  L'intérêt 
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tant 

étant 

5  pour  loo. 

6 

7 

pour  100. 

6f. 

68  c. 

f.       6l  c. 

7 

6G 

8 

52 

10 

83 
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67 

i4 

74 
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56 

23 

95 

25 

84 

De    20  ans, 

60  ans , 

•7  0  ans , 

, '  80  ans , 

Toujours  ingénieux  ,  l'esprit  de  calcul  a  été  plus  loin. 
Un  père,  ayant  deux  enfans  ,  a  imaginé  de  placer  sur  leurs 
deux  têtes  de  manière  que  l'intérêt,  à  la  mort  de  l'un,  appar- 
tint en  entier  à  l'autre  jusqu'à  sa  mort. 

Alors,  la  probabilité  de  la  durée  de  la  vie  se  portant  sur  deux 
êtres,  devenait  différente  ;  il  était  vraisemblable  que  l'un  des 
deux  aurait  une  carrière  plus  longue  que  celle  calculée  pour 
un  être  de  son  âge  pris  isolément  ;  la  cbance  de  l'emprunteur  de- 
venait moins  favorable,  il  devait  donner  un  intérêt  moins  fort. 

La 
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La  faveur  de  la  chance  diminue,  et  l'intérêt  doit  diminuer 
encore  lorsque  l'on  place,  sur  trois  et  sur  quatre  têtes,  une 
somme  dont  l'intérêt  est  réversible  sur  le  dernier  vivant. 

Tous  ces  cas  ont  été  calculés,  et  il  existe  des  tables  où  l'on 
voit  la  rente  que  l'on  doit  donner  sur  deux,  trois  ou  quatre 
têtes  de  même  âge  ou  d'âges  ditférens. 

Cet  objet  sera  traité  avec  plus  de  détails  dans  le  livre  sui- 
vant. 

L'emprunt  viager,  même  calculé  comme  ci- dessus,  avec 
la  plus  parfaite  égalité  de  cliance  entre  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur, est  néanmoins  plus  favorable  à  ce  dernier,  s'il 
veut,  sans  toucher  au  capital  emprunté,  prendre  sur  ses  re- 
venus pour  payer  l'intérêt.  Un  père  de  famille  qui  emprunte 
de  cette  manière,  se  gêne  et  s'impose  des  privations,  mais 
il  acquiert  un  capital  à  ses  enfans. 

Par  la  raison  inverse,  l'emprunt  viager  est  défavorable  au 
prêteur.  S'il  augmente  ses  jouissances,  c'est  aux  dépens  de 
ses  héritiers,  et,  s'il  est  père  de  famille,  il  fait  un  véritable 
vol  à  ses  enfans. 

Ce  mode  d  emprunt  est  dès-lors  repoussé  par  la  morale. 

Le  sentiment  le  repousse  plus  encore,  parce  qu'il  est 
presquimpossible  que,  si  l'emprunteur  en  viager  ne  fait  pas 
des  vœux  pour  la  mort  de  celui  qui  lui  a  prêté,  il  n'éprouve 
quelque  plaisir  au  moment  où  cette  mort  arrive,  et  qu'il  ne 
voye  au  contraire  avec  quelque  regret  son  prêteur  survivre  à 
toutes  les  probabilités  de  Halley,  Simpson,  Hod.son,  et 
Moivre  en  Angleterre ,  Kerseboom  en  Hollande,  Wargentin 
en  Suède  ,  Euler  ,  S  Unmilch  ,  en  Allemagne,  Dupré  de  St. 
Maur  et  de  Parcieux  en  France. 

Heureusement,  tandis  que  le  vulgaire  croît  que  le  taux  de 
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l'intérêt  de  l'argent  placé  en  viager  est  de  dix  pour  cent,  les 
calculs  de  St.  Cyran  ont  prouvé  qu'il  ne  pouvait ,  sans  désa- 
vantage pour  l'emprunteur,  être,  au  taux  commun  pour  tous 
les  âges,  au-dessus  de  sept  trois  quarts  pour  cent,  ce  qui  a 
beaucoup  dégoûté  les  égoïstes  tentés  de  placer  leurs  fonds  de 
cette  manière,  parce  qu'ils  ont  calculé  que  quand  l'emprun- 
teur leur  offrait  davantage,  cela  annonçait  du  dérangement 
dans  ses  affaires ,  et  faisait  craindre  que  le  placement  ne  fiiî 
pas  bien  assuré. 

Il  est  beaucoup  d'autres  modes  d'emprunts  employés  par 
les  Gouvernemens  ,  mais  qui  ne  sont  guères  usités  entre  par- 
ticuliers. Je  me  réserve  d'en  parler  lorsque  je  traiterai  du 
crédit  public.  ,  V 

Les  commerçans,  sans  emprunter  directement  de  l'argent, 
ont  d'autres  moyens  de  tirer  parti  du  crédit  ;  ils  acbètent 
des  marcliandises  payables  à  des  termes  plus  ou  moins 
éloignés.  Le  fabricant  accorde  quelque  latitude  au  marcband 
en  gros ,  celui-ci  au  marchand  en  détail,  et  ce  dernier  à  ses 
pratiques  ;  tous  ces  crédits  sont  des  espèces  d'emprunts  dont 
l'intérêt  est  confondu  avec  le  prix  des  marcliandises,  et,  sous 
ce  rapport  encore,  le  crédit  est  l'âme  du  commerce. 

Un  négociant  fait  aussi  un  emprunt  ,  lorqu'il  paye  les 
objets  dont  il  s'approvisionne  en  lettres-de-change ,  billets 
à  ordre  ,  billets  à  domicile  ,  qui  ont  plusieurs  mois  à  courir  : 
ces  effets  circulent ,  passent  de  main  en  main ,  de  ville  en 
ville,  et  font  office  de  monnaie  jusqu'au  jour  de  léchéance^ 
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CHAPITRE    V. 

DE  LA  CONSERVATION  ET  DE  LA  PERTE  DU  CRÉDIT, 


1)  UELS  sont  les  moyens  de  conserver  le  crédit  ? 

Etre  honnête-liomme  ,  et  voilà  tout  le  secret. 

L'iionnête-homme ,  en  effet ,  sera  fidèle  à  tous  ses  enga- 
gemens;  il  sera  sage  et  prudent  dans  toutes  ses  spéculations, 
actif  et  laborieux  dans  la  conduite  de  ses  affaires  ,  et  le 
sentiment  profond  de  ses  devoirs  lui  donnera  toujours  l'in- 
telligence nécessaire  pour  les  bien  remplir. 

Le  crédit  est  ennemi  de  l'art,  il  ne  veut  point  d'adresse, 
de  subtilité.  La  finesse  né  fait  pas  deux  fois  des  dupes  :  il  ne 
faut  que  de  la  franchise  ,  de  la  bonhomie  et  ce  que  Ion 
appelle  de  la  rondeur. 

Prêtez  à  Ihomme  qui  vous  expose  clairement  et  sans 
détour  une  entreprise  honnête,  utile  et  bien  conçue  ,  dans 
laquelle  toutes  les  probabilités  présagent  un  gain  raisonnable 
et  légitime.  Ne  prêtez  point  à  celui  qui  ne  vous  dévoile 
qu'une  partie  de  ses  projets,  qui  vous  fait  un  mystère  d'un 
moyen  qui  doit,  dit-il,  rester  secret,  de  faire  des  bénéfices 
énormes  ;  ces  bénéfices,  il  les  ferait  à  vos  dépens. 

Je  suis  loin  d'être  indifférent  aux  conquêtes  que  le  génie 
de  l'homme  peut  faire  dans  la  carrière  des  sciences  et  des 
arts,  mais  je  crois  que  l'on  a  raison  d'accorder  peu  de  con- 
fiance aux  nouvelles  découvertes ,  et  de  se  méfier  de  ce  qui 
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n'a  pas,  dans  le  passé,  un  gage  de  succès  pour  l'avenir  :  les 
brevets  d  invention  ne  sont  pas  des  brevets  de  crédit, 

11  ne  faut  pas  forcer  le  crédit ,  mais  lui  laisser  suivre  sa 
marche  naturelle. 

Toute  atteinte  au  crédit  lui  porte  un  coup  mortel  ;  une 
fois  détruit ,  on  ne  le  retrouve  plus. 

Le  moindre  retard,  la  moindre  difficulté  dans  le  paiement 
d'un  effet  suffit  pour  porter  l'alarme  chez  tous  les  préteurs  ; 
tous  redemandent  à  la  fois  leurs  fonds,  et  il  est  presqu'im- 
possible  que  la  maison  de  banque  la  plus  solide  puisse  résis- 
ter à  un  pareil  choc. 

Le  seul  moyen  de  conjurer  l'orage  est  alors  d'ouvrir  à  la 
fois  plusieurs  bureaux  et  de  faire  payer  tous  les  capitaux 
comptans,  dût-on  ,  pour  y  parvenir,  faire  les  plus  grands  sa- 
crifices. 

Enfin  ,  s'il  y  a  impossibilité  ,  la  banqueroute  est  inévitable» 

La  banqueroute ,  souvent  un  crime ,  presque  toujom's  un 
déshonneur ,  est  la  perte  du  crédit. 
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CHAPITRE     VI. 

DU   CRÉDIT   PUBLIC. 


J'ai  défini  le  crédit,  toujours  dans  celle  de  ses  acceptions 
sous  laquelle  je  l'envisage  dans  cel  ouvrage,  «  l'art  d'ajouter 
»  à  sa  fortune  réelle  une  fortune  artificielle  qui ,  avec  le 
»   tems,  finit  par  se  réaliser  »,  .  . 

Celte  définition  n'est  pas  applicable  au  crédit  public. 

Un  Etat  ne  peut  être  assimilé  au  négociant  qui ,  ayant 
100,000  f. ,  entreprend  un  commerce  où  il  gagne  10,000  f.,  et 
qui,  empruntant  100,000  f.,  double  son  commerce,  son  béné- 
fice ,  et  finit  même  par  doubler  son  capital. 

Un  Etat  ne  fait  pas  de  commerce  ;  il  ne  peut  pas  faire  va- 
loir l'argent  à  un  taux  plus  fort  que  celui  auquel  il  l'em- 
prunte; un  emprunt  ne  peut,  dès-lors,  augmenter  ses  revenus, 
encore  moins  augmenter  son  capital ,  puisqu'il  n'a  point  de 
capitaux. 

L'Etat  n'emprunte  que  pour  dépenser  ;  il  est  donc  bien 
plutôt  dans  le  cas  du  père  de  famille  que  dans  celui  du  négo- 
ciant ,  et  les  emprunts  lui  sont  funestes ,  comme  ils  le  sont 
au  père  de  famille,  parce  qu'ils  augmentent  ses  cliarges. 

Voilà  le  raisonnement  le  plus  naturel  que  font  et  le  plus 
fort  que  puissent  faire  les  adversaires  du  système  de  crédit 
public  ;  je  le  présente  de  bonne  foi  et  ne  cherche  point  à 
l'affaiblir. 
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Mais  dans  quelle  position  ai-je  placé  le  père  de  famille  ? 
J'ai  supposé  que  son  revenu  suffisait  largement  à  sa  dépense, 
ou  plutôt  qu'il  avait  sagement  réglé  sa  dépense  sur  son 
revenu. 

Un  Etat  doit  aussi  établir  une  juste  balance  entre  ses  re- 
A^enus  et  ses  dépenses,  mais  pour  les  tems  ordinaires  seu- 
lement. 

S'il  arrive  au  père  de  famille  un  événement  qui  l'oblige 
h  une  dépense  extraordinaire  très-considérable  ,  il  a  deux 
partis  à  prendie,  ii  doit  ou  vendre  une  portion  de  ses  biens, 
ou  emprunter  ;  peut-être  le  premier  est-il  préférable  pour  lui. 

L'Etat  qui  se  voit  tout-à-coup  obligé  de  faire  une  dépense 
très-considérable ,  peut  cboisir  entre  trois  expédiens  :  vendre 
des  biens,  ou  imposer  sur  ses  habitans  la  somme  néces- 
saire ,  ou  enfin  l'emprunter. 

Smitb  ,  dans  son  Traité  sur  la  Ricbesse  des  Nations  ,  a 
très-bien  démontré  qu'il  n'est  pas  avantageux  pour  un  Etat 
d'avoir  des  propriétés;  d'abord  parce  qu'il  est  obligé  d'en 
confier  l'exploitation  à  des  rigisseurs  qui  y  donnent  moins 
de  soins  que  les  particuliers  sans  cesse  excités  par  l'intérêt 
personnel;  ensuite  ,  parce  que  ces  biens  se  trouvent  retranchés 
de  la  circulation  ;  enfin ,  parce  qu'ils  sont  soustraits  au  paie- 
ment des  divers  impôts  ou  droits. 

Il  n'y  a  que  deux  sortes  de  propriétés  qui  conviennent  à 
un  Etat  :  les  édifices  consacrés  au  logement  du  Souverain 
ou  à  un  service  public  ,  et  les  forêts. 

Par  la  raison  inême  que  les  propriétés  de  ce  genre  con- 
viennent à  l'Etat ,  il  ne  doit  pas  les  vendre.  En  effet,  pour 
les  bâtimens,  souvent  il  ne  trouverait  pas  à  les  vendre  avec 
avantage  ,  et  il  serait  obligé  d'en  louer  d'autres ,  ce  qui  lui 
reviendrait  plus  clier. 
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Quant  aux  bois,  c'c6l  la  seule  nature  de  bien  rural  qui  soit 
mieux  placée  dans  les  mains  de  l'Etat  que  dans  celles  des 
particuliers ,  parce  qu'il  nest  pas,  comme  les  particuliers  , 
sans  cesse  pressé  d'abattre  et  de  jouir,  et  qu'il  a  intérêt  k 
à  laisser  croître  des  arbres  pour  sa  marine. 

L'Etat  ne  doit  donc  jamais  vendre  ces  deux  espèces  de 
propriétés,  qu'il  a,  au  contraire,  le  plus  ^rand  intérêt  à 
conserver;  il  lui  reste  les  deux  autres  expédiens,  d'imposer, 
ou  d  emprunter. 

Lequel  est  le  plus  avantageux  pour  lui   de  l'impôt  ou  de 
l'emprunt?  C'est  une  question  très-importante  ,  qui  a  partagé 
les  plus   grands  liommes  d'Etat ,  les   plus   célèbres   publi- 
cisles  ;   je    ne  dissimulerai    pas  même   que    le    plus    grand 
nombre  s'est  prononcé  pour  limpôt  contre  l'emprunt.  C  est 
une  question  sur  laquelle  les  opinions  sont  encore  aujour- 
d'hui bien  loin  d'être   d'accord  ,  et  peut-être   parce  qu'elle 
n'a  pas  été  bien  posée.  Je  vais  l'examiner  avec  toute  la  bonne 
foi,  toute  l'impartialité  possibles.  Eli  !  pourquoi  serais-je  par- 
tial, lorsqu'aucun  intérêt,  avicune  passion  ne  me   porte   à 
préférer  un  parti  plutôt  que  l'autre  ?  Lorsque  je  ne  trouverai 
aucune  gloire  au  succès  de  la  cause  que  cet  examen  me  fera 
embrasser,  puisque  je   n'aurai  ni  le  mérite  de  linvention  , 
ni  même  celui  du  perfectionnement. 

J'ai  dit  que  la  question  n'avait  pas  encore  été  bien  posée  ; 
en  effet ,  la  balance  pourra  penclier  pour  ou  contre  l'impôt, 
selon  qu'on  le  comparera  avec  un  emprunt  plus  ou  moins 
heureusement  combiné  ;  il  faut  donc  convenir  ,  avant  tout, 
à  quelle  espèce  d'emprunt  on  le  comparera,  et  ceci  conduit 
à  examiner  les  divers  modes  d'emprunts  dont  les  Etats  ont 
fait  ou  peuvent  faire  usage. 
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L  I  V  R  E    I  L 

DES  DIVERS  MODES  D  EMPRUNTS  PUBLICS. 


CHAPITRE     PREMIER. 

EMPRUNT     PERPÉTUEL. 


I  jA  manière  la  plus  naturelle  d'emprunter,  et  celle  qui  dut 
se  présenter  la  première  à  l'esprit,  fut  de  recevoir  un  capital 
et  de  s'engager  à  en  payer  l'intérêt  annuel  au  taux  convenu  ; 
c'est  ce  que  l'on  appelle  créer  des  rentes  perpétuelles,  c'est- 
à-dire,  qui  durent  tant  que  le  capital  n'est  pas  remboursé, 
et  qu'un  Gouvernement  peut  faire  durer  toujours  s'il  veut  ne 
jamais  rembourser. 

Ce  mode  lut  le  premier  et  long-tems  le  seul  usité  en 
France.  Les  anglais,  au  contraire,  n'en  firent  pas  usage 
dès  le  principe,  et  lui  préférèrent  d'autres  modes,  dont  il 
sera  question  par  la  suite. 

Cette  espèce  d'emprunt  est  infiniment  onéreuse  à  l'Etat, 
parce  qu'elle  le  grève  du  paiement  des  intérêts  pendant  un 
nombre  indéfini  d'arjnées.  Si  l'emprunt  est  à  5  pour  cent, 
l'Etat ,  au  bout  de  vingt  ans ,  a  payé  une  somme  égale  ;  au 
bout  de  quarante ,  une  somme  double  ;  au  bout  de  soixante , 
une  somme  triple  du  capital ,  et  reste  toujours  redevable  de 
la  totalité  de  ce  même  capital. 

Lorsqu'enfin 
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Lorsqu'enfin  il  vient  une  époque  où  il  désire  rembourser,' 
il  ne  peut  le  faire  qu'en  imposant  le  montant  total  du  capital; 
autant  valait  imposer  cette  somme  la  première  année  où  l'on 
en  a  eu  besoin  ;  on  eût  évité  la  charge  des  intérêts  pendant 
un  grand  nombre  d'années.     .    l'i  ^    'i-     f.  :  i 

Aussi  le  Gouvernement  français  ne  s'est  jamais  trouvé  en  po- 
sition d'effectuer  de  semblables  remboursemens.Si  une  grande 
partie  desrentes  perpétuelles,  qui  ont  été  successivement  créées 
en  France,  n'existent  plus,  c'est  parce  que  tantôt  on  a  créé  des 
rentes  à  un  intérêt  plus  faible  pour  en  racheter  qui  étaient  à 
un  intérêt  plus  fort  ;  tantôt  parce  qu'on  en  a  racheté  sur  le 
pied  dun  capital  déprécié;  plus  souvent  parce  qu'on  les  a  rem- 
boursées d'abord  en  réduisant  l'intérêt,  et  ensuite,  en  partant 
de  cet  intérêt  pour  lui  attribuer  un  capital  moins  fort  qu'il 
ne  l'était  primitivement. 

Le  mérite  d'un  Ministre  des  Finances  consistait  alors  à 
emprunter  à  un  intérêt  plus  faible,  et  l'on  verra,  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage  ,  combien  le  taux  de  l'intérêt  est  une  chose 
indifférente  dans  un  emprunt  public. 

On  verra,  au  contraire,  en  lisant  le  Précis  historique  des 
finances  françaises,  que  cet  imprévoyant  système  de  créations 
de  rentes  perpétuelles  a  sans  cesse  embarrassé  la  marche  des 
ministres;  que,  chargés  des  intérêts  d'unedelte,  moins  onéreuse 
par  sa  quotité  que  par  sa  nature,  ils  n'ont  Jamais  pu  parvenir, 
même  en  tems  de  paix,  à  établir  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  ;  qu'ils  ont  toujours  été  obligés  ,  en  tems  de 
guerre,  à  recourir  à  des  expédiens,  à-la-fois  impolitiques  et 
ruineux  ;  qu'enfin ,  si  l'on  en  excepte  quelques  années  des  mi- 
nistères de  Sully  et  de  Colbert,  le  beau  royaume  de  France, 
si  favorisé  de  la  nature,  a  toujours  été  un  riche  mal  aisé  ,  lut- 
tant sans  cesse  contre  les  besoins,  et  n'osant  jamais  se  livrer  à 
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^ê  grandes  et  nobles  entreprises ,  lorsqu'elles  exigeaient  des 
dépenses  considérables,  surtout  pendant  plusieurs  années. 

Français,  qui,  dans  un  morne  étonnement,  jetez  des  regards 
tristes  et  humiliés  sur  ce  superbe  Louvre,  encore  impariait 
depuis  tant  de  siècles ,  monument  à-la-fois  de  grandeur  et 
d'impuissance ,  n'accusez  de  son  honteux  inachh-ement  que 
le  détestable  système  de  crédit  que  vous  avez  suivi  avec  une 
trop  funeste  constance.  •  .    ;: 

Ah  !  qu'il  est  douloureux  d'être  Français  et  de  penser  qu'une 
dette,  peu  considérable  en  elle-même,  a  si  puissamment  con- 
tribué, en  1789,  à  conduire  la  France  à  cette  longue  série  de 
malheurs  ,  dont  elle  a  tant  souffert  pendant  vingt  -  cinq 
ans ,  dont  elle  souffre  encore  ;  tandis  qu'une  dette ,  compara- 
tivement beaucoup  plus  forte  et  s'accroissant  sans  cesse ,  a 
porté  l'Angleterre  au  plus  haut  point  de  prospérité  où  puisse 
s'élever  une  Nation  ! 
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CHAPITRE    IL 


EMPRUNT  PAR  CREATION  DE  CHARGES  ET  OFFICES. 


JL/ANS  un  emprunt,  la  grande  difficulté  est  de  trouver  des 
prêteurs.  Lorsque ,  par  un  effet  du  mauvais  ordre  des  finances, 
l'appât  d  un  intérêt  avantageux  ne  pouvait  décider  le  public  à 
apporter  son  argent,  on  imagina,  pour  s'en  procurer,  un 
mode  d'emprunt  plus  funeste  encore  que  le  précédent,  en  ce 
<ju'avec  tous  les  inconvéniens  du  premier  mode  il  en  a  d'autres 
qui  lui  sont  propres.        .;  •  .    ..  '■:  ...,._ 

On  créa,  sous  le  nom  de  charges  et  d'offices,  des  places 
que  l'on  accorda  à  ceux  qui,  pour  les  acquérir,  donnaient 
une  somme  déterminée  qui  fut  nommée  finance ,  et  l'on 
attribua  à  ces  offices  des  gages  ou  salaires  proportionnés  à 
l'importance  et  à  l'éclat  de  la  place.  >, 

Sous  un  nom  déguisé,  ces  créations  de  charges  sont  de 
véritables  emprunts;  la  finance  est  le  capital,  et  les  gages 
sont  les  intérêts. 

Comme  il  faut  payer  ces  gages  tant  que  la  place  n'est  pas 
supprimée ,  et  la  finance  remboursée,  ces  créations  de  charges 
sont  de  véritables  emprunts  en  rentes  perpétuelles. 

La  vénalité  des  charges  s'établit  en  France  insensiblement 
et  par  degrés.  D'abord  les  Ministres  ou  ceux  chargés  de  nom- 
mer ou  de  proposer  des  nominations  aux  places,  les  firent 
obtenir  à  ceux  qui  leur  donnaient  de  l'argent.  Saint  Louis, 
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Charles  V,  Cltarles  VII,  rendirent  plusieurs  règlemens  pour 
défendre  ce  coupable  trafic  ;  on  trouva  moyen  de  les  éluder. 

Convaincu  de  la  difficulté  d'arrêter  cet  abus,  Louis  XII 
résolut  de  le  faire  tourner  au  profit  de  l'Etat ,  et  de  l'assujétir 
à  des  formes  légales  et  régulières  ;  ce  bon  Roi  y  fut  sur-tout 
déterminé  par  l'extrême  répugnance  qu'il  eut  toujours  à 
mettre  de  nouveaux  impôts  sur  ses  peuples. 

D'abord  ces  charges  ne  furent  vendues  qu'à  vie  ;  elles  re- 
tournaient à  l'Etat  au  décès  des  titulaires. 

Charles  IX  permit  aux  titulaires  de  les  résigner,  c'est-à- 
dire,  de  les  céder  à  d'autres  en  payant  au  fisc  un  tiers  de  leur 
valeur,  et  à  condition  que  le  résignant  survivrait  quarante 
jours  à  la  résignation;  s  il  mourait  dans  l'intervalle,  la  charge 
revenait  à  l'Etat. 

Ce  règlement  avait  un  inconvénient  :  les  pères ,  dans  la 
crainte  d'être  surpris  par  la  mort ,  s'empressaient  de  faire  passer 
leurs  places  à  leurs  fils  avant  que  ceux-ci  eussent  pu  acquérir 
les  connaissances  qu'elles  exigeaient. 

Sully  changea  cet  ordre,  et  assura  l'hérédité  des  offices 
aux  familles  des  titulaires ,  moyennant  le  paiement  annuel 
d'un  droit  fixé  au  soixantième  du  prix  de  l'office.  Un  nommé 
Paulel  fut  le  premier  fermier  de  ce  droit,  dont  on  le  croit 
l'inventeur,  quoique  Sully  n'en  dise  rien  dans  ses  mémoires. 

Ce  droit  du  soixantième  fut  d'abord  nommé  la  PauleUe^  du 
nom  de  l'inventeur,  et  ensuite  \ annuel;  le  paiement  n'en 
était  point  forcé  ;  mais  lorsque  les  titulaires  ne  l'avaient  pas 
acquitté  ,  leurs  charges  tombaient  aux  parties  casuelles ^  c'est- 
à-dire  revenaient  au  Roi  qui  pouvait  en  disposer. 

Divers  changemens  eurent  lieu  jusqu'en  1771  ;  à  cette 
époque  ,  le  droit  annuel  fut  fixé  au  centième  du  prix  capital 
de  l'office,  et  prit  le  nom  de  centième  denier.    .  i?  j'j 
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Comme  il  y  avait  beaucoup  d'incerlitude  el  d  inégalités  dans 
la  valeur  des  offices,  ledit  de  1771  laissa  aux  titulaires  la  li-^ 
berté  d'en  fixer  eux-mêmes  la  valeur,  à  condition  que  celte 
estimation  formerait  à  l'avenir  le  véritable  prix  de  la  cbaree. 

L'idée  était  ingénieuse  :  d'un  côté,  le  titulaire  était  inté- 
ressé à  affaiblir  l'estimation  afin  de  payer  un  droit  plus  faible, 
d'un  autre  côté  il  était  intéressé  à  élever  cette  estimation 
puisqu'elle  devait  servir  un  jour  de  base  au  remboursement 
de  son  capital.  Placé  entre  ces  deux  Intérêts ,  il  adoptait  une 
évaluation  juste  et  raisonnable. 

En  analysant  cependant  cette  idée  qui  d'abord  paraît  sé- 
duisante ,  on  reconnaîtra  bientôt  que  l'Etat  faisait  un  marché 
très-onéreux  pour  lui  :  si,  par  exemple  ,  un  particulier  âgé 
de  70  ans,  ayant  une  charge  de  100,000  f.  avait  voulu  l'éva- 
luer un  million,  et  payer  annuellement  io,ooo  f. ,  fût-il  mort 
centenaire,  il  aurait  payé  pendant  3o  ans  000,000  f  et  1 00,000  f. 
dans  le  principe,  en  tout  4oo,ooo  f  il  aurait  donc  acquis  à  sa 
famille  600,000  f  aux  dépens  de  l'Etat.  :        ;  .;       - 

Il  en  est  ainsi  de  beaucoup  de  projets  de  finances  qui  sé- 
duisent d'abord  et  ne  soutiennent  pas  l'examen. 

La  vénalité  des  charges,  qui  remonte  à  l'avènement  de  Hu- 
gues Capet,  subsista  en  France  jusqu'à  la  révolution.  Les  mi- 
nistres des  Finances  y  trouvèrent  une  mine  inépuisable  ;  on 
verra,  dans  la  partie  historique  de  cet  ouvrage,  quel  déplo- 
rable abus  en  firent  les  Emery  ,  les  Pontchartrain ,  les  Cha- 
millart ,  les  Desmaretz, 

Je  ne  traiterai  point  ici  la  grande  question  de  la  vénalité 
des  charges  ;  je  n'examinerai  les  créations  d'offices  que  sous 
leurs  rapports  financiers. 

De  toutes  les  espèces  d'emprunts ,  c'est  à  coup  sûr  la  plus 
séduisante  j  d'abord  par  la  facilité  du  succès  ;  on  trouve  tou- 
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jours  des  préteurs  et  même  plus  que  l'on  nen  clierclie,  dans 
l'immense  quantité  des  demandeurs  de  places  ;  ensuite  l'inté- 
rêt n'est  jamais  onéreux  pour  l'Etat. 

Sous  le  rapport  des  gages  ou  intérêts,  les  offices  peuvent  se 
diviser  en  quatre  classes  : 

I  ".  Les  grandes  charges  de  judicalure  et  celles  de  la  maison 
du  Roi  et  de  la  Cour  beaucoup  plus  honorifiques  que  lucra- 
tives n'avaient  que  des  gages  infiniment  disproportionnés  à 
leur  valeur  capitale. 

2°.  Les  places  utiles,  indispensables  même,  qui  exigent  ou 
du  moins  qui  supposent  des  connaissances  ,  des  talens  ,  et  le 
sacrifice  de  tout  le  temsde  ceux  qui  les  exe^xent ,  telles  que 
colles  des  receveurs  généraux,  des  payeurs  des  rentes,  etc.  , 
seraient  susceptibles  detraitemens  assez  forts  quand  même  les 
titulaires  ne  fourniraient  point  de  finance;  l'intérêt  de  cette 
Jinance  se  confond  dès  lors  avec  le  traitement,  et  est  nul  pour 
l'Etat. 

3".  Mais  le  besoin  d'argent  fit  créer  beaucoup  d'autres 
places  inutiles  ou  même  ridicules  auxquelles  on  attribua  des 
gages  assez  forts. 

•,  4**-  Il  en  est  enfin  auxquelles  on  attacha  peu  ou  point  de 
gages  V  mais  on  leur  attribua  des  droits  qui  devenaient  de  vé- 
ritables impôts  établis  sur  le  commerce  ;  ainsi  les  Officiers  Ju- 
rés-prlseurs  vendeurs  de  meubles  furent  autorisés  à  percevoir 
quatre  deniers  pour  livre  de  toutes  lesventes  ds  meublesqu'ils 
faisaient  ;  les  officie'rs  jurés  mouleurs  et  mesureurs  de  bois  et 
charbon  prélevaient  vingt  sous  par  voiture  de  bois  à  deux 
roues,  cinquante  sous  par  voiture  de  charbon,  deux  sous  par 
charge  de  cheval,  un  sou  par  charge  d'âne,  etc. ,  les  officiers 
auneurs  et  marqueurs  de  draps,  depuis  six  deniers  jusqu'à  six 
sous  par  pièce  de  drap ,  suivant  sa  longueur  ,  etc. ,  etc. 
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J'ai  dit  que  l'emprunt  par  création  de  charges  et  offices 
était  très-attrayant  pour  un  Ministre  par  la  facilité  de  trouver 
des  acquéreurs,  et  par  la  modicité  des  intérêts;  examinons 
quels  sont  les  inconvéniens  qui  doivent  à  jamais  faire  pros- 
crire ce  genre  de  ressource  :  ^   ^.  .    i 

Appelé  ,  par  Henri  IV  ,  au  Conseil  en  iSgS,  et  ensuite 
à  la  sur-intendance  des  finances  en  iBgS,  Sully,  dès  1503  , 
avait  fait  au  Roi ,  trois  propositions  ,  dont  l'une  consistait  ; 
«  à  faire  faire  un  relevé  de  tous  les  officiers,  avec  la  désigna - 
»  tion  de  ceux  qui  étaient  absolument  nécessaires  ,  à  fin  de 
»  supprimer  peu-à-peu  tous  les  autres. 

A  ce  sujet  Forbonnais  présente  les  observations  suivantes  : 

«  Toute  création  d'offices  emporte  avec  elle  trois  sortes  de 
»  charges  sur  le  peuple  :  l'une  consiste  dans  le  paiement  des 
»  gages  ;  la  seconde  dans  les  droits  et  les  formalités  qui  gênent 
»  le  commerce  ;  la  troisième  dans  les  privilèges  et  exemp- 
»  tions  accordés  h  ces  officiers  ,  et  dont  la  charge  retombe 
j»   sur  les  autres  sujets.        •      , -,  .j     i,    ,',.        .  i 

«  Les  offices  multipliés  et  inutiles  ont  encore  introduit 
»  deux  grands  vices  dans  le  corps  politique  :  l'un  est  la  dimi- 
»  nution  du  nombre  des  travailleurs  et  lespèce  de  honte  ré- 
»  pandue  sur  le  travail  ;  l'autre  est  une  sorte  d'indépendance 
»  qui  conduit  h.  la  négligence  dans  l'exécution  des  devoirs  ; 
}>  un  coupable  qui  tient  à  un  corps,  dont  il  faut  faire  le  procès 
»  en  forme  ,  n'est  jamais  dépossédé. 

»  On  doit  encore  observer  que  la  facilité  de  placer  avan- 
i>  tageusement  son  argent,  en  se  procurant  des  places  et  des 
})  distinctions,  soutient  le  haut  prix  des  intérêts,  ce  qui  nuit 
»  étrangement  à  la  culture  des  terres  et  au  commerce.  » 

Colbert,  nommé  Contrôleur-général  des  Finances  en  iGGr, 
s'empresse  de  sopprimer,  dès  cette  même  année,  un  très- 
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grand  nombre  d  offices.  Voici  comme  Louis  XIV  s'exprime 
dans  le  préambule  de  ledit  de  suppression  ; 

«  Nous  avons  reconnu  que  la  meilleure  partie  des  habitans 
»  des  villes,  qui  s'occupaient  auparavant  à  diverses  professions 
»  utiles  au  bien  commun  de  l'Etat,  ont  quitté  tous  les  autres 
»  emplois,  pour  s'adonner  au  seul  exercice  des  charges;  en 
»  quoi  l'expérience  nous  a  démontré  que  notre  Etat  souffrait 
»  notablement,  non-seulement  par  l'abandon  du  commerce, 
»  des  manufactures  et  des  arts,  mais  en  ce  que  le  grand  nombre 
»  des  officiers  a  multiplié  les  exempts  de  taille,  elc.  » 

Ce  sont  deux  biens  grandes  autorités  en  Finances,  que 
Sully  et  Colbert  :  «  Ce  dernier,  dit  Foibonnais ,  regardait 
»  avec  raison  les  pourvus  de  charges  inutiles  comme  autant 
7>  de  chefs  de  famille  entretenus  par  lEtat  dans  l'oisiveté,  aux 
»  dépens  des  autres  sujets;  il  se  pressa,  autant  quil  le  put, 
»  de  les  rendre  à  la  société,  et  d'épargner  au  peuple  les  frais 
»  de  leur  subsistance.  » 

Dans  un  autre  endroit ,  le  même  auteur  ,  Forbonnais,  en 
parlant  de  la  multiplicité  des  titulaires  d'offices,  s'exprime 
ainsi  :  «  Il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  n'eût  un  exercice , 
»  et  nul  officier  n'exerce  sans  se  faire  payer  et  sans  gêner  ; 
»  la  plupart  avaient  des  privilèges  et  tous  étaient  gagés  par 
»  l'Etat.  Ainsi,  chacun  d'eux  portait  avec  soi  quatre  moyens 
»  infaillibles  de  diminuer  les  revenus  publics  et  d'absor- 
»  ber  la  substance  du  Royaume  ». 

De  ces  divers  inconvéniens  attachés  aux  créations  de 
charges  celui  de  l'aiigmentation  des  privilégiés  n'est  plus  à 
craindre  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  privilèges  ;  mais  les 
autres  subsistent  dans  toute  leur  force. 

D  abord  une  création  d'office  est  un  véritable  emprunt  à. 
jrentes  perpétuelles  ;  il  grève  également  lEtat  de  capitaux 

énormes, 
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énormes,  et  je  prouverai  bientôt  que  dans  lout  emprunt 
public,    la  cbarge   des  capitaux  est  bien  plus  importante, 
bien  plus  funeste  dans  ses  conséquences  que  la  charge  des 
intérêts. 

En  second  lieu,  les  créations  d'offices  entraînent  toujours 
un  paiement  d'intérêts  annuels,  à  moins,  ce  qui  est  bien  pire, 
cjue  les  émolumens  des  oflices  ne  consistent  dans  des  droits 
qui  gênent  l'industrie  et  le  commerce. 

Les  particuliers  qui  ont  des  fonds  à  placer,  préfèrent  les 
employer  à  acquérir  une  place ,  un  titre  qui  flattent  leur  va- 
nité ;  alors  les  négocians  trouvent  moins  de  facilités  à  em- 
prunter, et  la  hausse  des  intérêts  entre  les  particuliers  en 
résulte  nécessairement. 

Les  offices  inutiles  surchargent  la  société  d'une  multitude 
d'hommes  oisifs. 

Les  offices  utiles  sont  moins  bien  remplis  par  des  hommes 
qui  les  ont  payés ,  et  qui  dès-lors  se  croient  plus  indépendans 
de  l'autorité. 

La  vénalité  des  offices  entraîne  leur  hérédité,  et  empêche 
le  Gouvernement  de  les  donner  aux  talens ,  au  mérite ,  ou 
d'en  faire  la  récompense  des  services  rendus  au  Roi  et  à  la 
patrie. 

Mais  le  plus  grand  inconvénient  des  créations  d'offices, 
c'est  l'abus  que  l'on  peut  en  faire,  abus  si  facile,  si  attrayant, 
abus  qui  a  été  porté  en  France  à  un  degré  que  l'imagination 
même  a  peine  à  concevoir. 

Le  ridicule,  cette  arme  si  puissante  ,  si  redoutée  chez  les 
Français ,  n'a  point  arrêté  des  ministres  avides  d'argent  ;  les 
expressions  les  plus  vulgaires  et  les  plus  bizarres  se  lisent  sur 
les  pages  d'un  édit  signé  de  la  main  la  plus  auguste  :  Louis  XIV, 
par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  plus 
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grand  Roi  du  plus  beau  siècle,  a,  sous  la  dictée  d'un  Desma- 
retz ,  d'un  Pontcliartrain  ,  créé  des  ' 

Officiers  courtiers-lireurs-cliaigeurs-débardeurs-botilleurs 
de  foin,  > 

Officiers  inspecteurs-contrôleurs  des  décliirages  de  bateaux, 
Officiers-inspecteurs  gourmets  sur  les  vins  ,  ' 

Officiers  débacleurs ,  plancheyeurs  et  boueurs, 
Officiers  inspecteurs-visiteurs-langueyeurs-contrôleurs  des 
porcs  et  pourceaux ,  • 

Officiers  inspecteurs  des  veaux  ," 
Officiers  contrôleurs  de  beurre  , 
Officiers  essayeurs  de  fromages. 

J'abrège  cette  fastidieuse  nomenclature ,  et ,  pour  l'ins- 
truction et  l'effroi  des  races  futures,  pour  frapper  davance  de 
ridicule  quiconque  serait  tenté  de  proposer  encore  ce  bon- 
teux  expédient,  je  donnerai,  à  la  suite  de  cet  ouvrage,  le 
grand  vocabulaire  de  toutes  les  cbarges  et  offices  qui  ont 
existé  en  France. 

Le  nombre  de  ces  officiers  était  prodigieux;  Colbert,  après 
en  avoir  supprimé  beaucoup,  en  1664,  trouva  qu'il  en  exis- 
tait encore  4*^,780.  Necker,  en  1781,  comptait  en  France 
3,870  cbarges  qui  donnaient  la  noblesse,  et  c'était  le  très- 
petit  nombre,  car  les  offices  d'essayeurs  de  fromages  et  de 
langueyeurs  de  codions  n'ennoblissaient  pas. 

Heureuse  Angleterre,  tu  n'as  jamais  connu  ces  créations 
d'offices  !  ,,.•.•,. 

Croirait-on,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  rapporté ,  que  ^ 
dans  cette  foule  de  gens  à  projets  qui,  se  constituant  finan- 
ciers de  leur  propre  autorité,  ont  fait  imprimer  depuis  deux 
ans  tant  de  magnifiques  plans  de  finances,  il  s'en  soit  encore 
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trouvé  d'assez  hardis  pour  proposer  d'assujétir  tous  les  admi- 
nistrateurs ,  tous  les  employés ,  tous  ceux  qui  exercent  une 
fonction  publique  quelconque  ,  à  donner  un  cautionnement, 
c'est-à-dire,  à  fournir  des  capitaux  dont  on  leur  paierait  les 
intérêts,  ce  qui  est  un  véritable  emprunt  par  création  d'of- 
fices ,  un  des  plus  mauvais  modes  d'emprunts  que  le  génie 
financier  ou  plutôt  la  sottise  fiscale  ait  pu  imaginer. 


E  a 
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CHAPITRE    IIL 

EMPRUNTS  PAR  TRAITÉS  AVEC  LES  COMPAGNIES  DE 

FINANCES.  ,      .  , 


Ij'emprunt  en  rentes  perpétuelles  et  l'emprunt  par  créations 
d'offices  n'étaient  déjà  pas  assez  onéreux  par  eux-mêmes  ;  le 
besoin  d'argent  et  l'inliabileté  des  ministres  à  s'en  procurer , 
firent  imaginer  un  moyen  de  les  rendre  encore  plus  désa- 
vantageux. 

Lorsque  l'on  avait  créé  des  rentes ,  ou  des  charges  avec  des 
intérêts  ou  des  attributions  propres  à  attirer  les  acquéreurs, 
l'urgence  des  besoins  ne  permettait  pas  d'attendre  la  longueur 
d'une  vente  en  détail  ;  on  les  vendait  en  masse  à  une  société 
de  capitalistes;  on  appelait  cela  des  affaires  extraordinaires  ou 
des  traités  ;  ceux  avec  qui  les  marchés  étaierit  passés,  pre- 
naient le  nom  de  financiers  ;  mais  le  public  ,  moins  poli,  les 
désignait  sous  le  titre  de  Traitans ,  et  encore  sous  celui  de 
Partisans. 

La  chose  en  elle-même  n'avait  rien  de  répréhensible  :  un 
état  peut  se  trouver  dans  des  circonstances  où  il  ait  besoin 
tout-à-coup  et  à  linstant  même  d'une  somme  considérable; 
rien  de  plus  sage,  alors,  que  de  traiter  avec  une  compagnie 
qui  donne  en  une  fois  ce  qu'elle-même  ne  recouvrera  que 
successivement  avec  beaucoup  de  terns  et  d'efforts  ;  on  sent 
qu'il  est  juste  de  lui  accorder  quelques  avantages  pour  la  dé- 
dommager des  retards  et  des  risques  auxquels  elle  s'expose. 
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Cel  expédient  se  pratique  en  Angleterre  pour  tous  les  em- 
prunts ;  mais  en  général  on  le  fait  avec  plus  de  sagesse,  parce 
que  le  marclié  se  passe  avec  une  certaine  publicité ,  qu'on  y 
admet  le  concours  de  plusieurs  sociétés  de  banqtncrs,  et 
qu'on  l'adjuge  h  la  société  qui  offre  les  conditions  les  plus 
favorables.  "'-■'       i     ^  :    r;i   -      >     r 

En  Angleterre  les  revenus  publics  n'ont  jamais  été  livrés 
à  des  Fermiers  généraux.  Smith ,  dans  son  Traité  de  la  Ri- 
chesse des  nations ,  à  la  fin  du  chapitre  2,  du  livre  5  ,  s'élève 
fortement  contre  l'institution  des  Fermes  générales  qui  n'ont 
existé  que  trop  long-tems  parmi  nous ,  et  dont  il  démontre 
les  inconvéniens.  J  invite  à  relire  cette  dissertation  ,  qui  me 
parait  fort  intéressante. 

En  France,  ces  traités,  passés  clandestinement  avec  une 
compagnie  de  traitans  qui  en  avaient  ,  en  quelque  sorte  , 
le  privilège  exclusif,  ont  toujours  été  très-onéreux,  et  d'au- 
tant plus  que  souvent  ceux  qui  étaient  chargés  de  négocier 
pour  le  Gouvernement  se  laissaient  corrompre,  et  sacri- 
fiaient l'intérêt  public  à  leur  intérêt  personnel. 

En  voici  un  exemple  ;  nous  laissons  Sully  le  raconter  dans 
son  langage  na'if. 

En  1 597,  n'étant  encore  que  simple  membre  du  Conseil  des 
finances,  il  avait  proposé  une  création  d'offices  qui  fut  agréée 
par  le  Roi. 

«  Le  boiteux  Robin ,  de  Tours ,  gros  partisan ,  après  en 
»  avoir  conléré  avec  le  Conseil ,  qu  il  avait  mis  dans  ses 
»  intérêts  ,  vint  chez  moi  (  c'est  Sully  qui  parle  )  ,  et  pria 
»  un  de  mes  secrétaires  de  le  faire  parler  à  mon  épouse, 
»  à  laquelle  il  offrit  un  diamant  de  six  mille  écus  pour 
»  moi ,  et  un  autre  de  deux  mille  écus  pour  elle  ,  afin  que 
•  je  ne  m'opposasse  point  à  ce  que  le  Conseil  lui  adjugeât 
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»  les  offices  clés  géncraliîés  de  Tours  et  d'Orléans  pour 
»  73,000  écus.  Cet  homme  me  fut  présenté  par  madame 
»  de  Rosny  ,  qui  ne  comprit  le  mal  que  par  la  sévère 
»  réprimande  que  je  lui  fis  en  présence  du  traitant.  Je 
»  venais  de  refuser  ,  d'un  autre  particulier  60,000  écus 
»  de  la  seule  moitié  de  ce  qu'il  me  demandait  en  total 
»  pour  72,000  ;  et  ,  dès  le  soir  même  ,  cette  moitié  me 
»   rendit  80,000  écus,  parce  que  je  la  distribuai  en  détail. 

»  Cependant  le  Conseil  avait  adjugé  le  marché  à  ce 
7>  même  Robin,  de  Tours;  Fayet,  secrétaire  du  Conseil; 
»  m'apporta  l'arrêt  à  signer  ;  je  refusai  de  le  faire  jusqu'à 
»  ce  que  j'eusse  reçu  dui  Roi  la  réponse  à  une  lettre  dans 
»  laquelle  ,  comme  je  le  dis  à  Fayet ,  je  n'épargnais  ni  la 
»  vérité,  ni  les  personnes.  Cette  lettre  fit  peur  à  Fayet, 
j)  je  ne  le  disais  pas  à  autre  intention  ;  il  me  pria  de  la 
»  lui  montrer ,  je  feignis  de  me  laisser  aller  à  ses  instances  ; 
»  la  lettre  roulait  tout  entière  sur  les  souterrains  que  Piobin 
»  avait  pratiqués  pour  gagner  messieurs  du  Conseil,  et  que 
»  j'avais  heureusement  découvertvS.  Le  Roi  y  aurait  appris 
»  que  ce  qui  avait  mis  le  Conseil  si  fort  dans  les  intérêts 
»  de  Robin  ,  c'est  que  ce  partisan  avait  fait  à  la  Marquise 
»  de  Sourdis,  maîtresse  du  Chancelier,  les  offres  que  j'avais 
»  rejetées.  Le  contenu  de  ma  lettre  ayant  été  rapporté  par 
»  Fayet  aux  intéressés  ,  on  le  renvoya  bien  vîle  me  con- 
;»  jurer  de  ne  pas  la  faire  partir  :  et  l'arrêt  fut  supprimé , 
i»  ainsi  que  le  marché  de  Robin  !   » 

Comment,  dans  un  Conseil  de  finances,  composé  de  plus 
de  vingt  personnes  ,  et  sous  un  Roi  aussi  bon  ,  aussi  loyal 
que  Henri  IV,  ne  se  trouve- 1 -il  qu'un  seul  homme  asse^ 
^lonnêtc  pour  s'opposer  à  des  malversations  aussi  coupables?. 

C',est  pourtant  gar  ces   moyens    honteux  que  les  d'O  ,' 
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les  Emery ,  les ,   ont   acquis  des  fortunes  colossales.  ïï 

est  vrai  que  le  siècle  dernier  n'a  point  vu  de  Ministres  des 
finances  aussi  effrontément  prévaricateurs. 

Je  le  répéterai  encore;  puisse  du  moins  l'expérience  ap- 
prendre aux  Souverains  que ,  dans  le  choix  de  leurs  Ministres , 
l'honnêteté  doit  toujours  l'emporter  même  sur  le  talent. 


\.'^^'«.'9* 
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CHAPITRE    IV. 

EMPRUNT   PAR    ANTICIPATIONS. 


IjORSQu'un  Gouvernement  anlicipe,  pour  les  dépenses  d'une 
année ,  sur  les  revenus  de  l'année  suivante ,  c'est  une  espèce 
d'emprunt  qu'il  se  fait  à  lui-même.  Ces  anticipations  s'opèrent 
par  la  négociation  de  rescriptions  ou  d'assignations  à  un 
terme  plus  ou  moins  éloigné. 

Le  Gouvernement ,  par  exemple  ,  se  trouve  forcé  de 
faire,  en  1816  ,  une  dépense  de  100,000  f.  non  prévue  dans 
les  dispositions  du  Trésor  royal.  Il  acquitte  cette  somme  en 
donnant ,  à  celui  à  qui  il  la  doit ,  ou  une  assignation  qui 
lui  affecte,  jusqu'à  concurrence  de  100,000  f.  ,  les  premiers 
recouvremens  à  faire  par  le  Receveur  général  de  tel  dépar- 
tement sur  les  contributions  de  181 7,  ou  une  rescriplion 
signée  du  même  Receveur  général ,  qui  s'engage  à  payer 
la   somme  sur  ses  premières  rentrées  de  181 7. 

Les  anticipations  n'ont  rien  en  elles-mêmes  de  condam- 
nable ,  lorsqu'elles  sont  faites  avec  sagesse  ,  modération ,  à 
des  termes  peu  éloignés  ,  à  des  conditions  raisonnables. 

Une  dépense  imprévue  arrive  ,  et  son  paiement  subit  dé- 
rangerait l'ordre  que  le  Trésor  royal  s'est  tracé  pour  ses 
dépenses  courantes.  Il  fait  très-sagement  alors  de  négocier 
quelques  rescriptions  ;  ce  parti  est  bien  préférable  à  celui  de 
retarder  le  paiement  d'une  dépense  ordinaire. 

D'un 


D'un  autre  côlé,  ces  emprunts  à  courts  termes  ouvrent  un 
placement  à  une  grande  quantité  de  fonds  qui  se  trouvent  dis- 
ponibles pour  un  tems  limité  seulement  dans  les  mains  des 
particuliers,  et  qu'ils  ne  placeraient  pas  s'ils  n'avaient  la  cer- 
titude de  les  recevoir  dans  huit  ou  dix  mois. 

Ces  assignations,  rescriptions,  bons  royaux,  ou  billets  du 
trésor  royal,  ont  même  sur  les  rentes  deux  avantages  :  l'un 
en  ce  que  le  remboursement  étant  à  terme  déterminé  et  pro- 
chain ,  la  négociation  s'en  fait  plus  avantageusement ,  l'autre 
parce  que  celui  qui  les  prend  en  a  les  intérêts  jusqu'au  jour 
où  il  vend  ,  au  lieu  que  ,  pour  la  rente ,  on  n'a  que  les  intérêts 
du  semestre  échu. 

Malgré  ces  avantages  que  présentent  les  anticipations  , 
elles  sont  une  des  plus  pernicieuses  ressources  auxquelles  un 
gouvernement  puisse  recourir,  par  l'extrême  facilité  d'en 
abuser  : 

«  C'est ,  dit  Necker ,  une  manière  d'emprunter  que  l'on 
)»  est  porté  k  étendre,  parce  qu'elle  n'exige  aucune  formalité, 
}>  et  que  l'on  peut  l'employer  obscurément;  le  soulagement 
»  d'un  embarras  présent  décide.  On  espère  qu'à  l'échéance 
!>  des  assignations  qu'on  délivre ,  on  en  négociera  d'autres  en 
»  remplacement.  Une  circulation  trop  considérable  s'engage , 
»  et  le  soutien  de  cette  circulation  dépendant  absolument  de 
»  l'opinion  ,  le  Ministre  des  finances  qui  en  conçoit  le  péril, 
»  est  obligé  de  vivre  dans  une  inquiétude  continuelle  ». 

Le  voile  impénétrable  qui  a  toujours  couvert  les  opéra- 
tions de  finances, celles  sur-tout  qui  n'exigaient  point  d'édits, 
de  lettres-patentes  ou  d'arrêts  du  conseil,  a  dérobé  à  la  con- 
naissance du  public,  une  grande  partie  des  anticipations  qui 
ont  eu  lieu  en  France  ;  mais  on  peut  juger  que  cet  expédient 
qui  n'exigeait  ni  effort  du  génie,  ni  même  un  rapport  au  R.oi. 

F 
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cet  expédient  inconnu  aux  Sully  et  aux  Colberl,  ne  fui  point 
négligé  par  les  mauvais  Ministres. 

En  iyo8,  le  revenu  net  entrant  au  trésor  royal,  s'élevait  à 
75,000,000  liv. ,  et  Chamillart  avait  anticipé,  sur  les  années  sui- 
vantes, 55,000,000  liv. ,  plus  des  deux  tiers  du  revenu  annuel. 

Desmaretz  ,  son  successeur  ,  pendant  chacune  des  sept  an- 
nées de  son  ministère  ,  anticipa  constamment  sur  les  Luit 
années  subséquentes,  et  le  total  de  ces  anticipations  s'éleva 
à  plus  de  238,000,000  liv. 

En  1760,  lorsque  M.  de  l'Averdy  vint  au  ministère,  les 
anticipations  montaient  à  80,000,000. 

Elles  étaient  en  1768  de  101,000,000. 

En  1769  ,  l'abbé  Terray  les  trouva  de  1 54,000,000  ; 

Il  les  avait  réduites  ,  en  17 72  ,  à  5o, 000, 000,  mais  par  des 
moyens  qui  rendaient  le  remède  pire  que  le  mal. 

L'année  1774  1  elles  étaient  de  60,000,000.  : 

En  1781  ,  elles  allaient  à  près  de  100,000,000 

Et  en  178c),  à  271,000,000,  près  des  deux  tiers  des  revenus 
bruts,  ; 

Que  l'on  juge  actuellement  si  un  gouvernement ,  qui  sans 
cesse  mange  ainsi  d'avance  ses  revenus  ,  qui  se  charge  d'in- 
térêts et  de  capitaux  énormes,  qui  se  vole  perpétuellement 
lui-même  ,  peut  établir  quelqu'ordre  dans  ses  finances  ,  peut 
Jamais  se  livrer  à  d'utiles  améliorations,  à  de  belles  entre- 
prises ,  si  surtout  il  peut  inspirer  la  confiance  et  taire  naître 
le  crédit  ? 

Un  Ministre  continuellement  occupé  à  remplacer  par  les 
revenus  de  décembre,  les  revenus  du  mois  de  juillet  précédent 
qu'il  a  dépensés  d'avance  en  janvier ,  cherchant  chaque  jour 
à  négocier  de  nouvelles  rescriptions  pour  en  payer  d'ancien- 
nes, et  réduit  à  faire  des  tours  de  force  pour  racheter  du  pa- 
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pier  avec  du  papier ,  peut-11  jamais  avoir  ses  coudées  francLes 
et  SCS  idées  libres,  surtout  lorsque  le  renouvellement  continu 
de  ces  effets  ,  en  fait  baisser  le  cours  et  oblige  à  créer  tou- 
jours des  capitaux  plus  forts  pour  en  payer  de  plus  faibles  ? 

Un  Ministre  des  finances ,  qui  adopte  le  système  des  anti- 
cipations ,  fatigué  des  efforts  de  la  veille  ,  tourmenté  des  be- 
soins du  jour,  n'a  pas  le  tems  de  s'occuper  du  lendemain. 


Fs 
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CHAPITRE    V. 

CAISSE    DES    EMPRUNTS. 


CiOLBERT  ,  en  1673  ,  imagina  un  moyen  de  profiter  de& 
avantages  que  présente  le  système  des  anticipations,  et  d'en 
éviter  les  inconvéniens  ;  il  établit  une  caisse  des  emprunts, 
destinée  à  recevoir  l'argent  que  les  particuliers  lui  apportaient  j 
quatre  fermiers-généraux  ,  préposés  à  cet  effet ,  donnaient  ; 
à  cliaque  prêteur,  une  reconnaissance  signée  d'eux,  du  capi- 
tal, portant  promesse  de  le  rembourser  en  un  an,  et  d'en 
payer  en  même  tems  les  intérêts  de  l'année  à  cinq  pour  cent. 
C'était  bien  ,  comme  dans  le  système  des  anticipations  , 
prendre  sur  l'avenir  pour  acquitter  le  présent  ;  mais  le  nou- 
veau mode  était  bien  préférable  à  l'ancien  : 

D'abord  il  avait,  comme  lui,  l'avantage  d'ouvrir  un  pla- 
cement aux  fonds  momentanément  disponibles. 

De  plus  l'intérêt  en  était  fixé  d'avance  au  taux  ordinaire  et 
légal. 

Il  n'exigeait  point  ces  frais  de  négociations ,  qui  rendent 
les  anticipations  si   onéreuses. 

Les  prêts  étaient  libres  et  volo'ntaires. 
Ils  ne  donnaient  lieu  à  aucun  agiotage. 
Le  montant  total  des  emprunts  faits  de  cette  manière  ne 
pouvait  jamais  s'élever  très-liaut,  parce  que  l'intérêt  très-mo- 
déré n'appelait  que  les  capitaux  réellement  disponibles,  au  lieu 
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quelesfavettrs  qu'on  atlaclait  aux  assignations  ou  rescrîpiions 
q\i  il  i'allaït  négocier  à  tout  prix,  forçaient  le  montant  des  ca- 
pitaux. 

Enfin  ,  la  publicité  des  opérations  de  la  caisse  des  emprunts 
leur  donnait  un  caraclère  de  sagesse,  dordre,  de  bonne  foi, que 
n'offrait  point  la  clandestinité  du  commerce  des  anticipations. 

Cet  établissement,  dirigé  par  Colbert,  dut  rendre  et  rendit 
de  grands  services;  mais  il  ne  convenait  plus  àPont-Chartrain, 
qui  le  supprima  en  1698. 

Cinq  ans  après,  en  1708,  Cbamillard  créa  aussi  sa  caisse 
des  emprunts  ;  mais  combien  elle  était  différente  de  la  rjre- 
mière  !  Les  intérêts  ,  fixés  d'abord  à  huit  pour  cent,  furent 
ensuite  portés  jusqu'à  dix.  Cbamillard  avait  parodié  Colbert. 

Bientôt  celte  caisse  se  trouvasi  excessivement  obérée,  qu'elle 
resta  trois  ans  sans  payer  d'intérêts.  On  finit  par  la  supprimer  et 
par  convertir  ses  effets  en  rentes  perpétuelles  à  4  pour  cent. 

Que  de  principes  violés  dans  cet  acte  d'autorité  !  Ne  donner 
que  quatre  pour  cent  d'intérêt  après  s'être  solennellement 
engagé  à  en  donner  liuil  ou  dix  !  Garder  à  perpétuité  un 
capital  que  l'on  est  solennellement  convenu  avec  le  prêteur 
de  lui  rendre  dans  un  an  ! 

Et  voilà  comme  les  mauvaises  opérations  entraînent  à  des 
opérations  coupables  ;  on  comirience  par  être  malhabile,  on 
finit  par  être  malhonnête. 

Voilà  encore  comment  une  institution  bonne  en  elle-même 
devient  mauvaise  dans  de  mauvaises  mains.  «  La  caisse  des 
emprunts  »  ,  dit  Forbonnais  dans  un  endroit  de  son  ouvrage, 
«  fut  très-utile  au  Gouvernement.  La  caisse  des  emprunts  »  , 
dit-il  dans  un  autre  endroit,  «  fut  l'origine  de  nos  désastres.  » 

Dans  le  premier,  il  parlait  de  Colbert^  dans  le  second,  de 
Desmaretz, 
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CHAPITRE    yi. 

EMPRUNT    FORCÉ. 


JlLtrance  alliance  de  deux  mots  aussi  étonnés  d'être  enr 
semble  ,  que  ceux  à^  fraternité  ou  la  niorf^  que  nous  avons 
lus  trop  long-tems  en  gros  caractères  sur  toutes  les  maisons 
de  Paris.  C'est  de  part  et  d'autre  une  invitation  le  pistolet  à 
la  main. 

Que  l'impôt  soit  forcé  ,  rien  de  plus  juste.  Lorsqu'il  est 
établi  par  le  pouvoir  légitime  ,  il  faut  bien  le  payer  ,  et  celui 
qui  s'y  refuse  doit  y  être  contraint. 

Mais  l'emprunt,  l'acte  le  plus  libre,  le  plus  volontaire,  qui 
suppose ,  d'un  côté,  la  bonne  foi ,  de  l'autre ,  la  confiance  ,  le 
rendre  forcé  est  une  dérision  cruelle  et  inutile. 

Lorsqu'un  Etat  a  recours  à  un  moyen  aussi  violent ,  c'est 
un  signe  certain  qu'il  est  réduit  aux  dernières  extrémités,  que 
dès-lors,  il  n'a  pas  la  volonté  et  n'aura  jamais  le  pouvoir  de 
rendre.  Qu'il  prenne  alors  franchement ,  et  qu'il  n'emprunte 
pas. 

Le  peu  d'exemples  qui  existent  des  emprunts  forcés  , 
prouvent  qu'ils  n'ont  jamais  réussi,  et  qu'ils  n'ont  jamais 
été  remboursés. 

Particelli,  plus  connu  sous  le  nom  d'Emcri,  appelé  au 
ministèr»   des   finances  par   le  CtH'dinal  Mazarin,  inventa. 
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en  1644  ,  ce  mode  d"empiunl.  Il  ci  t'a  pour  Irois  millions 
de  rcrjtes  qui  devaient  être  distribuées  aux  riches  et  aux 
notables  ;  pviis  il  livra  ces  rentes  aux  traitans  qui  éprouvèrent 
tant  de  difficultés  pour  les  répartir  et  en  recevoir  le  prix  , 
qu'enfin  Emeri  fut  obligé  de  révoquer  le  fatal  édit. 

On  verra ,  dans  la  partie  historique  de  cet  ouvrage ,  deux 
autres  emprunts  lorcés  qui  n'ont  jamais  été  ni  perçus  'en 
totalité,  ni  remboursés;  l'un  eut  lieu  en  1790,  sous  le 
règne  de  la  terreur,  ou  de  Robespierre  ;  l'autre,  en  1796, 
sous  le  règne  de  l'absurdité ,  ou  du  Directoire  exécutif. 

On  doit  mettre  au  rang  des  emprunts  forcés  ,  les  créa- 
tions de  rentes  que  l'on  répartit  sur  une  classe  d'habitans 
qui  sont  obligés  de  les  acquérir.  On  verra  Desmaretz  créer, 
en  1710,  des  rentes  pour  être  distribuées  aux  naturalisés. 
On  verra  l'abbé  Terray,  dans  un  compte  qu'il  présenta 
au  Roi,  en  177I1  annoncer,  «  trois  édits  qui  procureront 
»  28  millions ,  p)ar  des  emprunts  forcés  ,  »  ce  sont  ses 
propres  expressions.  .. 

Ce  qu'il  nommait  lui-même  emprunts  forcés,  étaient  des 
rentes  qu'il  obligeait  des  possesseurs  d'offices  ,  dénommés 
dans  les  édits ,  à  acquérir,  soit  que  cela  leur  convînt  ou  non. 

L'auteur  d'un  Projet  de  finances  proposait,  l'année  der- 
nière, de  créer  des  rentes  et  d'obliger  tous  les  fonction- 
naires et  employés  à  les  acheter,  c'était  encore  un  emprunt 
forcé. 

Un  projet  de  créer  des  cédules  hypothécaires  ,  que  les 
propriétaires  seraient  obligés  de  souscrire ,  serait  encore  un 
emprunt  forcé  mal  déguisé. 

Toutes  ces  mesures  sont  réprouvées  par  la  politique  ; 
toutes  sont  destructives  du  crédit  :  l'essence  de  l'emprunt  est 
d'être  parfaitement  volontaire. 
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CHAPITRE    VIL 

EMPRUNT   EN  RENTES    VIAGÈRES. 


jN  ous  venons  de  parcourir  les  modes  d'emprunts  les  plus 
mauvais  auxquels  un  Etat  puisse  avoir  recours;  nous  allons 
en  voir  d'autres  qui,  déjà  meilleurs,  sont  pourtant  encore 
éloignés  d'être  bons;  nous  suivrons  ici  la  marche  naturelle 
des  progrès  de  l'esprit  humain.  Sur  le  chemin  du  crédit,  il  a 
marché  bien  lentement  en  France. 

J'ai  expliqué,  au  premier  livre  de  cet  ouvrage,  ce  que 
c'était  qu'un  emprunt  en  rentes  viagères. 

Ce  mode  d'emprunt  est  déjà  moins  funeste  pour  un  Etat, 
d'abord  parce  qu'en  général ,  comme  je  l'ai  dit ,  il  est  favo- 
rable à  l'emprunteur;  ensuite,  parce  que  du  moins  il  ne  grève 
pas  éternellement  l'Etat  d'intérêts  et  de  capitaux ,  les  uns  et 
les  autres  s'éteignent  par  degrés  à  la  mort  des  prêteurs,  le 
poids  s'allège  d'année  en  année,  et  (init  par  disparaître. 

Ce  fut  le  grand  emprunteur  Pontchartrain  qui  eut  le  pre- 
mier recours  aux  rentes  viagères  ;  il  en  créa ,  en  1698 ,  pour 
600,000  liv.  à  dix  pour  cent ,  au  capital  de  6  millions  ;  il  est 
probable  que  ce  genre  de  placement  auquel  les  Français 
n'étaient  point  accoutumés,  n'eut  pas  alors  beaucoup  de  suc- 
cès ,  puisque  ce  ministre  resta  six  ans  sans  y  revenir  ;  ce  ne 
fut  qu'en  1699,  "^  P®'^  avant  de  quitter  le  ministère,  qu'il 
créa  encore  400,000  liv.  de  rentes  viagères  à  dix  pour  cent. 

Dans 
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Dans  ie  cours  des  vingt  années  suivantes,  on  vit  au  milieu 
de  beaucoup  d'emprunts  perpétuels  quelques  emprunts  via- 
gers ;  mais  depuis  la  chute  du  système  de  Law,  en  1721 ,  ce 
dernier  mode  a  prévalu  ;  les  emprunts  purement  perpétuels 
ont  cessé,  et  Machault ,  en  174^,  a  commencé  à  jeter  les- 
fondemens  du  crédit.  1    :        -- 

Les  rentes  viagères  sont  loin  cependant  d'être  sans  incon- 
véniens  :  d'abord  ,  par  cela  même  qu'elles  sont  avantageuses  à 
l'emprunteur  et  désavantageuses  au  prêteur,  l'Etat  doit  y  re- 
noncer ;  l'Etat  est  un  père  de  famille  qui  ne  doit  jamais  cher- 
cher son  avantage  au  détriment  de  ses  enlans. 

Le  placement  en  viager  est  d'ailleurs  immoral  ;  il  favorise 
et  entrelient  l'égoïsme;  pour  doubler  ses  jouissances,  on  sa- 
crifie les  intérêts  de  sa  famille.  «  Cette  manière  d'emprunter, 
»  dit  Forbonnais,  est,  sans  contredit,  moins  onéreuse  que 
»  l'autre  ;  mais  elle  ne  laisse  pas  d'êtr*  à  charge  à  l'Etat  par 
»  les  gros  intérêts  qu'il  faut  payer,  et  encore  plus  par  le  goût 
»  qu'elle  donne,  à  une  infinité  de  personnes,  pour  le  célibat  et 
»  l'oisiveté.  On  peut  voir  des  pères  et  mères  assez  mépri- 
»  sables  pour  placer  de  cette  façon  une  partie  de  leur  for- 
»  tune,  que  la  nature  réclame  en  vain  en  faveur  de  leurs 
j>  enfans.  Ces  infortunés,  cependant,  élevés  dans  le  faste  et 
»  la  mollesse,  apprennent,  dès  l'enfance,  à  être  mécontens 
»  de  leur  existence  ;  l'attachement  naturel  aux  commodités 
»  que  l'on  a  goûtées  les  conduit  ensuite  à  sacrifier  tout  à  ce 
»  penchant,  et  souvent  jusqu'à  l'honneur  ». 

Un  autre  inconvénient  existe  :  les  rentes  viagères  ne  sont 
avantageuses  à  l'Etat  qu'autant  qu'il  en  paie  lintérêt  à  un 
taux  raisonnable  ,  et  ce  taux,  ainsi  que  Saint-Cyran  le  prouve 
par  des  calculs  positifs ,  est  de  sept  trois-quarts  pour  cent  sur 
toutes  têtes  sans  distinction  d'âges j   or,  il  est  de  fait  que 
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presque  toutes  les  rentes  viagères,  créées  successivement  on 
France,  l'ont  été  à  dix  pour  cent. 

Cet  intérêt  a  été  d'autant  plus  onéreux  au  Gouvernement,- 
que  le  taux  de  sept  trois-quarls  est  calculé  dans  la  supposition 
d'un  nombre  égal  de  rentiers  jeunes  et  de  rentiers  vieux  , 
tandis  que  la  plupart  des  prêteurs  ont  toujours  eu  soin  de 
placer  leurs  fonds  sur  de  jeunes  têtes. 

Heureusement  pour  la  morale  le  règne  des  emprunts  en 
rentes  viagères  est  passé  ;  le  Gouvernement  sait  trop  bien 
qu'en  empruntant  ainsi  à  dix  pour  cent,  il  fait  un  marché 
très-onéreux  ,  et  il  est  convaincu  qu'en  offrant  sept  trois- 
quarts  pour  cent ,  il  ne  tenterait  personne  :  on  est  trop  ha- 
bitué à  l'idée  qu'en  plaçant  en  viager,  on  doit  doubler  son 
revenu  ,  et  il  n'est  aucun  particulier  qui  n'aimât  mieux  placer 
en  perpétuel  à  cinq  pour  cent ,  et  conserver  la  propriété  de 
son  capital,  plutôt  que  de  placer  en  viager  et  d'avoir  sept 
trois-quarts  pour  cent,  mais  de  perdre  ses  fonds. 

Pour  rendre  ce  mode  d'emprunt  plus  attrayant ,  et  dimi- 
nuer le  caractère  d'immoralité  dont  il  est  entaché,  on  a  ima- 
giné de  créer  des  rentes  viagères  sur  deux  têtes,  l'intérêt  à  la 
mort  de  l'un  des  deux  rentiers  réversible  sur  l'autre,  et  de 
même  sur  trois  et  jusqu'à  quatre  têtes. 

Alors  un  père  de  famille  se  croyait  à  l'abri  de  tout  re- 
proche, lorsqu'ayant  quatre  eniàns  il  plaçait  sur  leurs  quatre 
têtes  100,000  f.,  qui,  à  huit  pour  cent,  taux  usité  dans  ces 
sortes  d'emprunts,  lui  rapportaient  8,000  f.  par  an  au  lieu  de 
5,000  f.  qu'il  aurait  eus  en  perpétuel  ;  il  savait  que  ,  jusqu'à  la 
mort  de  celui  de  ses  enfans  qui  vivrait  le  dernier ,  le  revenu 
de  8,000  f  resterait  à  sa  famille. 

Il  pouvait  même  se  dire  encore  ,  pour  tranquilliser  sa 
conscience,  qu'en  augmentant  de  3,ooof.  son  revenu,  il  se 
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trouvait  en  état  de  donner  à  ses  enfans  une  éducation  plus  soi- 
gnée, et  qu'une  bonne  éducation  est  le  meilleur  des  patri- 
moines. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  ce  que  cet  argument  peut  avoir 
de  sophistique  ;  les  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ne  se 
reproduiront  probablement  plus  en  France,  parce  qu'il  est 
bien  prouvé  aujourd'hui  que  le  Gouvernement  est  dans  l'al- 
ternative ou  d  allouer  un  intérêt  qui  serait  très-onéreux ,  ou 
de  n'accorder  qu'un  intérêt  trop  faible  pour  amorcer  les 
prêteurs. 

Il  suffit ,  pour  s'en  convaincre  ,  de  comparer  les  intérêts 
accordés  par  Necker,  lors  de  l'emprunt  de  1779,  ^'^'gc  ceux 
qui  auraient  dû  être  accordés  suivant  les  calculs  de  Saint- 
Cyran  : 

Intérêt  Intérêt 

accordé  qui  aurait  d& 

en  1779.  être  accordé.  ,. 


Sur  une  tête.  ■.:.:.  10  »  7  i.         '■    ' 

Sur  deux  têtes 9  »  6  f.    / 

Sur  trois  têtes. ^  {  6  r^.. 

Sur  quatre  têtes.    ...  8  »  6  ».  ' 

Lorsque  les  emprunts  en  rentes  viagères  commencèrent 
à  devenir  plus  fréquens  ,  l'esprit  de  calcul  chercha  à  y  trouver 
plus  d'avantages  pour  les  prêteurs,  et  à  en  faire  un  objet  de 
spéculation.  Les  Genevois ,  très-habiles  dans  cette  science , 
choisirent  trente  individus  de  six  à  sept  ans ,  parce  que 
cet  âge  ,  selon  les  tables  de  probabilités  de  la  durée  de  la 
-vie  humaine,  offre  le  plus  de  chance  de  longévité.  Ils  firent 
choix  des  enfans  qui  ,  par  eux-mêmes  et  par  leurs  familles, 
annonçaient  la  constitution  la  plus  forte  et  la  meilleure 
santé,  de  ceux  surtout    qui   ne  craignaient  plus  la  petite- 
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vérole  ;  ils  préféraient  surtout  les  femmes,  qui ,  en  générât, 
vivent  plus  long-tems  ;  ils  procuraient  à  ces  trente  person- 
nes des  états  tranquilles  qui  leur  donnaient  les  moyens  d'exis- 
ter avec  quclqu'aisance.  Ces  mesures  prises ,  ils  plaçaient 
en  viager  des  sommes  considérables  sur  chacune  de  ces 
tètes ,  et  faisaient  ensuite  un  commerce  de  ces  rentes.  Un 
habitant  de  Paris  ou  de  Londres  pouvait  acheter  une 
de  ces  rentes  ,  et  pour  en  toucher  les  intérêts  ,  il  lui  suf- 
fisait de  faire  venir  de  Genève  un  certificat  de  vie  de  celui 
sur  la  tête  duquel  la  rente  était  créée.  Cette  formalité  même 
n'était  pas  rigoureusement  nécessaire ,  parce  que  le  gouver- 
nement français  était  instruit ,  avec  exactitude,  des  décès  qui 
arrivaient  parmi  les  têtes  genevoises. 

On  sent  que  les  probabilités  ordinaires  de  la  vie  humaine 
n'étaient  plus  applicables  à  ces  têtes  choisies  et  conservées 
avec  tant  de  soin.  Ces  Genevois  d'élite,  ces  centenaires  ert 
espérance  déjouaient  tous  les  calculs  de  Buffon  ,  de  Priée ,' 
de  Parcieux,  de  Saint-Cyran.  C'est  ainsi  que  les  étrangers 
s'enrichissaient  de  nos  fautes. 

Si  le  système  des  emprunts  par  constitutions  de  rentes 
viagères,  est  moins  désastreux  que  ceux  que  j'ai  précédem- 
ment analysés ,  il  sera  toujours  réprouvé  par  un  Monarque 
qui  craint  également  de  nuire  à  la  prospérité  de  ses  finan- 
ces ,  et  de  porter  atteinte  aux  bonnes  moeurs. 
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CHAPITRE    VIII. 

EMPRUNT    PAR    TONTINE. 
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AURENT  ToNTi ,  Napolitain,  vint  en  France ,  en  i653, 
proposer  un  genre  d'emprunt  fait  pour  séduire  une  naiion 
amante  de  tout  ce  qui  est  nouveau  et  enthousiaste  de  tout 
ce  qui  est  ingénieux. 

Son  projet  fut  accueilli  par  Fouquet ,  alors  Surintendant 
des  finances ,  et  fut  appelé  Tontine ,  du  nom  de  l'inventeur. 

Une  tontine  peut  se  définir  une  association  de  rentiers 
viagers ,  dont  les  survivans  liériteni  des  rentes  de  ceux  qui 
meurent.  Voici  le  plan  détaillé  de  la  première  tontine 
établie   en  France.       .   ,  ,  ,  • 

Elle  consistait  en  une  société  composée  de  dix  classes,  à 
cliacune  desquelles  il  était  attribué  100,000  liv.  de  rentes  via^ 
gères,  ce  qui,  pour  les  dix,  formait  un  million:  l'action 
était  de  000  liv.,  rapportant  i5  liv.  de  rente  viagère, à  raison  de 
5  pour  cent. 

On  pouvait  prendre  une  ou  plusieurs  actions,  et  on  entrait 
dans  la  classe  à  laquelle  on  appartenait  par  son  âge. 

Les  classes  étaient  distribuées  comme  il  suit  : 
I*".  au-dessous  de     7  ans. 


2^ 

de 

7 

a 

14 

o^ 

de 

14 

a 

21 

4'. 

de 

21 

a 

28 

5'. 

de 

28 

à 

35 

6^ 

de 

35     à     4-  ^ï'*' 

7^ 

de 

42     à     49 

8^ 

de 

49     à     56 

9^ 

de 

56     à     63      , 

Io^ 

de 

63  et  au-dessus; 
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Lorsqu'un  actionnaire  d'une  des  classes  mourait ,  la  rente 
de  i5  liv.  attachée  à  son  action  ou  à  ses  actions  se  répar- 
tissait  entre  toutes  les  actions  des  survivans  de  la  même  classe  ; 
ainsi  les  parts  des  morts  accroissaient  sans  cesse  celles  des 
vivans. 

Lorsque  les  propriétaires  de  la  moitié  des  actions  d'une 
classe  étaient  décédés,  les  propriétaires  de  l'autre  moitié 
avaient  oo  liv.  par  action. 

Enfin,  le  dernier  actionnairequi  survivait  à  tous  ceux  de  sa 
classe,  réunissait  les  100,000  liv.  de  rentes  de  cette  classe;  et 
lorsque  lui-même  mourait,  la  rente  de  100,000  liv.  était 
éteinte  et  l'Etat  libéré. 

Cette  tontine  était  certainement  plus  avantageuse  au  Gou- 
vernement qu'un  emprunt  à  rente  perpétuelle;  car,  en  ad- 
mettant la  chance  la  plus  défavorable ,  celle  où  chaque  classe 
eût  été  cent  ans  à  s'éteindre ,  et  il  aurait  fallu  qu'un  action- 
naire de  la  dernière  classe  eût  vécu  i63  ans,  l'Etat  aurait 
payé  le  million  d'intérêt  à  cinq  pour  cent  pendant  un  siècle, 
mais  au  moins,  ce  siècle  expiré,  il  ne  devait  plus  rien;  au 
lieu  que  dans  l'emprunt  perpétuel  ,  après  avoir  payé  pen- 
dant un  siècle  le  même  intérêt ,  il  n'en  serait  pas  plus  avancé 
et  devrait  toujours  en  entier  intérêt  et  capital. 

Ce  qui  prouve  la  vérité  de  ce  grand  principe  que  tout 
emprunt  qui  porte  avec  soi  le  germe  d'une  extinction  ou  d'un 
remboursement  du  capital  est  préférable  à  l'emprunt  à  rentes 
perpétuelles. 

La  seconde  tontine  qui  eut  lieu  en  France,  en  i6(Sc),  fut 
moins  avantageuse  à  l'Etat,  parce  que  l'intérêt  était  h  dix  pour 
cent  ;  mais  elle  valait  encore  mieux  qu'en  emprunt  perpétuel. 

Huit  autres  tontines  furent  établies  en  1709,  1733,  lyS^j' 
1743,  deux  fois;  1744^  ^745  ^t  175g. 
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Dans  la  dernière  l'inléiêt  était  gradue  comme  il  siiit  : 
Première  classe,  jusqu'à  lo  ans,    .  ,   i/j.  liv.  4  7  pour  cent. 


Deuxième, 

de   10  à  20 

.  .   i5 

5  » 

Troisième, 

de   20   à  3o 

.  .   16 

5  1  :•'■'■■■■'  '" 

Quatrième, 

de  3o  à  4*^ 

.  .   18 

6  »     ■•■  ■        "' 

Cinquième , 

de  4o  ^  5o 

.  20 

6t       •    ^ 

Sixième ,     ' 

de   5o  à  60 

.  .  21 

rj      » 

Septième, 
Huitième, 

de  60  à  70 
de  70  et  au-c 

23 

7  ^ 

8  »                 ;• 

iessus. 

.    24 

L'intérêt  de  deux  tontines  de  174^  fut  à  5  pour  cent,  et 
de  même  gradué  à  raison  de  la  classe ,  comme  on  le  verra 
dans  la  partie  historique  de  cet  ouvrage.  ' 

Dans  la  tontine  de  1733  ,  non-seulement  la  société  était 
divisée  par  classes  ,  mais  chacune  d'elles  avait  ses  subdivi- 
sions ;  la  survivance  des  rentes  avait  lieu  par  subdivision  et 
non  par  classe.      '       ■  -'     '     '  '  '  ;    'ii.ij     ,(      :;.    ,    ,  ^     ; 

Jusqu'à  présent  il  n'a  été  question  que  des  tontines  simples, 
La  tontine  composée  est  celle  où  l'Etat  partage  avec  les  sur- 
vlvans  1  héritage  des  décédés  :  telle  était  la  tontine  de  1734  ; 
lorsqu'un  rentier  mourait ,  les  actionnaires  de  sa  subdivision 
n'héritaient  que  des  trois  quarts  de  sa  rente  ;  le  dernier 
quart  s'éteignait  au  profit  de  1  Etat. 

Dans  une  tontine  de  1743  ,  la  moitié  seulement  était  re- 
versée sur  les  survivans  ,  l'autre  moitié  s'éteignait. 

Ce  genre  d'emprunt  obtint  peu  de  faveur  en  Angleterre. 
Il  n'en  existe  qu'un  exemple  sous  le  ministère  de  Pilt. 

C'était  une  tontine  composée,  mais  d'une  manière  autre  que 
celle  expliquée  ci-dessus  :  les  survivans  de  chaque  classe  hé- 
ritaient des  rentesdes  décédés  en  entier  jusqu'à  ce  que  la  somme 


3^ 


4' 
5' 
6^ 


4^.  3  sh. 

»d. 

4       5 

6 

4      8 

6 

4     i3 

6 

5       I 

6 

5        12 

» 
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des  liéritages  s'élevât  à  i,ooo^..,  24,600  f.;  tout  ce  quelesdéciès 
faisaient  vaquer  au  delà  s'éteignait  au  profit  de  l'Etat. 

Du  reste ,  cette  tontine  se  rapprochait  beaucoup  de  la  ton- 
tine française  de  lySg.  L'action  était  de  3oo  éi.  7,380  f.  ,  et 
l'intérêt  gradué  comme  il  suit  :        v        .  ■;   . 
1^".  classe  au-dessous  de  20  ans., 
de  20  à  3û     ... 
'    ,  de  3o  à  4^     .  •  • 

de  4°  à  5o  .  !., ., , 
de  5o  à  60  ... 
de  60  et  au-dessus. 
Il  ne  se  trouva  que  très-peu  d'actionnaires  ;  le  gouverne- 
mentfut  obligé  d'en  compléter  le  nombre  en  nommant,  parmi 
les  fonctionnaires  publics,  des  actionnaires  fictifs,  à  la  mort 
desquels  les  bénéfices  des  survivances  avaient  lieu ,  pour  les  ac- 
tionnaires réels,  comme  si  ces  décès  étaient  arrivés  parmi  eux. 
On  voit  que  les  tontines  sont  de  véritables  rentes  viagères 
qui ,  au  lieu  de  s'éteindre  à  mesure  du  décès  de  chaque  ren- 
tier, s'éteignent  à  mesure  du  décès  du  dernier  rentier  survivant 
de  sa  classe  ou  de  sa  subdivision.  L'Etat  est  ,  dès  lors ,  plus 
longtems  à  se  libérer ,  mais  l'espoir  qu'il  offre  à  chaque  prê- 
teur d'avoir  à  la  longue  un  revenu  très-fort  permet  de  donner 
un  intérêt  plus  faible. 

Foibonnais  ,  dont  les  principes  sont  en  général  très- 
sages  ,  me  semble  donc  trop  sévère  lorsqu'il  dit  :  «  de  tous  les 
»  expédiens  de  finances,  la  tontine  est  peut-être  le  plus  oné- 
y  reux  puisqu'il  faut  un  siècle  environ  pour  éteindre  une  ton- 
»  tine  dont  cependant  les  intérêts  sont  d'ordinaire  à  un  très- 
»  fort  denier  ».  Il  y  a  dans  cette  phrase  deux  erreurs  bien 
sensibles  : 

D'abord  il  peut  arriver  en  effet  qu'il  faille  un  siècle  pour 

éteindre 
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éteindre  complètement  les  rentes  d'une  tontiae;  mais  il  s'en 
éteint  beaucoup  de  portions  avant  ce  terme. 

Prenons  les  huit  classes  de  la  tontine  de  lySg,  et  suppo- 
sons qu'il  y  ait  un  centenaire  dans  chacune,  ce  qui  déjà  est 
peu  vraisemblable. 

La  première  qui  commence  à  i  an,  durera   loo  ans; 

La  deuxième à        lo 90. 

La  troisième à       20 80. 

La  quatrième à       3o 70. 

La  cinquième à        4o 60. 

La  sixième à        5o 5o. 

La  septième à       60 l^o. 

Ija  huitième à        70 3o. 

Il  n'y  a  donc,  dans  cette  chance  si  défavorable,  qu'un  hui- 
tième des  rentes  qui  dure  un  siècle;  il  n'y  a  que  deux  hui- 
tièmes qui  durent  90  ans,  etc.  Le  terme  moyen  pour  l'en- 
semble des  rentes  est  de  65  ans.  Cette  première  assertion  de 
Forbonnais  n'est  donc  pas  juste. 

Les  faits  prouvent  qu'il  n'a  pas  été  plus  exact  en  disant 
que  :  «  l'intérêt  des  tontines  était  d'ordinaire  h  un  denier 
»  très-fort.  »  Il  n'a  été  qu'une  seule  fois  à  dix  pour  cent, 
en  1689,  sous  Ponchartrain.  Toutes  les  autres  tontines  sont 
revenues  de  5  à  6  pour  cent. 

J'ai  cru  qu'il  importait  de  relever  des  erreurs  sans  doute 
échappées  à  un  de  nos  meilleurs  écrivains  sur  les  finances,  et 
il  m'a  paru  essentiel  de  ne  pas  laisser  subsister  l'opinion  que  les 
tontines  fussent  plus  onéreuses  que  l'emprunt  en  rentes  per- 
pétuelles, que  celui  par  création  d'offices,  par  anticipations, 
et  tous  ceux  dont  il  a  été  traité  dans  les  chapitres  précédons. 

Les  tontines,  au  surplus,  ont,  comme  les  renies  viagères, 

H 
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le  défaut  d'être  contraires  à  la  morale,  de  favoriser  l'égoïsmc 
et  la  cupidité,  de  faire,  sinon  désirer  des  morts,  au  moins 
les  calculer  avec  plus  de  sang-froid. 

Les  tontines  finirent  par  avoir,  en  France,  un  sort  très- 
malheureux  :  une  déclaration  du  Roi ,  sous  le  contrôleur-gé- 
néral Laverdy  ,  les  proscrivit  à  jamais,  en  1760;  et  l'on  ne 
peut  qu'applaudir  à  cette  sage  mesure;  mais,  en  1770,  on 
convertit  les  rentes  tontinières  qui  existaient  en  rentes  pure- 
ment viagères;  à  un  manque  de  foi  aussi  éclatant,  on  doit 
reconnaître  l'abbé  Terray. 


(  59  ) 


CHAPITRE   IX. 

EMPRUÎST  A  REMBOUKSEMENS  SUCCESSIFS. 


JCjNFIN,  l'art  des  emprunts  publics  marche  vers  son  perfec- 
tionnement ,  et  la  théorie ,  éclairée  par  l'expérience ,  va  le 
réduire  à  la  rigueur  des  calculs  d'une  science  exacte. 

Le  mode  d'emprunt  le  plus  sage  ,  le  plus  raisonnable,  le 
plus  avantageux  est  celui  que  j'ai  déjà  indiqué  dès  le  début 
de  cet  ouvrage  ;  celui  par  lequel  le  négociant  qui  a  emprunté 
100,000  I'.,  consacre  tous  les  ans  une  somme  pour  le  paie- 
ment des  intérêts,  et  une  somme  pour  le  remboursement 
graduel  du  capital. 

Déjà,  à  ce  simple  exposé,  on  entrevoit  que  ce  mode  aune 
grande  supériorité  sur  tous  les  autres,  puisqu'il  amène  un 
terme  où  l'Etat  est  libéré,  tandis  que,  dans  l'emprunt  perpé- 
tuel, on  ne  voit  aucun  terme ,  et  que,  dans  l'emprunt  viager  ou 
tontinier,  on  ne  voit  que  des  époques  de  libération  incertaines 
et  éloignées. 

Choisissons  un  exemple  bien  simple  :  l'Etat  emprunte  20 
millions,  et  consacre  tous  les  ans  un  million  pour  payer  les 
intérêls  à  5  pour  100,  et  un  million  pour  rembourser  succes- 
sivement le  capital. 

Il  est  clair  qu'en  rendant  tous  les  ans  un  million,  on  a,  en 
vingt  ans,  rendu  les  vingt  millions,  capital  de  l'emprunt. 

Mais,   par   le   remboursement    annuel,    le    capital   dé- 
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croit   tous  les  ans  ,  et  par  suite  on  a  moins  à  payer  en  in- 
térêts. 

Or,  ce  qu'on  paye  de  moins  la  seconde  année  et  les  sui- 
vantes sur  le  million  consacré  aux  intérêts ,  si  on  l'ajoute  au 
million  destiné  à  rembourser,  on  augmente  et  par  con- 
séquent on  accélère  ce  remboursement.  Suivons  l'emprunt 
pris  ci-dessus  pour  exemple: 

Capital   emprunté 2o,ooo,oooL 

.  Première   année.    ,  , 

Intérêts  de  20,000,000!', i,ooo,ooof. 

liemboursement 1,000,000        1,000,000 

Somme  consacrée 2,000,000 

Capital  restant , iq, 000,000 

Deuxième  année. 

Intérêts  de  19,000,000  f. 950,000 

Remboursement i,o5o,ooo       i,o5o,ooo 

Somme  consacrée 2,000,000 

Capital  restant ...     17,950,000* 

Troisième  année. 

Intérêts  de  17,950,000  f. 898,000 

Remboursement 1,102,000       1,102,000 

Somme  consacrée 2,000,000     

Capital  restant.  . ....     16,848,000 

Quatrième  année. 

Intérêts  de  16,848,000  f.  .....      842,000 

Remboursement i,i58,ooo       1,1 58, 000 

Somme  consacrée.  ........  1,000,000 

Capital  restant.  ........; 15,690,000 


/                         (  6x  ) 
Capital  restant 1 5,690,000  f. 

Cinquième  année. 
Intérêts  de   1 5,690,000  f.   ....       784,ooof. 
Remboursement 1,216,000        1,216,000 

Somme  consacrée 2,000,000 

Capital  restant i4i474iOOO 

•  Sixième  année. 

Intérêts  de  i4,474iOoof. 7241O00 

Remboursement 1,276,000       1,276,000 

Somme  consacrée 2,000,000    


Capital  restant 13,198,000 

Septième  année.  '  . 

Intérêts  de  13,198,00  f. 660,000 

Remboursement i,34o,ooo  i,34o,ooo 

Somme  consacrée 2,000,000 

Capital  restant 11, 858, 000 

Huitième  année. 

Intérêts  de  11,858,000  f 593,000 

Remboursement 1,407,000  1,407,000 

Somme  consacrée 2,000,000  

Capital  restant io,45 1,000 

Neuvième  année. 

Intérêts  de  io,45i,ooof 522, 000  ' 

Remboursement ,  .    1,478,000  1,478,000 

Somme   consacrée.  .'.  ......  2,000,000  

Capital  restant.  ..:.........    .  .  .  „  8,970,000 
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'■- :■        Capital  restant.. 8,970,000  f. 

Dijcième  année. 

Intérêts  de   8,978,000  f. 44S>ooo 

Remboursement i,552,ooo        i,552,ooo 

Somme   consacrée 2,000,000     . 


Capital  restant 7,4^11,000 

Onzième  année.  ' 


000 


Intérêts  de  7,421,000  f. ->7i, 

Remboursement. 1,629,000        1,629,000 

Somme  consacrée 2,000,000       


Capital  restant. 5,792,000 

Douzième  année. 

Intérêts  de  5,792,000!'. 290,000 

Remboursement 1,710,000       1,710,000 

Somme  consacrée 2,000,000     


^  Capital  restant 4=082,000 

Treizième  année.  .  . '.'i,' 

Intérêts  de  4^082,000  f. ïio4,ooo 

Remboursement 1,796,000       1,796,000 

Somme  consacrée 2,000,000     

Capital  restant 2,286,000 

Quatorzième  année. 

Intérêts  de  2,286,000  f. ii4,ooo 

Remboursement 1,886,000        1,886,000 

Somme  consacrée 2,000,000        


Capital  restant 4^0,000 
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Capital  restant ^oo^ooo[. 

Quinzième  année. 
Deux  mois  1 4  jours  d'intérêts. .  .  4,000 

Remboursement 4oo,ooo         4oo,ooo 

Capital  restant ncanf. 

Ainsi ,  par  ce  mode  ,  au  lieu  de  se  libérer  en  vingt  ans , 
lEtat  se  libère  en  quatorze  ans  et  deux  mois  quatorze  jours. 
Récapitulons  ce  qu'il  en  a  coûté  en  intérêts  : 

1'*.  année .  i,ooo,o(iof. 

i>*.     <)So,ooo 

y.  f5(;<S,ooo 

4*.     842,000 

S*.     .   •  • 7f^4'OOo 

■  6".      724,000 

7*.      t>'Jo,ooo 

o".  5g'i,ooo 

9*-     522,000 

10  •      448,000 

il  ■     371,000 

^^  •      2i;o,ooo 


I 


3« 


204,000 


i4''-  ,   114,000 

j5  .     20,000 


Total  (les  intérêts f^. 


.20.000 


Un  emprunt  perpétuel  de  la  même  somme  de  vingt  mil- 
lions ,  au  même  intérêt  de  cinq  pour  cent  ,  aurait  coûté 
pendant  quatorze  ans  et  2  mois  i4  jours,  .  .  ,   i4,5oo,ooof., 
et  à  cette  époque  on  aurait  encore  dû  en  entier 
le  capital  et  les  intérêts. 

L'emprunt   ci-desssus  n'a  coûté  que.  .  .  .     8,420,000 

Economie 6,080,000 

et  l'on  ne  doit  plus  rien. 

Quel  avantage  n'a  pas  l'emprunt  à  remboursemens  suc- 
cessifs ,  sur  l'emprunt  perpétuel? 
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Mais  létonnement  va  augmenter  encore  : 

En  empruntant  20  millions  en  rentes  perpéluoUes  à  quatre 
pour  cent,  le  Gouvernement  payerait  800,000  1.  par  an,  et  en 

quatorze  ans  deux  mois  quatorze  jours 11,200,000  f. 

et  ne  serait  point  libéré. 

Tandis  quen  empruntant  à  remboursemens      ,    .   : 
successifs  la  même  soinme  de  20  millions  a 
cinq  pour  cent,  il  ne  paye  que 8,420,000 

-  ■  — ^ 

Economie 2,780,000 

Et  il  est  libéré. 

C'est  la  solution  d'un  problème  qui,  au  premier  coup- 
d'œil ,  paraît  insoluble  : 

«  En  empruntant  une  somme  égale  \  celle  que  l'on 
»  aurait  empruntée  en  rentes  perpétuelles  ,  donner  aux 
»  prêteurs  un  intérêt  plus  fort,  et  faire,  cependant,  qu'à 
»  l'expiration  d'un  certain  nombre  d'années,  l'emprunteur 
»  ait  payé  une  somme  moins  forte  en  intérêts  et  ne  doive 
»   plus  rien.  » 

Tout  ce  qu'il  y  a  ici  d'étonnant  et  de  merveilleux  disparaît 
par  la  puissance  d'une  somme  placée  à  intérêts  composés. 

On  appelle  placer  à  intérêts  composés ,  lorsqu'au  lieu  de 
recevoir  chaque  année  les  intérêts,  on  les  joint  au  capital,  et 
on  les  place  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts. 

Si  l'on  avait  placé,  il  y  a  un  siècle,  une  somme  de  loof.  a 
cinq  pour  cent ,  et  que  l'on  eût  mis  dans  une  bourse  les  intérêts 
reçus  chaque  année,  on  trouverait  à  la  fin  du  siècle,  dans  cette 
bourse  cent  fois  5  t.,  ou  5oo  f.,  montant  des  intérêts  simples. 

Mais  si,  au  lieu  de  recevoir  les  intérêts,  on  les  replaçait  en 
les  joignant  au  capital ,  d'abord  l'accroissement  serait  in- 
sensible ;  à  la  longue  il   deviendrait  prodigieux,  tellement 
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qu'à  la  fin  du  siècle  on  aurait  a  recevoir,  pour  le  capital  pri- 
mitif.          loof. 

Et  pour  les  intérêts  composés i3,o5o 

Total io,i5o 

Un  denier  placé  à  cinq  pour  cent  à  intérêts  composés,  la 
première  année  de  l'ère  chrétienne  ,  produirait  actuellement 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  serait  contenue  dans  cinq 
cents  millions  de  globes  d'or  solide ,  aussi  gros  que  la  terre. 

On  connaît  le  testament  de  Ricard  et  celui  du  docteur 
Franklin. 

Le  premier  léguait  5oof.,  qu'il  plaçait  à  cinq  pour  cent  et 
divisait  en  cinq  portions. 

Les  premiers  loo  f.  produisaient ,  k  la  fin  du  premier  siècle, 
1 3,000  f.,  qu'il  destinait  à  la  meilleure  dissertation  sur  la  légi- 
timité du  prêt  à  intérêts.  ■  ,  -  -< 

Les  seconds  lOof.  produisaient,  à  la  fin  du  second  siècle, 
1,700,000  f. ,  destinés  à  fonder  des  prixpour  les  bons  ouvrages 
et  les  belles  actions. 

Les  troisièmes  100  f.  donnaient,  à  la  fin  du  troisième  siècle, 
226  millions,  qui  devaient  servir  à  fonder  des  Banques  et  des 
Musées. 

Les  quatrièmes  loof.,  montant,  à  la  fin  du  quatrième  siècle, 
à  3o  mille  millions,  servaient  à  bâtir  en  France  cent  villes, 
de  cent  cinquante  mille  babitans  chacune. 

Les  derniers  100  f.,  dans  cinq  cents  ans,  donnaient  la  somme 
prodigieuse  de  4  millions  de  millions,  avec  lesquels  on  payait 
toutes  les  dettes  de  l'Europe ,  on  élevait  tous  les  enfans  jus- 
qu'à trois  ans,  et  on  dotait  toutes  les  filles.  •  <       ; 

Ces  plaisanteries,  dit  M.  Hamilton  dans  son  ouvrage  sur  la 
dette  d'Angleterre,  jèlent  du  ridicule  sur  cette  matière.  De 
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tels  calculs  ne  peuvent  se  réaliser,  cependant  ils  sont  théori- 
quement exacts,  et  prouvent  le  pouvoir  du  placement  à  intérêts 
composés. 

Or,  le  remboursement  successif,  tel  qu'il  a  été  expliqué  ci- 
dessus,  est  réellement  un  remboursement  à  intérêts  composés. 

En  effet,  au  lieu  de  rembourser  tous  les  ans  un  million, 
plus  les  intérêts  décroissans ,  si  l'Etat  avait  placé  tous  les  ans 
ce  million  à  intérêts  composés,  cela  serait  revenu  au  même  ; 
il  aurait  eu ,  au  bout  de  quatorze  ans  trois  mois,  20  millions, 
avec  lesquels  il  aurait  remboursé  tout-à-la-fois  la  totalité  de 
l'emprunt. 

Le  remboursement  successif  peut  se  faire  en  un  nombre 
d'années  plus  ou  moins  grand,  selon  la  somme  plus  ou  moins 
forte  que  l'on  veut  y  consacrer  annuellement  {V,  le  Tableau, 

n°.  6). 

Enfin ,  ce  remboursement  est  susceptible  d'un  nombre 
infini  de  combinaisons  :  on  peut  les  ranger  en  quatre  espèces 
ou  classes,  que  nous  allons  examiner  séparément, 

PREMIÈRE    SECTION. 

Remhoursemens  par  Capitaux, 

La  manière  la  plus  simple  et  qui  dut  se  présenter  la  pre- 
mière de  rembourser  graduellement  un  emprunt  public,  fut 
de  rembourser  chaque  année  un  certain  nombre  de  capitaux 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  y  était  destinée. 

Le  contrôleur  général ,  M.  Orry,  introduisit  le  premier  ce 
mode  en  France  en  1705  ;  je  ne  compte  pas  quelques  em- 
prunts remboursables  de  Desmarelz  qui  n'eurent  pas  de  suites. 

L'emprunt  de  lySô  était  de  12,000,000  au  denier  20, 
produisant  600,000  liv.  de  rentes. 
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IM.  Orry  affecta,  sur  la  ferme  des  postes,  i".  600,000 lîv. 
pour  le  paiement  des  intérêts,  2°.  autres  Goo,oooliv.  pour  le 
remboursement  annuel. 

Ou  plutôt  il  affecla  un  fonds  annuel  de  1,200,000  liv.  sur 
lequel  on  prélevait  d'abord  les  intérêts,  le  surplus  s'employait 
en  remboursement. 

«  Au  moyen  de  cette  disposition ,  porte  ledit ,  les  arréra- 
»  ges  diminuant  chaque  année  ,  le  fonds  destiné  aurembour-* 
i>  sèment  en  augmentera  d'année  en  année  ,  en  sorte  que  les 
))  capitaux  seront  entièrement  remboursés  dans  le  cours  de 
»  i5  ans  ».  C'est-à-dire  en  i4  ans  2  mois  i4  jours;  la  fraction 
ne  devait  pas  être  précisée  dans  un  édit. 

Il  fut  réglé  que  l'on  numéroterait  tous  les  contrats ,  et  qu'au 
mois  de  décembre  de  chaque  année,  on  tirerait  au  sort  ceux 
qui  devraient  être  remboursés. 

M.  Orry  fit  un  autre  emprunt  du  même  genre  en  174-  '1 
M.  de  Machault  en  fit  quatre  en  1746,  174^1  17S1;  et  M.  de 
Moras  un  en  1756  :  depuis  on  a  abandonné  ce  mode. 

En  effet  il  offre  peu  d'attraits  aux  prêteurs,  dont  les  uns  sont 
remboursés  au  moment  où  ils  ne  voudraient  pas  l'être,  et  les 
autres  ne  peuvent  pas  l'être  quand  ils  le  désireraient. 

On  aurait  pu  atténuer  cet  inconvénient  en  ne  tirant  pas  les 
contrats  au  sort ,  mais  en  déterminant  d'avance  que  ,  dans 
l'emprunt  remboursable  en  i5  ans  par  exemple,  il  y  aurait 
eu  i5  séries  de  remboursement  ,  une  pour  chaque  année. 
Alors  le  prêteur  se  serait  placé  dans  la  série  de  l'année  où  il 
aurait  voulu  recevoir  ses  fonds  ;  mais  il  eût  été  possible  qu'une 
série  fût  trop  cliargée ,  une  autre  trop  peu. 

Toutes  ces  considérations  ont  bientôt  fait  préférer  un  mode 
d'emprunt  graduellement  remboursable  ajassi ,  mais  beaucoup 
plus  attrayant  pour  le  public. 
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DEUXIÈME     SECTION, 

Loieries. 

L'enfant  joue  par  l'attraît  du  plaisir;  l'iiomme  joue  par 
l'appât  du  gain  :  l'amour  du  jeu  n'est ,  chez  lui ,  comme  le 
dit  Voltaire,  «  que  l'avarice,  en  plaisir  déguisée  ». 

La  Loterie  est  un  jeu  ,  elle  doit  plaire  aux  hommes. 

Les  Loteries  nélaient,  chez  les  anciens,  que  des  amuse- 
mens  :  quelques  Empereurs  romains  en  firent  des  objets  de 
magnificence  :  dans  des  fêtes  publiques,  ils  distribuaient  au 
peuple  des  billets  gratuits ,  dont  une  partie  portait  des  lots 
plus  ou  moins  considérables.  Louis  XIV,  dans  sa  jeunesse, 
s'amusait  à  faire  ,  pour  les  dames  de  sa  Cour,  des  Loteries  de 
bijoux,  et  l'amour,  en  tirant  les  lots,  n'était  pas  toujours 
aveugle. 

Venise  est  le  premier  Etat  qui  en  fit  un  objet  de  spéculation, 
et  établit,  dans  le  seizième  siècle,  une  Loterie  au  profit  du 
Gouvernement. 

L'Angleterre,  ayant  adopté  long-tems  avant  nous  les  em- 
prunts remboursables,  imagina,  en  16941  pour  les  rendre 
plus  attrayans,  de  les  combiner  avec  une  Loterie. 

L'emprunt  par  Lolerie,  consiste  à  distribuer  en  lots  une 
portion  de  ce  qu'on  distribuerait  naturellement  en  intérêts. 

Choisissons  un  exemple  bien  simple  :  Un  emprunt  de  1 00 
millions  en  cent  mille  actions,  de  1,000  f.  chacune. 

On  fixe  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  et  on  consacre ,  tant  au 
paiement  des  intérêts  qu'au  remboursement  graduel,  i5  mil- 
lions par  an. 

Si  c'est  un  emprunt  remboursable  sans  Loterie,  voici  quel! 
en  sera  le  résultat  : 
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Années. 

Capitaux. 
100,000,000  f. 

Intérêts. 

Rcnibourscmens. 

Paicmcns  annuels. 

I«re, 

5,000,000  r. 

1 0,000,000  r. 

16,000,000  r. 

2". 

90,000,000 

4,5oo,ooo 

iO,5oo,oOO 

1 5,000,000 

3". 

79,000,000 

5,975,000 

11,025,000 

16,000,000 

4«. 

68,375,000 

3,423,000 

11,577,000 

1 5,00,0000 

5e. 

66,898,000 

2,845,000 

i2,i55,ooo 

1 5,000, 000 

6". 

44,743,000 

2,237,000 

12,763,000 

16,000,000 

7"' 

51,980,000 

1,599,000 

1 3,40 1,000 

1 5,000,000 

8\ 

18,579,000 

929,000 

18,679,000 

19,608,000 

24,5o8,ooo 

100,000,000 

124,608,000 

J'ai  réuni,  pour  plus  de  simplicité  et  do  clarté  ,  à  la  hui- 
tième année  les  4î5o8,ooof.  restans ,  qu'il  aurait  fallu  payer 
dans  les  trois  premiers  mois  de  la  neuvième  année. 

Maintenant  si  l'on  veut  changer  cet  emprunt  en  Loterie  »' 
on  ne  donne  que  trois  pour  cent  d'intérêt ,  et  des  deux  pour 
cent  qui  restent  on  forme  des  lots. 


Années. 

Intérêts. 

Lots. 

Remboursemens. 

Paiemcns  annuels. 

1"'^. 

3,000,000'". 

2,000,000  r. 

1 0,000,000  r. 

1 5,000,000'". 

2". 

2,700,000 

1,800,000 

10,600,000 

1 5,000,000 

3^ 

2,585  000 

i,5go,ooo 

1 1,026,000 

16,000,000 

4^ 

2,063,000 

1,370,000 

1 1,577,000 

1 5,000,000 

5». 

1,707,000 

i,i58,ooo 

12,1 55,000 

16,000,000 

6'. 

1,341,000 

896,000 

12,763,000 

16,000,000 

7'- 

960,000 

659,000 

13,401,000 

1. ',000,000 

8'. 

5j8,ooo 

371,000 

18,679,000 

19,608,000 

i4i7o4,ooa 

9,804,000 

100,000,000 

124,608,000 

On  distribue  ensuite  cliaqye  année,  en  lots,  la  somme  q 
y  est  destinée.  ■  •         , 
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On  distribue,  par  exemple,  les  deux  millions  affectés  aux 
lots ,  la  première  année ,  comme  il  suit  : 

1  lot  de ioo,ooof.  ioo,ooor. 

I       de 5o,ooo  5o,ooo 

3  de 25,ooo  5o,ooo 

4  de :io,ooo  8o,ooo 

10   de i5,ooo  i5o,ooo 

2.0       de io,ooo  200,000 

..  5o   de 5,000  25o,ooo 

100   de 2,000  200,000 

3oo   de 1,000  3oo,ooo 

1,240   de 5oo  620,000 


1,728  lots.  2,000,000 


On  met  les  cent  mille  billets  dans  une  roue,  et  dans  une 

autre  dix  mille  billets,  dont 1,728 

sont  marqués  d'un  des  lots  ci-dessus,  et  les 8,272 

autres  sont  blancs 10,000 


Les  billets  de  la  première  roue  qui  sortent  concurremment 
avec  un  billet  de  la  seconde,  indicatif  de  lot,  ont  leur  capital 
de  1,000  f.  plus  ce  lot. 

Ceux  qui  sortent  avec  un  billet  blanc  n'ont  que  leur  capital 
de  i,ooo  f. 

Tous  ces  dix  mille  billets  sont  remboursés, 

La  seconde  année,  nouvelle  distribution  de  lots,  nouveau 
tirage ,  et  ainsi  de  suite  pour  chacune  des  autres  années. 

L'Edit  qui  crée  la  Loterie  ,  annonce  toujours  les  lots  de 
toutes  les  années. 

On  sent  que  ces  Loteries  sont  susceptibles  d'un  nombre 
prodigieux  de  combinaisons. 
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Dans  l'exemple  que  je  viens  de  donner,  le  montant  des  lots 
qui  est,  pour  la  première  année,  de  deux  millions,  diminue 
graduellement ,  et  n'est  plus  pour  la  dernière  année  que  de 
37i,ooof.  L'adresse  est ,  au  contraire,  d'amorcer  et  de  soutenir 
sans  cesse  l'espérance  ;  de  donner  la  première  année  moins 
de  lots  et  des  lots  nnoins  forts ,  et  d'en  augmenter  graduel- 
lement le  nombre  et  la  quotité.  Dans  un  jeu  où  l'on  veut 
captiver  1  imagination  ,  il  faut  chercher  à  lui  plaire. 

Puisqu'on  a,  dans  les  huit  années,  9,804,000  f.  à  distribuer 
en  lots,  il  n'en  coûte  pas  plus  de  faire  celte  distribution  en 
sens  inverse  de  celle  ci-dessus ,  à-peu-près  de  la  manière  sui- 
vante ,  où  le  montant  des  lots  et  le  gros  lot  vont  toujours 
croissant  : 

.  •     .  Montant  des  lots.         Gros  lot. 

Première  année 6oo,ooof.  6o,ooofl 

Deuxième  année 700,000  Go, 000 

Troisième  année 800,000  80,000 

Quatrième   année 1,000,000  80,000 

Cinquième   année 1,200,000  90,000 

Sixième  année i,5oo,ooo  90,000 

Septième  année 1,800,000  100,000 

Huitième  année 2,204,000  100,000 

9,804.000 

On  peut  encore  ne  pas  donner  d'intérêts  aux  billets  ga- 
gnans,  et  réunir  l'intérêt  au  capital  pour  les  billets  perdans.  ' 

De  la  manière   ci-dessus,  celui  qui,  la  première  année, 

aurait  le  gros  lot  de 6o,ooof, 

indépendamment  de  son  capital 1,000 

recevrait  encore,  comme  tous  les  autres,  à  trois  pour  cent, 
3o  f.  d'intérêt.  On  peut  lui  supprimer  cet  inléi'êt ,  qui  est  peu 
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cle  chose  pour  quelqu'un  qui  gagne  beaucoup ,  et  cela  serl  a 
accroître  les  lois. 

Alors  on  ne  paye  aucun  intérêt;  mais  aux  billets  perdans 
ou  ,  pour  mieux  dire,  échus,  sans  lot,  pour  le  remboursement, 
on  paye  i,o3o  f.  la  première  année,  i,o6ol.  la  seconde,  i,ogof. 
la  troisième  ,  et  ainsi  de  suite. 

Il  est  encore  possible  de  confondre  le  capital  avec  les  lots  : 
alors  le  gros  lot  gagne  Go,ooo  i. ,  y  compris  le  capital,  et  de 
même  des  autres. 

Mais  les  plus  faibles  lots  sont  toujours  de  i,o3o  f.  la  première 
année,  i,o6o  f.  la  seconde,  etc. 

Ce  dernier  mode  est  très-ingénieux,  parce  qu'il  semble,  au 
premier  aspect,  qu'il  n'y  a  aucuns  billets  perdans. 

Et  cependant  cette  suppression  du  capital  et  de  lintéi-êt ; 
insensible  pour  ceux  qui  gagnent  les  lots  majeurs ,  permet  ou 
d'augmenter  le  nombre  des  lots,  ou  de  donner  aux  derniers 
plus  de  trois  pour  cent. 

(Quelquefois  on  donne  à  tous  les  lots,  mineurs,  c'est-à-dire, 
de  simple  remboursement,  cinq  ou  six  pour  cent  ;  mais,  sur 
les  lots  majeurs,  on  retient  quinze  pour  cent  ;  le  joueur,  frappé 
.  de  l'idée  de  gagner  un  lot  de  100,000  f.,  ne  songe  pas  qu'il  ne 
recevra  réellement,  s'il  le  gagne,  que  85,ooo  f.  :  il  a  toute 
l'illusion  du  mot. 

Dans  certaines  loteries  on  partage  la  somme  que  l'on  veut 
rendre  aux  actionnaires  en  deux  portions  ,  l'une  pour  des 
primes,  l'autre  pour  des  lots.  Les  primes  sont  de  véritables 
lots,  mais  distingués  des  autres  ,  parce  qu'elles  sont  indépen- 
dantes du  remboursement. 

Un  billet  qui  a  gagné  un  lot  est  éteint  et  remboursé  ,  celui 
qui  a  gagné  une  prime  est  remis  dans  la  roue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  eu  un  lot  de  remboursement  ;  ainsi  le  même  billet  peut 

gagner 
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gagner  plusieurs  fois,  el  cet  espoir  prolongé  irrite  l'avidité  du 
joueur. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  la  quantité  ,  de  la  variété 
des  combinaisons  ingénieuses,  singulières,  piquantes  ,  que 
l'esprit  humain  a  su  trouver  pour  tenter  l'avarice  et  caresser 
la  cupidité.  La  partie  historique  de  cet  ouvrage  présentera 
l'analyse  des  loteries  les  plus  remarquables. 

Toujours  avantageuses  au  Gouvernement  et  aux  particu- 
liers que  le  sort  favorise,  et  souvent  même  à  ceux  que  le 
hasard  traite  avec  le  plus  de  rigueur,  ces  loteries  n'ont  en- 
couru qu'un  seul  reproche  ,  celui  d'entretenir  l'amour  du  jeu. 

Tout  est  l'objet  d'un  jeu  pour  les  hommes  qui  en  ont  la 
manie  ,  et  ce  sont  à-peu-près  tous  les  hommes.  Le  jeu  le  plus 
excusable  est  celui  qui  tourne  au  profit  de  l'Etat. 

La  bourse  est  un  jeu,  et  celui-là  se  joue  tous  les  jours. 
L'emprunt  par  loterie  se  joue  une  fols  et  se  repose  plusieurs 
années.  C'est  un  bien  faible  aliment,  mais  enfin  c'en  est  un 
à  une  passion  bien  funeste. 

Dans  des  circonstances  difficiles  et  pressantes,  le  Gouver- 
nement pourrait  recourir  à  une  loterie,  mais  à  regret,  avec 
pudeur ,  en  s'excusant  sur  le  bien  public. 

TROISIÈME      SECTION. 

Annuités. 

Le  mot  annidty ,  en  anglais,  signifie  un  paiement  annuel  ; 
ce  que  les  Anglais  nomment  rent ^  rente,  tient  chez  eux  à  la 
terre ,  et  répond  à  ce  que  nous  appelons  rente  foncière  ;  leur 
annuity  est  notre  rente  constituée.  - 

Cependant  ils  ont  appliqué  plus  particulièrement  cette  ex- 
pression à  l'intérêt  donné  par  l'Etat  dans  une  espèce  d'em- 
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prunt  dont  je  vais  expliquer  la  nature  ;  ce  n'est  que  dans  celte 
dernière  acception  que  nous  nous  servons  en  France  du  mot 
annuités,  ■ 

De  Parcieux  définit  les  annuités,  «  des  rentes  qui  ne  doivent 
j)  être  payées  qu'un  certain  nombre  de  fois,  et  qui  sont  telles 
;>  que  le  débiteur  rembourse  peu  à  peu  les  capitaux,  et  paie 
j)  en  méme-tems  les  intérêts  de  ce  qu'il  n'a  pas  remboursé  ». 
-  D'après  celte  définition,  toutes  les  rentes  provenant  d'em- 
prunts à  remboursemens  successifs  seraient  des  annuités,  car 
l'Etat  ne  les  paie  qu'un  certain  nombre  de  fois,  rembourse 
peu  à  peu  les  capitaux,  et  paie  en  même-tems  les  intérêts. 

Mais  cette  expression  a  encore  un  sens  plus  restreint , 
comme  je  vais  l'expliquer. 

Lorsqu'un  Etat  fait  un  emprunt,  et  qu'il  consacre  une 
somme  annuelle  au  remboursement  ,  au  lieu  d'employer 
cette  somme  à  racheter  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  ca- 
pitaux, il  peut  la  distribuer  entre  tous  les  prêteurs,  dont  cha- 
cun reçoit  alors  avec  ses  intérêts  une  portion  de  son  capital. 

On  voit ,  par  le  tableau  n°.  6  ,  que  si  l'Etat  veut  consacrer 
annuellement  un  dixième  du  capital,  il  rembourse  en  huit 
ans  trois  mois  vingt-un  jours. 

Tel  est  l'emprunt  pris  pour  exemple  dans  la  section  pré- 
cédente; le  capitalest  de  1 00,000,000  f.,  l'intérêt  de  5, 000,000  f., 
le  remboursement  de  10,000,000  f.  ;  l'Etat  paie  donc  quinze 
millions  par  an;  il  distribue  chaque  année  ces  quinze  mil- 
lions aux  prêteurs,  en  leur  donnant  quinze  pour  cent  pen- 
dant huit  ans,  et  ils  sont  remboursés. 

•;   Si  l'Etat  ne  veut  consacrer  qu'un  vingtième  ,   il  lui  faut 
quatorze  ans  deux  mois  quatorze  jours  pour  s'acquitter. 
•:  Alors  dans  l'emprunt  de  cent  millions,   l'intérêt  est  de 
cinq  millions,  le  remboursement  annuel  de  cinq  millions, 
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total  dix  millions  ;  il  donne  aux  prêteurs  dix  pour  cent  pen- 
dant quatorze  ans  deux  mois  quatorze  jours,  et  il  est  libéré. 

Si  l'Etat  ne  veut  consacrer  qu'un  centième  du  capital, 
suivant  le  même  tableau,  il  met  trente-six  ans  huit  mois 
vingt  jours  à  s'acquitter.        ■  '    '  ;  ;.        ;.    ■ ,      -  .: 

Alors  l'intérêt  est  de  cinq  millions,  le  remboursement 
d'un  million,  total,  six  millions;  il  donne  six  pour  cent  aux 
prêteurs  pendant  trente -six  ans  huit  mois  vingt  jours,  et  il 
est  libéré.  -        -■■.-' 

Ainsi  l'annuité,  proprement  dite,  est  une  rente  quî,  outre 
l'intérêt,  comprend  chaque  année  une  portion  du  capital,  et 
ne  se  paie  dès-lors  que  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

En  un  mot,  c'est  une  rente  à  terme,  comme  la  rente 
viagère  est  une  rente  à  vie. 

Les  annuités,  dans  ce  sens,  n'ont  jamais  eu  lieu  en  France; 
en  Angleterre,  on  en  a  fait  souvent  usage,  soit  en  donnant 
une  quotité  très-forle  à  l'annuité ,  soit  en  la  prolongeant  de 
beaucoup  d'années;  l'un  et  l'autre  partis  sont  également  oné- 
reux à  l'Etat.  ■-..:.   ;  ,. 

La  première  annuité,  qui  eut  lieu  en  1692,  était  payable 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  les  huit  premières  années 
à  dix  pour  cent,  les  quatre-vingt-onze  autres  à  sept  pour 
cent.  Pour  que  l'emprunt  fût  à  un  taux  raisonnable ,  on  a  vu 
ci-dessus  qu'il  ne  fallait  donner  en  tout  que  dix  pour  cent 
pendant  quatorze  à  quinze  ans,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
dix  pour  cent  pendant  huit  ans,  et  ensuite  sept  pour  cent 
pendant  dix  ans.  Le  Gouvernement  anglais  donnait  donc  de 
trop  sept  pour  cent  pendant  quatre-vingt-un  ans.  Cet  em- 
prunt revenait  à  sept  et  demi  en  perpétuel.  *•.  •    -  . 

Les  Anglais  combinent  quelquefois  l'annuité  avec  l'em- 
prunt perpétuel  et  l'emprunt  viager  ;  ils  donnent  par  exemple 
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(  yC  ) 

une  action  de  loo  ^■.  clans  leurs  trois  pour  cent,  el  y  ajoutent 
une  annuité  de  i  i^.  :i  s.  6  d.  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
ans. 

D'autres  fois  ils  ajoutent  aux  trois  pour  cent  une  annuité 
de  12  et.  10  s.  pendant  trente  ans,  ou  une  rente  viagère  du 
même  montant,  au  choix  du  prêteur.  . 

Ils  donnent  encore  quatre  pour  cent  perpétuel  pendant 
dix-neuf  ans,  réduit  à  cette  époque  à  trois  pour  cent  perpé- 
tuel, el  y  ajoutent  une  annuité  de  i  db.  pendant  quatre-vingt- 
dix-huit  ans. 

Tous  ces  emprunts  sont  plus  ou  moins  onéreux  en  inté- 
rêts, les  Anglais  considèrent  très-peu  l'intérêt;  le  Gouver- 
nement cherche  sans  doute  à  emprunter  au  meilleur  marché 
qu'il  lui  est  possible  ;  mais  c'est  sur-tout  le  capital  qui  le 
touche,  c'est  le  remboursement,  l'extinction.  On  pense,  avec 
raison,  en  Angleterre,  qu'un  emprunt  qui  se  rembourse  par 
lui-même,  quelqu'onéreux  que  soit  l'intérêt,  vaut  infiniment 
mieux  qu'un  emprunt  perpétuel. 

Les  annuités  proprement  dites  ne  réussiraient  pas  en 
France;  on  ne  s'accoutumerait  pas  à  l'idée  de  placer  son  ar- 
gent à  fonds  perdu  pour  8,  i5  ou  3o  ans,  et  de  se  trouver  au 
bout  de  ce  terme  sans  revenu  ;  on  préfère  placer  en  viager 
et  s'assurer  au  moins  quelque  chose  pour  tout  le  tems  de  son 
existence.  Les  Anglais  même  ne  font  depuis  long  -  tems 
prendre  les  annuités  qu'en  les  mêlant  avec  d'autres  rentes. 

Il  me  reste  à  parler  d'un  genre  d'annuité  qui  réussirait 
encore  moins;  aussi  n'a-t-il  été  pratiqué  nulle  part. 

Il  consiste  à  emprunter  à  condition  de  payer  les  capitaux 
avec  les  intérêts  composés,  ou  les  intérêts  des  intérêts  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années. 

Dans  un  emprunt  à  cinq  pour  cent,  par  exemple,  le  prê- 
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leur  qui  donnerait  1,000  f.  ne  touclierait  rien  pendant  huit  ans, 
et  recevrait  à  la  fin  de  la  huitième  année  i,477  ^-  ^"^  ^• 

Si  l'emprunt  était  k  six  pour  cent,  il  recevrait  i,5g3  f.  80  c, 

QUATRIÈME       SECTION. 

Rachat  des  Rentes  au  cours. 

Nous  voici  arrivés  au  dernier  degré  de  perfectionnement 
de  l'art  des  emprunts  publics ,  au  mode  le  phis  avantageux 
pour  l'Etat  et  pour  les  particuliers  de  rembourser  successive- 
ment et  en  un  nombre  déterminé  d'années  les  capitaux  des- 
emprunts. 

Le  remboursement  annuel  d'un  certain  nombre  de  capi- 
taux,  première  section  ^  a  1  inconvénient  de  contrarier  souvent 
les  désirs  et  les  convenances  des  prêteurs. 

Le  même  remboursement ,  combiné  avec  une  Loterie , 
seconde  section  ,  devient  plus  attrayant,  mais  il  ne  peut,  il  ne 
doit  guère  se  renouveller. 

L'annuité,  troisième  section,  a  quelque  chose  de  sec ,  d'aride, 
qui  ne  flatte  ni  l'imagination  ni  la  cupidité,  et  ne  peut  réussir, 
sur-tout  en  France. 

Ne  serait -il  pas  préférable  le  mode  qui ,  remplissant  d'ail- 
leurs la  même  condition  que  les  précédens,  celle  de  rembour- 
ser l'emprunt  en  un  nombre  déterminé  d'années,  offrirait  de 
plus  l'avantage  bien  précieux  que  tout  prêteur  ne  serait  rem- 
boursé que  quand  il  le  voudrait,  et  le  serait,  non  à  la  fin  de 
telle  année,  mais  au  jour,  à  l'heure  qui  lui  conviendraient. 

Ce  mode  consiste  en  ce  que  la  même  somme  que  le  Gou- 
vernement consacrerait  à  des  remboursemens  annuels,  à  des 
Loteries,  à  des  annuités  :  il  la  consacre  à  racheter,  au  cours,, 
des  rentes  sur  la  place. 
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Si  le  particulier  trouve  l'avantage  de  vendre  sa  rente  quand 
il  le  veut,  l'Etat  y  trouve  également  l'avantage  d'acheter  des 
rentes  quand  il  le  veut. 

Dans  l'emprunt  donné  pour  exemple,  page  69,  où  l'on 
consacre  i5  millions  pour  payer  les  intérêts  et  rembourser  le 
capital  en  huit  ans  trois  mois  vingt-un  jours,  l'amortissement 
emploie  ces  i5  millions  à  racheter  des  rentes;  il  se  libère  éga- 
lement en  Imit  ans  ;  mais  il  distribue  ses  rachats  en  petites 
portions,  il  en  fait  tous  les  huit  jours,  tous  les  deux  jours,  tous 
les  jours  à  sa  volonté  ,  il  les  augmente  quand  le  cours  baisse  , 
les  diminue  quand  il  hausse  :  ressort  invisible,  toujours  agis- 
sant, et  toujours  agissant  à  propos,  il  soutient  merveilleuse- 
ment le  crédit.    ' 
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CHAPITRE     X. 

CAISSE    D'AMORTISSEMENT, 


JLe  racliat  de  la  dette  publique  doit  être,  et  est  ordinairement 
confié  à  un  établissement ,  qui  fut  d'abord  nommé ,  en  France , 
Caisse  de  remboursement ,  et  prit  ensuite  le  nom  de  Caisse 
d'amortissement. 

M.  Le  Pelletier  Desforts,  Contrôleur  général  des  Finances, 
sous  le  cardinal  de  Fleury  ,  premier  ministre,  créa,  en  1728, 
une  espèce  de  Caisse  de  remboursement  ;  mais  il  commit  une 
faute  majeure  en  la  confiant  au  Garde  général  du  Trésor  royal. 

Il  ordonna  que  la  Ferme  générale  lui  verserait  tous  les  mois 
5oo,ooo  liv. ,  6  millions  par  an ,  et  que  celte  somme  serait  em- 
ployée cbaque  mois  à  rembourser  les  contrats  de  rentes  que 
l'on  tirerait  au  sort  jusqu'à  due  concurrence. 

Ce  versement  était  presque  illusoire  ,  car  tous  les  produits 
de  la  Ferme  générale  arrivaient  naturellement  au  Trésor 
royal,  et  rien  ne  garantissait  que  le  Garde  général,  chargé 
de  toutes  les  autres  dépenses ,  ne  détournerait  pas  de  leur  des- 
tination ,  dans  un  moment  de  presse ,  une  partie  des  6  millions. 

M.  Desforts  ne  resta  au  ministère  que  deux  ans,  et  son  plan 
disparut  avec  lui.      _  ' 

M.  Orry,  son  successeur,  fît  des  emprunts  remboursables 
à  termes  ;  mais  le  premier  auteur  d'un  système  régulier 
d'amortissement ,  fut  M.  de  Macliault. 
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Il  créa,  en  17491  "i^g  Caisse  damorlissement  aLsolumenf 
distincte  et  indépendante  du  Trésor  royal.  Il  la  dota  de 
tout  le  produit  de  l'impôt  du  vingtième  des  revenus  qu'il 
venait  d'établir  à  la  place  du  dixième,  ainsi  que  du  produit 
des  deux  sous  pour  livre  conservés  de  ce  même  dixième. 
,  On  trouvera,  dans  la  partie  historique  de  cet  ouvrage,  de 
plus  grands  détails  sur  cet  établissement  ;  on  verra  un  des 
meilleurs  Ministres  qu'ait  eu  la  France  ,  entreprendre  à-la- 
fois  la  reconstitution  dos  finances  et  la  libération  de  la  dette 
publique,  commencer  l'exécution  de  ce  vaste  plan,  lutter 
avec  courage,  pendant  cinq  ans,  contre  la  Cour,  le  Clergé, 
les  Pays-d'Etats  ,  les  Provinces  conquises,  et  lorsque  ses 
projets  cessèrent  d'être  soutenus  par  Louis  XV,  quitter  avec 
le  même  courage,  le  ministère  des  finances  et  passer  à  celui 
de  la  marine  ,  où  il  conserva  toute  sa  réputation  de  sagesse  et 
d'habileté. 

La  Caisse  d'amortissement  continua  d'exister,  mais  fit 
très-peu  d'opérations  pendant  les  sept  années  de  guerre  de' 
iy56  à  1762. 

En  1763,  M.  Bcrtln,  Contrôleur  général,  lui  rendit  toute- 
son  activité.  L'année  d'après,  M.  de  Laverdy,  qui  lui  succéda, 
établit  deux  Caisses  séparées,  l'une  des  arrérages,  l'autre 
d'amortissement.  Le  produit  des  deux-vingtièmes  (  on  en 
avait  créé  un  second  )  et  des  deux  sous  pour  livre  ,  éîaît 
versé  à  la  Caisse  des  arrérages  pour  le  paiement  des  Intérêts 
de  la  dette  ;  et  cette  Caisse  était  chargée  de  iburnir  à  celle 
damorlissement  dix  millions  pendant  chacune  des  années 
1 766  et  1 767  ;  sept  millions  pendant  chacune  des  années  1 768 
et  1769;  cinq  millions  chacune  des  années  1770  et  ^771,  et 
trois  millions  pendant  les  quinze  années  suivantes,  jusques  et 
compris  1787. 

Le» 
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Les  deux  tiers  des  iiilérèis  des  rentes  perpétuelles  qui 
seraient  amorties,  et  le  tiers  des  intérêts  des  rentes  viagères, 
h  mesure  de  leur  extinction,  étaient  également  remis  à  la 
-Caisse  d'amortissement. 

Pour  augmenter  encore  cefîe  dotation,  on  établit,  au 
profit  de  la  Caisse  ,  un  droit  de  mutation  à  chaque  change- 
ment de  propriété  des  rentes  par  succession  collatérale,  la 
succession  directe  exceptée,  ou  par  donation,  l-egs,  ou  enfin 
par  vente  ;  ce  droit  était  fixé  à  une  année  du  revenu. 

Les  renies  viagères  et  tontinières,  et  tous  les  intérêts  payés 
par  le  Trésor  royal ,  furent  assujettis  à  la  retenue  annuelle 
d'un  dixième. 

On  créa,  avec  un  grand  appareil ,  trois  commissions,  lune 
prise  dans  le  Parlement  de  Paris,  l'autre,  dans  les  finances,  et; 
la  troisième  dans  le  Conseil,  pour  réviser  toutes  les  rentes, 
dont  les  propriétaires  étaient  obligés  de  représenter  les  titres* 

llest  difficile  d'imaginer  une  opération  plus  mal  conçue,  plus 
ridiculement  ordonnée,  plus  opposée  à  toute  idée  de  crédit. 

Et  pourquoi  d'abord  cette  révision  de  tous  les  titres  des 
rentiers  ?  La  révision  est  utile  quand  on  veut  réduire  ou 
les  intérêts  ou  les  capitaux  ;  ici  elle  n'avait  aucun  but  ,  et 
ne  servait  qu'à  jeter  linquiétude  dans  le  public  ,  et  à  faire 
encore  baisser  le  cours  des  effets  royaux.  On  savait  bien 
que  les  titres  étaient  réguliers,  autrement  les  payeurs  des 
rentes  étant  responsables,  les  auraient  rejetés;  cette  révi- 
sion n'avait  d'effet  que  pour  les  rentes  sur  lesquelles  il  s'éle- 
vait des  réclamations,  et  c'était  le  très-petit  nombre,  comme 
on  le  verra  ci-oprès  au  Précis  historique  des  finances. 

Est-ce  une  bonne  manière  d'accréditer  les  rentes,  que  de 
les  frapper  d'un  droit  de  mutation  ?  Quel  capitaliste  pouvait 
être  tenté  d'en  acheter  ? 

*  L. 
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Que  signifie  cette  demi -mesure  de  consacrer  à  l'amor- 
tissement les  deux-tiers  des  arrérages  des  rentes  remboursées? 
Que  signifie  ce  remboursement  à  intérêts  aux  deux-tiers 
composés  ?  De  quel  grand  avantage  on  se  privait ,  et  pour 
quel  petit  profit  ! 

C'était  fort  bien  fait  de  séparer  la  Caisse  d'amortissement 
de  celle  des  arrérages  ;  mais  on  ne  donnait  pas  à  cette  Caisse 
d'arrérages  de  quoi  payer  les  intérêts,  et  c'était  elle  cepen- 
dant que  l'on  chargeait  de  vei'ser  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment de  quoi    amortir! 

On  serait  tenté  de  croire  que  M.  de  Laverdy  ne  mit  au  jour 
cette  misérable  conception  ,  que  pour  servir  de  leçon  à  ses 
successeurs  ;  les  fautes  sont  aussi ,  comme  les  succès ,  des 
moyens  d'instruction- 

L'abbé  Terray ,  qui  trouvait  plus  économique  de  ne  pas 
payer  que  d'amortir,  souffla  sur  ce  ridicule  édifice  en  1770. 
Mais  ,  comme  il  y  a  des  gens  dont  la  destinée  est  de  faire 
mal,  même  en  faisant  le  bien,  s'il  eut  raison  de  détruire 
rétablissement  de  M.  de  Laverdy,  il  eut  tort  de  supprimer 
l'amortissement. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  du  siècle  ,  il  y  eut 
encore  des  emprunts  remboursables  à  termes,  mais  il  n'y 
eut  plus  de  Caisse  d'amortissement.  M.  Necker  était  trop 
liabile  financier  pour  n'en  pas  sentir  tous  les  avantages  ;  il 
voulait  sans  doute  ,  comme  M.  de  Macbault,  la  faire  pré- 
céder de  la  reconstitution  de  l'impôt  5  on  ne  lui  en  laissa  pas 
le  tems. 

En  1800, 'la  dette  constituée  était  si  faible  qu'une  Caisse 
d'amortissement  paraissait  inutile  ;  cependant  la  dette  flot- 
tante était  énorme,  et,  malgré  la  liquidation  plus  que  sévère 


J 
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qu'on  en  faisait,  elle  devait  augmenter  et  augmenta,  en  effet, 
successivement  la  dette  consolidée. 

Ce  fut  donc  par  une  très-sage  prévoyance,  plutôt  que  par 
un  besoin  réel,  que  M.  le  Duc  de  Gae'te,  s'empressa  de  créer 
une  caisse  à  laquelle  il  donna  la  triple  attribution  d'amor- 
tissement ,  de  garantie  et  de  dépôt. 

Il  fil  verser  à  cette  caisse  ,  i°.  les  cautionnemens  des 
Receveurs  généraux  ;  2°.  les  arrérages  des  rentes  viagères 
et  des  pensions  ecclésiastiques  ;  o^.  les  consignations  :  ce  qui 
constituait  les  trois  attributions. 

Avec  les  cautionnemens  elle  garantissait  les  obligations 
des  receveurs  généraux. 

La  masse  des  cautionnemens  étant  bien  supérieure  au  peu 
d'obligations  qu'elle  était  obligée  d'acquitter  au  défaut  des 
receveurs  généraux,  elle  employait  le  surplus  à  racheter  des 
rentes ,  sauf  à  en  revendre  si  le  nombre  des  obligations  pro- 
testées l'y  obligeait. 

Les  intérêts  des  rentes  viag^^res  éteintes,  et  ceux  des  rentes 
perpétuelles  cju'elle  même  rachetait ,  augmentaient  encore 
d'année  en  année  ses  moyens  de  rachat. 

Pendant  quatre  ans  celte  Caisse  d'amortissement  remplit 
assez  bien  l'objet  de  son  institution  et  le  vœu  de  son  fondateur. 
Le  Ministre ,  dans  ses  comptes  imprimés ,  se  complaisait  à 
énumérer  ses  progrès  :  elle  avait  acquis  plus  de  4  millions 
de  renies  en  intéi^èts,  plus  de  80  millions  en  capitaux.  Mais 
dès  que  Bonaparte  se  crut  instruit  en  finances,  son  fatal  génie 
vint  tout  gâter  :  la  Caisse  d'amortissement  ne  fut  plus  qu'une 
caisse  de  tripot. 

Bonaparte,  dans  les  malheureux  cent  jours  de  1810,  acheva 
de  dépouiller  la  Caisse  du  peu  de  fonds  qui  lui  restaient,  et 
dès-lors  elle  n'eut  plus  ni  amortissement,  ni  garantie,  ni  dépôt. 

L  li 
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Le  Minisire,  qui  le  premier  ait  fait  connaître  en  France 
la  véritable  théorie  du  crédit,  et  qui  n'a  pas  su  réaliser  le  beau 
système  qu'il  avait  développé  à  la  tribune  des  Députés,  ne 
voulut  point,  par  une  singularité  inexplicable,  créer  do 
Caisse  d'amortissement,  et  on  lui  a  reproché  de  s'être  créé 
Caisse  d'amortissement  lui-même. 

Le  jour  de  la  sagesse  va  luire  enfin  pour  la  France  ;  uneCaissc 
d'amortissement  ,  vraiment  digne  de  ce  nom  ,  vient  d'être 
établie  d'après  les  plus  sages  principes  de  créait.  Indépendante 
du  Trésor  royal  et  du  Ministre  même  des  Finances ,  placée 
sous  la  surveillance  immédiate  d'une  Commission  composée 
d'un  Pair  de  France ,  de  deux  Membres  de  la  Cliambre  des 
Députés,  d'un  Président  de  la  Cûur  des  Comptes,  du  Gou- 
verneur de  la  Banque  et  du  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  elle  ri'est  plus  ni  Caisse  de  garantie,  ni  Caisse 
de  dépôt;  sa  dotation,  accrue  chaque  année  des  intérêts  com- 
posés des  rentes  éteintes,  est  employée  uniquement  en  achats 
de  rentes,  qui  sont  aussitôt  imnvobiliséeset  ne  peuvent  plus  être 
vendues  ;  ses  comptes  sont  rendus  publics  tous  les  trois  mois^ 
et  les  Commissaires  des  Pairs  et  des  Députés  feront  tous  les 
ans  un  rapport  sur  sa  situation  à  leurs  Chambres  respectives. 

Malheureusement ,  dans  le  Budget  de  1816,  on  a  considéré 
que  cette  seule  année  , 

La  dette  consolidée   était  Intérêts.  CapUaux. 

au  premier  janvier  i8i 6,  de     y4,25a,ooof.      i,485,ooo,ooof. 

L'arriéré  consolidé  ,    sui- 
vant sa  dernière  évaluation.  .     20,000,000  4<^C>iOOOiOO'> 

Les  deux    crédits  supplé- 
mentairesouvertsauMinistre.     12,000,000         240,000,000 


Total 106, 260,000      2,125,000,000 
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Le  centième  de  ce  capital  est  de  21  millions  ;  ainsi  les  20 
millions  donnés  à  la  caisse  d'Amortissement,   seraient   une 
dotation  suffisante ,  si  la  dette  n'était  réellement   que  de    2 
milliards. 

Mais  les  quatre  ans  de  contribution  de  guerre  et  d'enlrc- 
lien  de  troupes  étrangères,  forment  une  autre  dette,  sinon 
constituée  ,  au  moins  conslituable  ce  plus  d'un  milliard.  Car 
l'impossibilité  de  la  payer  par  des  impôts  ,  forcera  bien  de  la 
payer  par  des  emprunts;  alors  cette  dotation  de  20  millions 
deviendra  encore  plus  insuffisante  ;  la  dette  étant  de  o  mil- 
liards, la  dotation  devrait  être  de  00  millions. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  dès  à  présent  la  dette  de  3  milliards 
était  toute  constituée,  00  millions,  formant  le  centième, 
suffiraient;  mais,  ce  dernier  milliard  ,  il  faut  l'emprunter 
dans  le  cours  de  quatre  ans  ;  celte  continuation  d'emprunts 
exige  un  appui  plus  fort  que  dans  un  ordre  ordinaire  de 
clioses  ;  une  dotation  de  60  à  80  millions  pour  ces  quatre 
ans  seulement  serait  nécessaire  ;  et  l'on  peut  en  voir  la 
possibilité  dans  l'essai  dun  plan  de  finances  que  j'ai  publié 
au  commencement  de  cette  année. 

.   La  nouvelle  organisation  de  la  caisse  d'Amortissement  , 
me  paraît  ne  laisser  rien  à  désirer. 

Ce  bel  établissement  fera  honneur  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XVIII  ,  au  Ministre  qui  la  proposé  et  aux 
premières  Chambres  constitutionnelles  qui  y  ont  encore  ajouté 
quelque  perfectionnement. 

La  publicité  donnée  aux  opérations  de  la  caisse  d'Amor- 
tissement est  un  excellent  moyen  de  soutenir  le  crédit;  mais 
si  les  résultats  des  rachats  de  rentes  doivent  être  connus  tou's 
les  trois  mois  ,  il  me  semble  que  les  agens  des  rachats  journa- 
liers doivent  rester  inconnus  ,  et  cette  opinion  est  celle  de 
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plusieurs  banquiers  et  capitalistes  aussi  distingués  par  leur 
probité  que  par  leurs  lumières. 

En  eflét,  si  l'agent-de-cliange  ,  connu  pour  être  celui  de  la 
caisse  d'Amortissement  ,  achète  un  jour  pour  loo  ou  200 
iTiille  francs ,  et  qu'il  en  résulte  quelque  hausse  ,  ce  n'est  pas 
une  preuve  que  le  crédit  remonte  et  que  le  public  recherche 
les  rentes.  Au  lieu  que,  si  cette  même  somme  est  employée 
par  plusifurs  agens-de-change ,  pris  au  hasard  par  la  caisse, 
la  rente  parait  recherchée  et  le  crédit  y  gagne  davantage. 

L'année  i8i/(.  a  donné  une  preuve  bien  frappante  delà  jus-' 
tesse  de  cette  opinion  :  lorsque  les  bons  royaux  portant  8 
pour  cent  dintérêls  commencèrent  à  parahre  sur  la  place, 
ils  perdirent  beaucoup. 

Le  Minisire  qui  dirigeait  alors  les  finances  ,  fit  insérer 
dans  les  papiers  publics  qu'il  consacrait  chaque  jour  200, ooof. 
à  racheter  ces  obligations ,  et  dès  le  premier  jour  on  connut 
les  deux  agens-de-change  qui  en  étaient  chargés. 

Qn'arriva-t-il  ?  Le  Ministre  parvint  à  hausser  le  cours  des 
bons  royaux  ;  Userait  parvenu  même  à  le  mettre  au  pair,  parce 
qu'il  avait  soin,  dit-on,  d'en  émettre  moins  qu'il  n'en  pou- 
vait racheter.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouvait  ?  Que  le  Mi- 
nistre, tout  à  la  fois  auteur,  vendeur  et  acheteur  des  Bons, 
avait  confiance  en  lui-même  ,  mais  non  pas  que  le  public 
avait  confiance  au  Ministre.  Si  les  deux  agens-de-change  mi- 
nistériels avaient  cessé  de  paraître  un  jour  à  la  bourse  ,  le 
cours  livré  à  lui-même  eût  bientôt  fléchi.  Le  crédit  factice 
et  forcé  des  Bons  n'en  imposait  à  personne. 

M.  Necker,  dont  on  peut  citer  l'autorité  en  matière  de  ma- 
niement de  crédit,  faisait  souvent  acheter  des  effets  pour  le 
Trésor  royal ,  par  des  banquiers  d'Amsterdam  ou  de  Genève. 
Les  agens-de-change   que   ceux-ci  employaient  ,  y  étaient 
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trompés  eux-mêmes,  et  croyaient  travailler  pour  des  étrangers , 
quand  ils  travaillaient  réellement  pour  le  Gouvernement. 

Ici  je  ne  suis  point  en  contradiction  avec  ce  qnc  j  ai  dit 
plus  haut  que  la  fmesse  et  la  subtilité  étaient  inutiles  et  même 
funestes  au  crédit.  Le  commerçant  le  plus  honnête,  le  plus  déli- 
cat, doit  pouvoir  en  tout  tems  avouer  et  montrer  toute  sa  con- 
duite, mais  ne  doit  pas  au  public  la  connaissance  de  ses  opé- 
rations journalières  c[ui  souvent  exigent  le  secret. 


Nous  connaissons  les  diverses  manières  dont  un  Etat  peut 
emprunter  ;  voyons  quel  usage  en  ont  fait  la  France  et  l'An- 
gleterre. 


LIVRE  III. 

PRÉCIS  HISTORIQUE  DES  FINANCES  DE  LA  FRANCE, 
Sous  le  rapport  du  crédit. 


PREMIÈRE    EPOQUE. 

AVANT    HENRI    IV    ET    SULLY,    JUSQU'EN    iSqQ. 

JLe  secrer  a  toujours  été  en  France  l'âme  des  opérations 
financières,  comme  la  publicité  lest  en  Angleterre;  bien 
rarement  les  regards  de  l'observateur  et  de  l'écrivain  ont  pu 
pénétrer  l'impénétrable  sanctuaire  où  se  renfermaient  nos 
Ministres  des  finances.  De  cette  difficulté  à  percer  le  voile 
qui  couvrait  leurs  mystérieux  travaux,  est  venue  sans  doute 
l'insouciance  des  historiens  contemporains  pour  cette  partie 
intéressante  de  l'administration  que  la  postérité  doit  renoncer 
à  connaître  jamais  parfaitement. 

J'essaie  de  soulever  un  coin  du  rideau,  et  de  montrer  du 
moins  quels  ont  été,  sous  le  rapport  du  crédit  public,  les 
divers  systèmes  qui  ont  régi  les  finances  françaises. 

Moins  Roi  que  chef  d'une  multitude  de  petits  souverains 
qui  se  partageaient  la  France,  Hugues  Capet  n'avait  d'autres 
revenus  que  ceux  d'un  seigneur  dans  ses  terres  :  les  produits 
de  ses  domaines,  les  droits  domaniaux,  quelques  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  aux  frontières  de  ses  propriétés,  les  produits 
des  justices  royales,  et  la  jouissance  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques pendant  leurs  vacances.  L'administration  des  finances 

n'était 
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n'était  autre  chose  alors  que  la  régie  d'une  grande  terre,  et  le 
Ministre  que  l'intendant  d'un  grand  seigneur  terrier. 

11  existait  cependant  deux  autres  espèces  de  revenus  royaux 
bien  singuliers  qui  ont  disparu ,  et  que  l'on  a  même  de  la 
peine  à  comprendre  aujourd'hui  :  c'étaient  les  monnaies  et 
les  juifs. 

Comment  concevoir  en  effet  que  des  Ministres  se  soient 
faits  long-tems  faux  monnayeurs,  qu'ils  aient  forcé  les  Fran- 
çais à  prendre  des  pièces  de  monnaie  de  trois  livres  pour 
six  francs,  et  qu'ils  n'aient  voulu  ensuite  recevoir  d'eux  ces 
six  francs  que  pour  trois  livres?         , 

Comment  concevoir  que  des  souverains  proscrivaient 
tout-à-coup  une  portion  de  leurs  sujets  qui  suivaient  une 
religion  autre  que  celle  de  l'Etat ,  et  confisquaient  tous  leurs 
biens,  ou  exigeaient  d'eux  des  sommes  énormes  pour  se  ra- 
cheter de  celte  proscription  ? 

Les  mœurs  se  sont  adoucies,  les  esprits  se  sont  éclairés, 
et  désormais  nous  ne  verrons  plus  renaître  ces  ressources 
odieuses;  elles  sont  si  éloignées  des  idées  de  crédit,  que  je 
suis  heureusement  dispensé  d'en  parler. 

Si  les  premiers  Rois  de  la  troisième  race  avaient  peu  de 
r-evenus,  ils  avaient  peu  de  dépenses  à  faire.  Dans  le  régime 
féodal,  tout  consistait  en  service  personnel.  La  guerre,  au- 
jourd'hui ce  gigantesque,  ce  monstrueux  article  des  budgets 
des  nations,  ne  coûtait  alors  rien  à  l'Etat  :  les  grands  vassaux 
de  la  couronne  amenaient  à  leur  suzerain  les  troupes  que 
leur  amenaient  leurs  vassaux  du  second  ordre  ,  qui ,  eux- 
mêmes,  se  faisaient  suivre   des  vassaux  du    troisième  ordre. 

Ce  n'est  que  lorsque  Charles  VII  commença  à  avoir  des 
troupes  réglées  et  permanentes,  qu  il  sentit  la  nécessite? 
d'avoir  aussi  des  revenus  réguliers. 


( 


(  90 

1444.  Sous  le  règne  de  ce  Prince,  la  taille  ou  impôt  foncier,  les 
gabelles  ou  vente  exclusive  du  sel,  les  aides  ou  droits  sur  les 
boissons,  les  traites  ou  droits  sur  les  marchandises  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie,  soit  du  royaume,  soit  de  diverses  provinces, 
toutes  ces  impositions,  qui  jusques  là  n'avaient  été  que  passa- 
gères et  momentanées,  devinrent  perpétuelles.  Ici  pourrait 
commencer  l'histoire  des  finances  françaises  ;  mais  les  histo- 
riens ne  nous  ont  pas  même  conservé  les  noms  de  ceux  qui  en 
ont  eu  la  principale  direction  ;  ce  qu'ils  rapportent  de  Jacques 
Cœur,  qui  n'avait  que  le  titre  d'argentier  du  Roi,  est  presque 
fabuleux.  .     .     ". 

Quand  on  est  pressé  par  une  dépense  indispensable ,  et 
qu'on  ne  se  trouve  pas  avoir  les  fonds  qu'elle  exige,  l'idée  de 
les  emprunter  est  si  naturelle ,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que 
les  Etats,  comme  les  particuliers,  aient  eu  souvent  recours 
à  cet  expédient.  Aussi  la  France  n'avait  point  encore  de 
finances,  que  déjà  elle  avait  des  dettes. 

Louis  X  fit,  en  i3i5,  un  emprunt  à  Lyon.  Sully  parle 
dans  ses  mémoires  de  rentes  perpétuelles  créées  avant  iSyS. 
On  ne  connaît  pas  le  montant  de  ces  rentes  ;  il  paraît  qu'elles 
étaient  constituées  aux  deniers  10  et  12,  10  et  8  à  pour  cent; 
les  unes  étaient  payées  sur  les  domaines ,  les  autres  sur  les  ga- 
belles, d'autres  sur  les  tailles  ou  sur  la  ferme  générale. 

François  1".,  de  i5i5  a  1547. 

Les  guerres  d'Italie,  entreprfses  par  Charles  VIII,  conti- 
nuées par  Louis  XII  et  par  François  1*^^  ,  avaient  mis  le  dé- 
sordre dans  les  finances  ;  la  solde  des  troupes  était  arriérée, 
les  garnisons  manquaient  de  subsistances,  les  places  fortes 
exigeaient  des  réparations ,  et  il  fallait  pourvoir  aux  dissipa.- 
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lions  (l'une  cour  galante  et  somptueuse.  Augmenlalion  d'Im- 
pôts ,  ventes  de  domaine  ,  taxes  sur  les  financiers ,  ordre  de 
porter  sa  vaisselle  aux  hôtels  des  monnaies  ;  toutes  les  res- 
sources étaient  épuisées  ;  le  Roi  demanda  à  la  ville  de  Paris  il'iz. 
un  emprunt  de  200,000  liv.,  somme  qui  équivaudrait  actuelle- 
ment à  2,5oo,ooo  liv.,  et  même  bien  davantage,  si  Ion  con- 
sidère qu  elle  égalait  le  tiers  des  revenus  de  l'Etat;  1  intérêt  au 
denier  12,  8  j  pour  cent,  montait  à  16,666  liv. 

Ces  rentes  sont  les  premières  qui  furent  créées  sur  la 
ville  de  Paris  et  payées  à  IHôtel-de-Ville  par  des  payeurs 
nommés  à  cet  effet.  Toutes  celles  de  ce  genre  qui  furent  éta- 
blies par  la  suite,  obtinrent  toujours  plus  de  confiance  que 
celles  assignées  sur  des  revenus  spéciaux ,  et  dont  les  arré- 
rages s'acquittaient  par  les  receveurs  de  ces  mêmes  revenus. 

François  V.  craignait  beaucoup  pour  le  succès  de  cet  em- 
prunt ;  il  avait  même  autorisé  les  officiers  municipaux  à  ré- 
gler et  à  lever  d'autorité  la  somme  que  chacun  des  habitans 
aisés  de  Paris  devait  fournir.  Cette  précaution  n'était  propre 
qu'à  inspirer  de  la  défiance ,  mais  elle  ne  refroidit  pas  les  pa- 
risiens; charmés  de  se  procurer,  par  le  placement  de  leurs 
épargnes  ,  un  revenu  qui  ne  leur  occasionnait  aucun  travail, 
aucun  embarras,  ils  s'empressèrent  de  porter  leur  argent,  et 
n'eurent  plus  qu'une  crainte ,  celle  d'être  rembours  es 

Ainsi  commença  à  se  manifester  ce  goût  q\ie  les  Français 
ont  toujours  eu  pour  les  placemens  en  rentes  sur  l'Etat  ;  goût 
qui  ne  s'est  jamais  démenti ,  et  dont  on  verra  par  la  suite 
des  exemples  frappans.  Heureux  si  des  Ministres  plus  sages, 
au  lieu  d'abuser  de  ce  penchant,  avaient  su  en  profiter  avec 
habileté.  Que  de  malheurs  la  France  aurait  évités  ! 

Cet  emprunt  avait  probablement  été  proposé  par  Beaune 

de    Semblançay  ,  Surintendant   des  finances ,    pendant    les 

M  n 
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premières  aunées  de    ce  règne  ;  ses    successeurs  sont    in- 
connus, ■      r 

Encouragé  par  ce  succès ,  François  P"".  fit  encore  quatre 
autres  emprunts  du  même  genre  ;  les  cinq  montaient  en- 
semble ',  -,  Irit(ir("!.s.  (".T-'iniix. 

à :  .  .  .  .  75,41 7  liv.      905,000  liv. 


Long-tems  auparavant  il  existait  une  autre  manière  d'em- 
prunter :  celle  par  créations  de  cliarges  et  offices  ;  ces 
créations  se  multiplièrent  beaucoup  sous  ce  règne ,  et  le 
Parlement  de  Paris  fit ,  pour  s'y  opposer  ,  des  représenta- 
tions aussi  sages  qu'infructueuses. 

Henri     H.     De  i547   a  i55g. 

Trente  créations  de  renies  ,  pendant  les  douze  années  que 
ce  Prince  occupa  le  trône ,  attestent  à-la-fois  et  les  em- 
barras des  finances  et  le  goût  inné  chez  les  Français  de 
placer  leur  argent  sur  l'Etat. 

Ces  rentes  constituées  ,  comme  les  précédentes ,  au  de- 
nier  i:i,  8  j  pour   cent,  sur  la  ville  de  Paris,  montaient 

Intérêts.  Capitaux. 

h ..;.,,...:,  543,800  liv.     6,5^5,600  liv* 


François     II.     De     i55c)   a   i56o. 

Ce  règne  d'un  an  vit  quatre  créations  de  rentes  du  mém« 
genre  et  au  même  intérêt  que  les  précédentes.  Elles  s  éle- 
vaient Intérêts.  Capitaux. 

h.  .,.,.,,.',,,'...'.'.  .  83,ooo  liv.      996,000  Hv» 
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'•  Charles     IX.     De    i56o    a    1574. 

L'histoire  ne  nous  apprend  point  si ,  depuis  la  mort  <ïe 
Semblançay  ,  la  charge  de  surintendant  des  finances  était 
restée  vacante.  Elle  lut  donnée  à  Artus  de  Cossé  ,  par  l'j'^r. 
Catherine  de  Médicis  ,  Régente  ,  pendant  la  minorité  de 
Charles  IX ,  son  fds ,  qui  n'avait  que  dix  ans ,  à  son  avène- 
ment au  trône.  Ici  commence  la  suite  non  interrompue  des 
Ministres  des  finances. 

Artus  de  Cossé  ^   </^  i56i    à    1574. 

A  la  mort  de  Henri  II,  l'Etat  devait  quarante  nfiillions, 
à-peu-près  le  double  de  son  revenu  brut  annuel.  Les  que- 
relles de  religion  ,  les  intrigues  de  Cour  ,  qui  remplirent  le 
règne  de  Charles  IX  de  troubles  et  de  confusion  ,  ont  exclu- 
sivement occupé  les  historiens  ,  qui  ne  nous  ont  presque 
transmis  aucuns   détails  sur  les  finances. 

Il  paraît  qu' Artus  de  Cossé  eut  souvent  recours  à  la 
ressource  simple  ,  facile  ,  mais  bien  onéreuse  pour  l'Etat 
des  emprunts  en  rentes  perpétuelles  sur  la  ville  de  Paris  , 
au  denier  12  ,  8  j  pour  cent  :  vingt-sept  créations  de  rentes 
eurent  lieu  dans  le  cours  de  quatorze  ans  ,  elles  montaient 

lutéiéîs.  Capilaux. 

à.  .:...,..;.;.;  .   1,794,000  Hv.         21,628,000  liv, 

Henri     III.     De    1674    a    1589. 

Artus    de   Cossé,  jusqu'en   1675.  — Pompons  de  Belluvre^     - 
de  1576  à  1579.  — François  d'O  ,  de  1579  à  iSSg. 

Il  n'y  eut ,  pendant  les  quinze  années  de  ce  règne ,  que 
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sept  créations  de  rentes  au  même  intérêt,  et  toujours  sur  la 
ville  de  Paris,  elles  montaient 

Iilcrêts.  Cnpitaiix. 

à.  .  .  .  ;  . :  .  .  982,000  liv;        11,1 84,000  liv. 

Né  avec  du  courage  et  de  la  sensibilité,  mais  égaré  par 
une  troupe  de  jeunes  liborlins  qui  dissipaient  les  revenus 
de  l'Etat  arracliés  avec  tant  de  peine  à  la  misère  des  peuples, 
Henri  III  ignorait  que  ,  pour  conduire  ses  finances  ,  il  fallait 
un  homme  dont  l'esprit  fertile  en  cxpédicns  sût  pourvoir  à 
de  folles  dépenses  ,  et  dont  le  cœur  endurci  fût  inaccessible 
avix  plaintes  de  ses  infortunés  sujets  ;  cet  homme  se  trouva. 

François  d'O,  issu  d'une  famille  illustre,  mais  accablé 
de  dettes  et  perdu  de  réputation,  vicieux  et  fier  de  ses  vices, 
se  glorifiant  dêtre  sans  mœurs,  sans  honneur,  sans  probité, 
osa  solliciter  la  place  de  Surintendant  des  finances  et  l'obtint. 
Celte  franchise  effrontée  du  crime  qui  aurait  dû  le  perdre 
fut  cause  de  son  élévation  :  les  mignons  de  Henri  III  le 
choisirent  pour  leur  trésorier. 

Il  est  difficile  d'imaginer  un  genre  de  déprédation  ,  de 
vol ,  de  brigandage  qui  n'ait  pas  été  employé  par  ce  Ministre. 
Associé  avec  les  traitans ,  il  leur  accordait  d'énormes  béné- 
fices dont  il  prenait  la  moitié  ;  il  s'intéressait  dans  toutes 
les  fermes  ,  et  renouvelait  sans  cesse  les  baux  pour  se  faire 
donner  des  pots  de  vin  ;  il  obtenait  ensuite  pour  les  fermiers 
des  remises  qu'il  partageait  avec  eux  ;  toutes  les  places  étaient 
à  l'encan,  et  il  cautionnait  des  particuliers  qui,  par  ses  con- 
seils et  en  partie  à  son  profil,  faisaient  banqueroute  au  Roi, 
et  le  Roi  lui  rendait  son  cautionnement  ;  ainsi  un  premier 
vol  devenait  pour  lui  le  moyen  d'en  faire  un  second.  II 
imagina  des  billets  qu'il  nommait  des  comptans^  et  qui  ne 
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le  furent  réellement  que  pour  lui  ;  l'intérêt  assez  élevé 
qu'il  y  attacha  ,  les  fit  recliercher  ;  mais  à  l'échéance  ,  il 
feignit  que  le  Trésor  royal  n'avait  point  de  fonds;  les  porteurs 
furent  trop  heureux  de  les  lui  céder  à  moitié  perte  :  il 
trouva  ensuite  des  fonds  pour  se  les  faire  payer  en  entier: 
enfin  ces  moyens  ne  suffisant  pas  à  son  insatiable  avidité  , 
il  se  mit  à  prêter  à  usure  et  à  acheter  des  immeubles  qu'il 
revendait  beaucoup  plus   cher. 

Il  est  vrai  qu'en  acquérant  ces  richesses  immenses ,  il 
trouvait  les  moyens  de  suffire  aux  incroyables  prodigalités  de 
son  maître  ;  sans  pitié  ,  sans  pudeur ,  insensible  aux  gémis- 
semens  des  peuples ,  aux  remontrances  des  Parlemens,  il 
se  moquait  des  Surintendans  qui  n'avaient  pas  su  ,  comme 
lui ,  «  l'art  de  pêcher  hardiment  dans  une  si  vaste  mer.  » 

Ses  maximes  étaient  que  <f  faire  des  remontrances  au  Roi 
«   c'était  l'accuser  d'ignorance  ou  d'injustice  ». 

Que  «  le  Roi  était  propriétaire  de  tous  les  biens  de  ses  sujets  ». 

Que  «  les  bourgeois  et  les  paysans  étaient  des  bêtes  de 
j  somme  ,  faits  pour  porter  le  fardeau  et  pour  servir  aux 
»  plaisirs  des  honnêtes  gens  »  comme  lui. 

Que  «  la  réputation  était  une  chimère,  et  n'existait  que' 
j>  dans  la  bouche  du  vulgaire,  ou  dans  les  livres,  vains  ou- 
»  vrages  d'esprits  oiseux  et  hypocondriaques,  qui  mouraient  de 
»  faim  et  voulaient  repaître  le  monde  de  vent  et  de  fumée  ». 

Et  ce  Ministre  méprisé  de  la  Cour,  exécré  du  peuple,  en 
horreur  à  toute  la  France,  est  resté  en  place  pendant  les 
dix  dernières  années  du  règne  de  Henri  III?  Et  le  malheur 
des  tems  a  forcé  encore  de  lui  conserver  cette  place  pendant 
cinq  autres  années  sous  le  meilleur  des  Rois! 


•      ,    '  (  96  ) 

HeKRI     IV,     DE    1589    A    161  O, 

François  d'O  ^  jusqu'en  i5c)4. 

Hélas!  ce  bon  Roi,  tant  aimé  depuis,  était  encore  mé- 
connu de  ses  sujets;  une  partie  de  la  France  le  repoussait 
encore  ;  Henri  IV  était  réduit  à  conquérir  par  les  armes  ceux 
qu'il  aurait  voulu  gagner  par  les  bienfaits.  La  Ligue ,  maîtresse 
de  Paris  et  de  plusieurs  provinces,  y  peicevait  audacieuse- 
ment  des  impôts,  que  le  Roi  osait  à  peine  demander  dans  les 
provinces  déjà  soumises.  D'O  avait  le  titre  plutôt  que  les 
fonctions  de  Surintendant.  Enfin,  en  iSg/j.,  Paris  ouvre  ses 
i5q4.  portes,  dO  meurt  des  suites  de  ses  débauches,  et  le  règne  de 
Henri  IV  commence. 

Ce  Prince  supprime  la  place  de  Surintendant,  et  établit 
un  conseil  de  finances ,  dont  le  Duc  de  Nevers  est  le  Prési- 
dent honoraire,  mais  qui,  dans  le  fait,  est  dirigé  par  Harlay 
de  Sancy.  Quelques  historiens  ont  cru  que  ce  dernier  avait  été 
Surintendant  des  finances ,  ainsi  que  Brochart  de  Cliampigny. 
L'erreur  est  prouvée  par  les  Mémoires  de  Sully. 

L'année  suivante  la  présidence  passe  du  Duc  de  Nevers  au 
Prince  de  Conty,  et  Sully  entre  dans  le  conseil.  Il  s'en  retire 
presqu 'aussitôt,  indigné  des  malversations  de  ses  collègues. 

La  corruption  générale  de  ces  tems  mallieureux  peut 
seule  expliquer  comment  huit  personnes  ,  toutes  dune  nais- 
sance illustre  et  d'un  rang  distingué,  s'entendaient  à  tromper 
aussi  effrontément  le  monarque  qui  leur  accordait  sa  con- 
fiance :  légataires  indivis  de  l'exécrable  François  d'O,  ils  na- 
geaient dans  l'abondance  ,  tandis  que  le  héros  qui  ,  avec 
un  détachement  de  cavalerie,  venait  de  mettre  en  fuite  une 
^rmée  de  18,000  Espagnols  ,  iTianquait  d'argent  pour  faire  le 

siège 
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sîégo  d'ArrasJes  conjurail  en  vain  de  lui  en  envoyer;  et  écrivait  iBq'ù. 
à  Sully  :  «  Je  n'ai  quasi  pas  un  cheval  sur  lequel  je  puisse 
»  combattre  ;  mes  chemises  sont  toutes  déchirées  ;  mes  pour- 
»  points  troués  au  coude  ;  ma  marmite  est  souvent  renversée, 
»  et ,  depuis  deux  jours ,  je  dîne  chez  les  uns  et  les  autres  , 
»  mes  pourvoyeurs  me  disant  n'avoir  plus  moyen  de  rien 
»  fournir  pour  ma  table  ».  Et  dans  une  autre  lettre,  «  je  me 
»  suis  donné  huit  mangeurs  au  lieu  d'un  seul  que  j'avais  au- 
»  paravant  ;  ils  ont  consommé  plus  de  cent  mille  écus  qui 
»  auraient  suffi  pour  chasser  l'Espagne  de  la  France  ». 

Cependant  le  Roi ,  éternellement  obligé  de  ménageries  li- 
gueurs et  les  catholiques ,  n'osait  faire  rentrer  au  conseil  Sully,' 
protestant  et  ennemi  de  la  ligue.  Enfin  il  s'y  décida.  Bientôt  i5qG. 
Sully  le  présida  en  l'absence  du  Roi ,  et  en  eut  la  principale 
direction.  Trois  ans  après  la  charge  de  sur-intendant  fut  réta- 
blie en  sa  faveur. 


■-}-  :  ■'■.- ^' 
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DEUXIÈME    ÉPOQUE. 

Ministère  de  Suîly^  de  iSgG  à  i6io. 


i5oG.        J'alloîs  dire  ministère  de  la  vertu. 

La  vertu,  en  effet,  fut  tout  le  talent ,  fit  toute  la  gloire 
de  Sully  :  trente-six  ans  passés  dans  le  tumulte  des  guerres, 
annonçaient  peu  de  connaissances  acquises  ;  son  administra- 
tion n'offre  ni  des  idées  profondes ,  ni  des  conceptions  bril- 
lantes; ce  n'est  ni  la  création  soudaine  du  génie,  ni  l'œuvre 
lentement  accomplie  de  l'esprit  ;  ce  n'est  point  un  vaste  sys- 
tème, savamment  combiné  dans  son  ensemble  et  habilement 
conduit  dans  ses  détails.  Comment  donc  Sully  est-il  placé  et 
justement  placé  au  premier  rang  de  nos  ministres  des  finan- 
ces? Pourquoi  l'opinion  le  met-elle  même  au-dessus  de  Col- 
bert,  bien  plus  savant,  bien  plus  habile,  et  dont  elle  ne 
conteste  pas  l'intégrité  ?  Pourquoi  l'adulation  a-t-elle  cent 
fois  honoré  tant  de  minisires  du  titre  de  nouveaux  Sully,  et 
ne  les  a-t-elle  jamais  nommé  de  nouveaux  Colbcrt  ?  C'est  que 
Sully  atteignit  le  beau  idéal  de  la  vertu ,  et  que  la  vertu 
élevée  à  cette  hauteur  ,  sera  toujours  le  premier  des  talens. 

A  cette  vertu ,  Sully  joignait  \in  sens  droit,  un  esprit  juste, 
une  grande  fermeté  de  caractère,  et  toute  la  loyauté  d'un  preux 
chevalier  ;  il  y  joignait  surtout  cet  ardent  amour  de  son  Roi , 
source  de  tant  de  prodiges  chez  les  Français.  C'en  était  assez 
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pour  dccouvrlr  les  abus  si  mullipliésdont  les  finances  élaienL  i5Qf5. 
alors  le  théâtre.  Il  sut  pénétrer  dans  ce  labyrinthe  de  mal- 
versations,  d'iniquités,  le  suivre  dans  tous  ses  détours,  en  dé- 
couvrir les  plus  secrets  réduits  ;  il  sut  démasquer  ,  confondre 
et  réduire  à  la  nulHté  cette  foule  de  traitans  ,  sous-traitans , 
fermiers  ,  sous-fermiers  ,  receveurs  ,  commis  qui  piilaient  ù 
la  fois  l'Etat  et  les  peuples.  L'ordre  succéda  au  chaos  et  la  îu- 
mièreaux  ténèbres.  ; 

Avant  même  d'entrer  au  Conseil  des  finances ,  il  avait  fait    iSgS. 
trois  propositions  bien  simples ,  mais  qui  tendaient  à  sonder 
les  trois  grandes  plaies  de  lEtat  ;  elles  consistaient  : 

1°.  A  constater  tous  les  impôts ,  tous  les  droits  ,  tous  les  re- 
venus de  l'Etat,  leurs  causes,  leur  origine,  leur  consistance 
actuelle  ,  le  mode  de  leur  perceptionet  leurproduitréel.  Tout 
ce  qui  est  si  bien  connu  aujourd'hui  était  alors  un  secret  que 
les  traitans  cachaient  avec  le  plus  grand  soin  aux  chefs 
même  du  Gouvernement. 

2°.  A  former  un  état  détaillé  de  toutes  les  dettes ,  engage- 
mens  ,  aliénations  de  domaines  ,  d'impôts  et  de  droits  ,  rentes, 
gages ,  taxations  ,  attributions,  enfin  tout  ce  qui  compose  cette 
partie  du  revenu  public,  cjui ,  prélevée  sur  les  peuples,  n'en- 
trait point  dans  les  coffres  du  Roi,  cette  différence  entre  le 
produit  brut  et  le  produit  net,  différence  qui,  dans  ces  tems 
de  désordres,  était  prodigieuse. 

3°.  A  dresser  un  tableau  exact  et  circonstancié  de  toutes 
les  charges  et  offices  ,  de  leurs  fonctions ,  de  leurs  attributions 
et  des  motifs  qui  pouvaient  les  faire  conserver  ou  supprimer. 

Devenu  Sur-Intendant,  il  suivit  ce  plan  avec  une  constance 
que  ni  les  clameurs  des  gens  de  finances,  ni  les  calomnies  des 
courtisans,  ni  même  les  larmes  des  maîtresses  d'un  Monar- 
que sensible  et  galant  ne  purent  ébranler. 
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i5nq.  La  paix  vint  seconder  ses  efforts  :  il  réforma  une  partie  de 
l'armée  ;maislesconsidérationspersonnelles,leségardsqueron 
devait  ou  croyaitdevoirauxanciensserviteurs,et  plus  encore  aux 
anciens  ennemis  du  Roi,  l'empêchèrent  de  porter  cette  réforme 
aussi  loin  qu'il  l'aurait  désiré  ;  il  fallut,  malgré  lui,  conserver  la 
brillante  et  dispendieuse  superfluité  d'un  grand  Etat-Major. 

Un  examen  sévère  de  tous  les  sous-baux  qu'il  se  fit  repré- 
senter lui  révéla  le  secret ,  si  long-tems  gardé,  des  bénéfices 
des  fermiers  ;  il  cassa  toutes  les  fermes  et  sous-fermes  ,  et  de 
nouvelles  adjudications  doublèrent  cette  partie  des  revenus. 

Il  eut  plus  de  peine  à  retirer  des  mains  des  grands  Seigneurs 
diverses  branches  de  revenus  qui  leur  avaient  été  aliénées  ou 
cédées  et  dont  ils  ne  savaient  pas  même  tirer  parti  ;  en  vain 
il  leur  assurait  des  produits  égaux  sur  le  Trésor  royal;  les 
gens  d'affaires  de  ces  Seigneurs  ny  trouvaient  plus  leur  part; 
un  de  ces  revenus,  dont  le  Connétable  de  Montmorency  ne 
retirait  que  27,000  liv.  ,  fut  affermé,  en  sa  présence,  pour 
i5o,ooo  liv.  Après  un  tel  exemple,  il  fallut  bien  se  rendre  à 
la  justice  dune  mesure  qui,  sans  léser  les  possesseurs,  était 
si  avantageuse  au  Roi. 

Il  surveillait  avec  le  même  soin  les  intérêts  des  peuples  :  en 
prohibant  toute  perception  d'impôts  et  dp  droits  au-delà  du 
taux  fixé  par  les  ordonnances  ,  il  déchargea  les  Français  de 
ces  charges  accessoires  que  les  gens  de  finances  ajoutaient  de 
leur  autorité  et  à  leur  profit  aux  charges  principales  de  l'Etat. 
jfc'oo.  Un  ordre  sévère  établi  dans  la  comptabilité  fit  arriver,  avec 
exactitude,  tous  les  fonds  au  Trésor  royal,  sans  passer  par  une 
infinité  de  mains  qui  en  retenaient  toujours  quelques  parties. 
Dès-lors  il  fut  à  même  de  présenter ,  au  commencement  de 
chaque  année,  un  aperçu  des  recettes  et  des  dépenses.  Sully 
fut  en  France  ,  le  créateur  des  Budgets, 
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Un  êdlt  du  Roi ,  sagement  motive  ,  réduisit  l'intérêt  légal    iGoi. 
entre  particuliers  des  derniers  lo  ou  12  au  denier  iG,  c'est- 
à-dire  de  10  ou  8  j  pour  cent  à  6  -4:  pour  cent. 

Sully  donna  une  preuve  de  son  excellent  esprit  en  s'oppo- 
sant  à  l'établissement  d'une  chambre  de  justice.  Cependant 
elle  eut  lieu:  les  grands  coupables  échappèrent,  les  courti- 
sans s'enrichirent,  le  bénéfice  que  le  Roi  en  retira  fut  peu 
considérable;  il  servit  du  moins  à  rembourser  des  charges 
inutiles. 

"Une  commission  beaucoup  plus  utile,  fut  celle  créée  pour  1G04, 
vérifier  la  dette  publique;  elle  s'élevait  à  167  millions,  et  le 
revenu  net  n'était  que  de  17  millions;  ainsi  on  devait  plus  de 
neuf  années  de  revenu.  Jamais,  depuis,  la  dette  n'a  été  aussi 
forte.  Il  est  vrai  que  les  ressources  étaient  bien  plus  grandes , 
bien  plus  faciles.  Il  ne  s'agissait  que  de  supprimer  les  abus  et 
de  rétablir  l'ordre;  les  dettes,  presque  toutes  frauduleuses, 
s'évanouissaient  à  la  simple  inspection  ;  comme  ces  illusions 
d'optique  qu'il  suffit  d'examiner  de  près  pour  les  anéantir. 

Cette  commission,  chargée  de  vérifier  les  rentes,  avait  sa 
marche  toute  tracée  dans  un  règlement  écrit  de  la  main  de 
Sully. 

Il  se  trouvait  des  rentes  dont  les  possesseurs  primitifs  n'a- 
vaient payé  que  la  moitié  et  même  le  tiers  du  capital,  d'autres 
dont  le  capital  avait  été  payé  en  reconnaissances  d'anciennes 
dettes  qui  n'avaient  rien  de  réel  et  de  légitime;  d'autres,  ac-  ^ 
quises  sans  aucun  paiement  de  capital,  et  effets  de  la  trop  facile 
libéralité  des  Rois ,  ou  de  l'astucieuse  rapacité  des  Ministres. 
Beaucoup  d'autres  enfin  achetées  à  vil  prix  par  ces  gens  qu'on 
a  nommés  depuis  agioteurs. 

D'après  le  règlement  de  Sully,  les  rentes  dont  le  capital 
avait  été  réellement   payé  ,    et  qui  étaient  constituées  aux 
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iGo4.    deniers  lo  ou  12,  furent  réduites  au  denier  x8,  5  ^  pour 
cent. 

Les  rentes  constituées  pour  un  tiers  ou  une  moitié  en 
anciennes  dettes,  furent  réduites  au  denier  25  ,  4  pour  cent. 

Mais  il  fut  ordonné  que  tous  les  arrérages  réduits  à  ce 
taux,  seraient  mis  au  courant  et  payés  à  l'avenir  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

Les  rentes  frauduleuses  furent  supprimées  même  avec  res- 
titution d'intérêts  ;  d'autres  remboursées  ,  soit  d'après  le  capi- 
tal primitif  réellement  fourni ,  soit  au  prix  où  les  avaient 
achetés  ceux  qui  s'en  trouvaient  alors  possesseurs. 

Cette  révision  éteignit  6  millions  de  rente.  Sully  pouvait 
augmenter  les  revenus  du  Roi  de  toute  cette  somme,  consi- 
dérable alors  ;  mais  ce  roi  était  Henri  IV,  était  un  Bourbon, 
et  Sully  lui  faisait  bien  mieux  sa  cour  en  réduisant  les  tailles 
de  5  millions ,  et  d'autres  petits  impôts  ou  droits  de  moitié. 

Le6  rentes  proprement  dites,  celles  qui  se  payaient  à 
1  Hôtel-de-Ville  de  Paris,  s'élevaient,  à  la  lin  du  règne  de 
Henri  llï ,  i"''^TL-ts.  Opii^nx 

à 3,428,000       4iii38,ooo 

Les  suppressions  faites  par  Sully 
étaient  de 1,089,000         4.^38, 000 

Il  restait     .......      .  2,089,000       06,700,000 

La  diminution  sur  le  capital  était  proportionnellement 
moins  forte,  parce  qu'une  forte  partie  de  la  réduction  portait 
sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Enfin,  la  rentrée  du  Eoi  dans  des  domaines  aliénés,  quel- 
quefois sans  paiemens  réels,  d'autres  fois  à  des  prix  dérisoires, 
acheva  de  rétablir  l'ordre  le  plus  parfait  qui  ait  jamais  existé 
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avant  et  depuis  cette  époque,  dans  l'administration  des  fi-    i6ic, 
nances.  -  , 

La  seule  faute  que  l'on  ait  reprocliée,  et  selon  moi  avec 
raison,  à  ce  Ministre,  c'est  d'avoir  économisé,  en  14  ans,  4i 
millions,  c'est-à-dire,  le  montant  de  deux  années  du  revenu 
net ,  dont  le  trésor  royal  jouissait  alors.  A  la  mort  de  Henri  IV, 
on  trouva  en  espèces  ou  en  crédits,  dans  les  coffres  de  la  Bas- 
tille, 4ii074i000  liv.  Elle  est  rare,  cette  faute,  nul  ministre 
n'y  est  retombé  depuis;  mais  enfin  c'en  est  une.  Un  état  ne 
doit  point  thésauriser  ,  encore  moins  enfouir.  Ce  n'était  pas 
à  la  Bastille,  mais  aux  mains  des  sujets,  qu'il  fallait  confier  ce 
dépôt.  Au  lieu  de  laisser  tant  de  capitaux  oisifs,  il  fallait  les 
répandre  sur  l'agriculture,  sur  le  commerce ,  les  employer 
en  établissemens  utiles,  en  augmenter  la  circulation  du  nu- 
méraire et  l'activité  des  transactions.  Sully,  qui  les  gardait 
par  prévoyance,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  guerre,  les  eût 
facilement  retrouvés  dans  les  mains  des  propriétaires,  des 
négocians  devenus  plus  riches  et  plus  en  état  de  concourir 
aux  besoins  de  la  France.  Un  impôt  de  quatre  à  cinq  mil- 
lions lui  eût  fait  trouver  à  l'instant  ces  4°  millions,  par  un 
emprunt  que  cet  impôt  eût  remboursé  en  quelques  années.  Ces 
idées  étaient  au-dessus,  non  pas  de  Sully  ,  mais  de  son  siècle. 

Ce  qui  peut  rendre  cette  faute  excusable,  c'est  que  ces  éco- 
nomies ne  furent  faites  aux  dépens  ni  du  Roi,  ni  des  peuples; 
protecteur  de  l'agriculture ,  il  diminua  les  tailles  de  près  d'un 
tiers;  mais,  ce  qui  est  un  bienfait  infiniment  plus  précieux, 
il  délivra  les  contribuables  de  la  tyrannie  des  gens  de  finances, 
qui  ajoutaient  au  fardeau  légal  un  fardeau  bien  plus  insup- 
portable. 11  affranchit  les  maliieureux  sujets  des  vexations 
de  trois  à  quatre  mille  petits  sur-intendans  des  finances  qui , 
avant  lui ,  avaient  aussi  chacun  leur  budget. 
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iCio.        Sully  ne  se  refusa  pas  non  plus  aux  dépenses  utiles;  voici 
le  résumé  qu'en  présente  Forbonnals  : 

Capitaux  de  rentes  remboursés.     .     7     .  100,000,000  liv. 

Domaines  rachetés 35, 000, 000 

Armes,  artillerie,  munitions 12,000,000 

Meubles  du  Roi 1,800,000 

Fortifications 5, 000, 000 

Bfitimens  ,  églises 6,100,000 

Manufactures,  établissement  des  mûriers.        1,000,000 

Dons  du  Roi 6,000,000 

Grandes  routes 4j8oo,ooo 

Navigation  intérieure.   .......       1,000,000 

172,700,000 

Toujours  ramené  vers  le  crédit,  objet  de  cet  ouvrage  ,  je 
n'ai  pu  donner  qu'une  idée  imparfaite  de  l'administration  de 
Sully.  Combien  elle  aurait  paru  plus  belle  encore,  plus 
digne  de  nos  hommages ,  si  je  l'avais  considérée  dans  ses 
rapports  avec  l'agriculture  et  le  commerce  renaissant  sous 
ses  lois  bienfaisantes!  Si  j'avais  peint,  dans  les  villes,  l'ac- 
tivité des  ateliers,  dans  les  campagnes,  la  fécondité  des  mois- 
sons, rappelant  l'aisance  et  le  bonheur  au  milieu  des  Fran- 
çais, qui  tous  bénissaient  Henri  IV  et  Sully. 

Tout  est  grand ,  tout  est  beau  dans  cet  admirable  minis- 
tère, dont  une  austère  probité  fut  le  principal  mobile ,  et  qui 
prouve  cette  maxime  d'éternelle  vérité  que ,  dans  un  ministre 
des  finances,  le  premier  des  talens  est  la  vertu. 


TROISIEME 
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TROISIÈME    ÉPOQUE. 


XOUIS     XIII,     DE     i6lO    A     1643. 
Sully ^  de   1610    à   161 1. 

Xj'exÉcrablf.  assassin  qui  frappa  le  meilleur  des  Princes,    iGio. 
ne  l'a  point  enlevé  seulem  ni  au  bonheur  de  son  siècle,  mais 
au  bonheur  de  plusieurs  siècles. 

Henri  IV  n  avait  que  67  ans  ;  la  nature  lui  promettait 
encore  plus  de  vingt  ans  d'existence.  Marie  de  Médicis 
n'eût  point  été  Régente  ,  ni  Concini  premier  Ministre.  Le 
Cardinal  de  Richelieu,  succédant  immédiatement  à  Sully, 
aurait  probablement  su  conserver  dans  les  finances  un  ordre 
qui  n'était  pour  lui  qu'une  idée  secondaire;  ordre  qui,  con- 
solidé par  un  demi-siècie,  eût  été  difficilement  détruit  par  le 
Cardinal  Mazarin,  et  l'on  atteignait  Colbert.  A  quel  degré  de 
prospérité  ne  fût  pas  arrivée  la  France!  Peut-être  le  déficit  de 
1789  n'eût  jamais  existé  !  Peut-être  un  attentat  plus  hor- 
rible encore  n'eût  pas  été  commis  !  Vains  regrets  !  Les  des- 
tinées de  la  France  ne  le  permettaient  pas. 

Désespéré  de  la  perte  de  son  maître,  de  son  ami,  Sully, 
retenu  près  d'un  an  par  attacliement  pour  le  fils  du  bon  Roi, 
abandonna  enfin  toutes  ses  places  et  une  cour  où  la  rigide 

O 
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1611.  probité  n'était  plus  qu'un  ridicule.  La  surintendance  fut  sup- 
primée et  remplacée  par  une  direction  ,  composée  de  trois 
membres,  Jeannin,  Châteauneuf  et  de  Thou.  Ce  dernier 
quitta  bientôt  les  finances,  qu'il  trouvait  incompatibles  avec 
la  noblesse.  Les  deux  autres  daignèrent  à  peine  se  livrer  aux 
devoirs  d'une  place  qu'ils  croyaient  au-dessous  d'eux,  parce 
qu'eux-mêmes  étaient  infiniment  au-dessous  d'elle.  Jeannin  , 
qui ,  au  titre  de  directeur,  joignait  celui  de  contrôleur  général, 
était  le  véritable  Ministre  des  finances,  si,  toutefois,  il  y  en  avait 
im  ;  ou  plutôt  Jeannin  était  le  docile  exécuteur  des  volontés 
du  premier  Ministre,  Concini,  Marquis  et  ensuite  Marécbal 
d'Ancre,  dominé  lui-même  par  Galigaï,  sa  femme,  sœur  de 
lait  et  favorite  de  la  Régente  ,  Marie  de  Médicis. 

Jeannin^  Châteauneuf,  de  1611   à  iGi6» 


» 


iGi3.  Deux  ans  suffirent  pour  dissiper  les  trésors  amassés  par 
Sully  ;  on  fut  bientôt  réduit  aux  expédiens ,  et  l'on  sent  que  les 
plus  faciles  de  tous,  ceux  qui  n'exigeaient  aucuns  talens, 
eurent  la  préférence.  Quarante  édits  bursaux  créèrent  une 
infinité  de  cbarges  et  d'offices  ;  je  n'ai  pu  en  retrouver  ni  le 
détail,  ni  le  montant.  Concini  imagina  un  nouveau  genre 
d'exaction  qui  avait  échappé  au  génie  fiscal  de  François  d'O. 
Ce  fut  de  vendre  des  lettres  de  grâce  pour  divers  délits,  qui 
même  entraînaient  la  peine  des  galères.  Est-ce  donc  l'histoire 
de  mon  pays  que  j'écris  !  Hélas  !  une  époque  viendra  où  j'aurai 
bien  plus  à  rougir  encore. 

1614.  L'année  suivante,  à  la  majorité  du  Roi,  on  fut  obligé  de 
recourir  aux  Etats-Généraux,  les  derniers  qui  ayent  été  con- 
voqués avant  ceux  qui,  depuis,  furent  si  funestes  à  la  France. 
L'antique  constitution  de  la  monarchie  était  alors  respectée  : 
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les  trois  ordres  s'assemblèrent  sans  que  le  tiers-élat  eût  songé 
à  demander  celte  double  représentation,  cause  de  tant  de 
malheurs ,  de  folies  et  de  crimes.  • 

Jeannin  fit,  sur  la  situation  des  fmances,  un  rapport  qui 

n'était  qu'un  tissu  des  plus  grossiers  mensonges.  L'assemblée, 
à  qui  il  était  bien  facile  de  démasquer  l'imposture,  l'assem- 
blée, beaucoup  plus  nationale  que  celle  qui  depuis  s'arrogea 
ce  titre ,  se  conduisit  avec  la  plus  louable  prudence  ,  et  je  ne 
conçois  pas  que  Forbonnais  ait  pu  désirer  «  arracher  de  nos 
»   fastes  ce   qui  se  passa  aux  Etats- Généraux  de  i6i4  «• 

Les  trois  ordres,  qui  délibéraient  séparément,  rivalisèrent 
de  sagesse  :  le  clergé  et  la  noblesse  demandèrent  l'abolition 
de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  charges,  le  relranchement 
des  dépenses  excessives  en  gratifications,  la  réduction  des 
pensions  à  la  somme  à  laquelle  elles  s'élevaient  sous  le  feu 
Roi,  et  la  recherche  des  financiers. 

Le  tiers-état ,  composé  à'officiers  de  Justice  et  de  finance  , 
donna  une  rare  preuve  de  désintéressement  en  demandant 
aussi  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices^  qu'il  représenta 
comme  un  expédient  très-onéreux  à  l'Etat  et  au  peuple. 

Une  autre  proposition  bien  sage ,  et  que  l'on  ne  conçoit 
pas  qui  n'ait  point  été  adoptée,  soit  alors,  soit  depuis,  est  la 
suppression  et  le  reculement  aux  frontières  des  traites  ou 
douanes  intérieures  qui  rendaient  les  provinces  françaises 
étrangères  les  unes  aux  autres,  et  multipliaient  les  contre- 
bandes et  les  punitions. 

Les  Etats  demandèrent  encore  la  prohibition  àes  étoffes    ^ç^  / 
étrangères,  divers  allégemens  ou  encouragemens  pour  le  com- 
merce. Les  Etats  n'obtinrent  rien,  et  voilà  ce  qu'il  faudrait 
effacer  de  nos  annales. 

O    2 
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Los  abus  reprirent  leur  cours  ordinaire  ;   de   nouvelles 

charges  furent  créées,   et  Jeannin,  dont  les  faibles  talens 

étaient  épuises  ,  et  qui  ne  pouvait  plus  suffire  à  l'insatiable 

iGiG.    avidité  du  Maréchal  d'Ancre,  céda  sa  place  de  Contrôleur 

général  à  Barbin,  Intendant  de  la  maison  de  la  Reine-mère. 

Barbin^  J<?  1616  à  iGiy. 

Ce  minisire  ne  fit  que  paraître  :  créature  du  Maréchal 
d'Ancre,  il  prit  la  fuite  à  la  première  nouvelle  de  la  fin  tra- 
gique de  son  protecteur. 

Le  Duc  de  Luynes,  favori  de  Louis  XIII,  se  trouvait  à  la 
tête  du  Gouvernement.  Par  ses  conseils ,  le  Roi  donna  ordre 
d'arrêter  le  Maréchal  d'Ancre,  qui  voulut  résister  et  fut  tué 
de  trois  coups  de  pistolet.  Le  peuple  déterra  son  corps,  le 
traîna  dans  les  rues,  et  se  livra  aux  dégoûtantes  atrocités 
qu'on  a  vu  se  renouA'^eler  trop  souvent  dans  la  révolution. 
Galigaï,  sa  femme,  condamnée  par  arrêt  du  Parlement  à 
être  pendue,  marcha  au  supplice  avec  une  si  noble  résigna- 
lion,  un  courage  si  modeste,  que  le  peuple,  qui  avait  de- 
mandé sa  mort  à  grands  cris,  finit  par  la  plaindre  et  s  attendrir 
sur  son  sort. 

Jeannin^  Surintendant,  Maiipeoii^  Contrôleur  général,  de  1617 

i  ''i\\\---  :■  à   1622. 

jQj-  Le  Duc  de  Luynes  fit  remettre  à  la  tête  des  finances  et 
avec  le  titre  de  Surintendant,  Jeannin,  qui  avait  alors  77  ans. 
Une  Assemblée  des  Notables,  convoquée  à  Rouen,  re- 
nouvela les  demandes  faites  précédemment  par  les  Etats- 
Généraux.  Elle  se  prononça  fortement  contre  la  vénalité  et 
l'hérédité  des  offices,  «  par  la  multitude  desquels  les  peuples 


(  lOD  ) 
;>   sont  divcrlls  de  la  marchandise,  du  labourage,  et  autres 
»   actions  utiles  à  l'Etat,  pour  s'affainéantir  en  des  charges, 
»  la  plupart  inutiles,  ou  y  chercher  de  l'exercice  en  man- 
»   géant  et  dévorant  le  peuple  ». 

L'hérédité  fut  supprimée,  et  rétablie  trois  ans  après;  mais 
la  vénalité  fut  conservée,  el  l'Assemblée  des  Notables  était  à 
peine  finie  que  l'on  créa  un  grand  nombre  d'offices  aussi  ri- 
dicules par  leurs  titres  qu'inutiles  par  leurs  fonctions. 

Jeannin  se  souvint  dune  autre  ressource  qui  avait  été  ou-    1G21, 
bliée  depuis  quelques  années. 
Il  créa  des  renies  perpétuelles 

^    ^      ^  Intérêts.  CniMtaiix-. 

au  denier  iD,  b  -  p.  cent;  elles  . ^ 

montaient  à 4'30iOoo  li^'-     6,4oo,ooo  llv. 


Charges  et  rentes,  tout  fut  livré  aux  traitans  qui  firent  un 
bénéfice  immense.  '^  - 

Le  Comte  de  Schomberg^   </^  1622  ô   1620. 

Surintendant  des  finances,  Grand -Maître  de  l'artillerie  1G22, 
comme  Sully,  et  comme  lui  brave  militaire  ,  Henri ,  Comte 
et  depuis  Maréchal  de  Schomberg,  n'eut  avec  Sully  aucun 
autre  point  de  ressemblance.  Sa  courte  administration  ne  se 
signala  que  par  dix  édits  bursaux  qui  créèrent  de  nouveaux 
offices,  augmentèrent  les  finances  et  par  suite  les  gages  de 
quelques  charges  déjà  existantes.  Tout  cela  fut  encore  livré 
aux  partisans.  ,. 

Tant    d'abus  excitèrent  enfin  l'indignation  de    quelques    iQzo, 
écrivains  courageux  ;  des  ouvrages  pleins  de  force  et  de  vé- 
rité contre  la  mauvaise  administration  des  finances  parvinrent 
jusqu'au  Roi,  qui  donna  ordre  à  Schomberg  de  se  retirer.  Le 
nouveau  choix  fut  moins  heureux  encore. 


iijz4. 


'         .  (   no  ) 

X<?  })uc  de  la  Vious'ille^  de   i^zZ  à   1624. 

Son  brevet  de  Surinlendant  n'était  que  pour  une  année; 
Une  dureté  excessive,  une  ostentation  d'économie  qui  ne 
donna  aucuns  résultats,  un  entêtement  ridicule  qui  lui  fit 
rejeter  des  propositions  avantageuses  et  adopter  des  mesures 
absurdes  et  mal-adroites,  enfin  une  assez  forte  augmentation 
sur  les  tailles  soulevèrent  contre  lui  tous  les  esprits;  dépouillé 
de  ses  places  ,  de  ses  gouvernemens,  il  fut  arrêté  et  enfermé 
au  château  d'Amboise. 


De  Marillac  ^  de  Champigny%  de   1624  à   1626. 

Cette  disgrâce  était  l'ouvrage  du  Cardinal  de  Richelieu, 
qui,  nommé  Secrétaire  d'Etat  en  1616,  devenu  huit  aris 
après  premier  Ministre,  partagea  la  surintendance  des  finances 
entre  deux  de  ses  créatures  :  Michel  de  Marillac,  issu  d'une 
ancienne  famille,  et  successivement  Conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  Maître  des  requêtes  et  Conseiller  d'Etat,  et  Cham- 
.    pigny,  qui  paraît  avoir  pris  peu  de  part  aux  affaires. 

Les  Etats- Généraux  de  i6i4,  l'Assemblée  des  Notables 
de  lOiy,  avaient  demandé  la  recherche  des  financiers  :  le  cri 
.(5^  j  public  la  sollicitait  ardemment.  Richelieu  établit  une  Chambre 
de  justice  :  elle  eut  ses  résultats  ordinaires  :  les  plus  coupables 
prirent  la  fuite  ;  ils  furent  pendus  en  effigie,  un  seul  le  fut 
réellement  ;  d'autres  furent  jetés  dans  des  prisons  ;  la  cons- 
ternation se  répandit  dans  les  familles,  dans  celles  même 
les  plus  distinguées  de  la  Cour.  Six  mois  après  elles  obtinrent 
la  suppression  de  la  Chambre  :  détestable  institution  ,  par 
laquelle  le  Gouvernement  punit  des  délits  dont  lui-même  a 
été  le  provocateur  et  l'agent  principal.  Celle-ci  se  termina 
par  des  taxes  qui  produisirent  8,800,000  liv. 


(  III  ) 

Richelieu  fit  quelques  autres  réformes,  entre  autres  colle 
des  pensions  et  gratifications;  les  abus  diminuèrent;  l'ordre 
sembla  renaître;  mais  ni  le  premier  Ministre,  ni  les  Surin- 
tendans  n'avaient  de  plan  fixe  ;  il  fallut  recourir  encore  à 
une  création  de  rentes  perpétuelles  sur  la  ville  de  Paris,  au 
denier  16  ,  6  ^  pour  cent,  imt^rèts.  Capitaux. 

montant  à 5oo,ooo  liv.     8,,ooo,ooo  liv.    162G. 

Un  semblable  emprunt,  aux 
mêmes  conditions,  eut  lieu  l'an- 
née suivante 4-o,ooo  6,720,000 

920,000  14,720,000 


Enfin ,  on  prit  la  résolution  de  convoquer  une  nouvelle 
Assemblée  des  Notables  ,  et  Marillac  ,  nommé  garde-des- 
sceaux,  céda  la  Surintendance  au  marquis  d'Effiat. 

Le  Marquis  d'Effiat^  de   162G  à  1602. 

^  Un  homme  d'un  mérite  réel  va  prendre  les  rênes  des  Fi- 
nances. CoiffierRuzé,  Marquis  et  ensuite  Maréchal  d'Effiat , 
est  nommé  Surintendant. 

Le  désordre  et  l'épuisement  des  Finances  obligèrent  le 
Cardinal,  premier  Ministre,  à  convoquer,  à  Paris,  une  nou- 
velle Assemblée  de  Notables  :  d'Effiat  en  fait  l'ouverture  par 
un  rapport  sur  la  situation  financière  du  Royaume;  il  y  retrace, 
en  les  atténuant  avec  beaucoup  d'art,  les  fautes  de  ses  prédé- 
cesseurs ;  il  les  peint  se  reposant  sur  les  trésors  amassés  par 
la  sage  prévoyance  de  Henri  IV',  et  ne  croyant  plus  devoir 
y  ajouter  de  nouvelles  économies  ;  les  dépenses  de  l'année 
égalent  d'abord  les  recettes  ,  bientôt  elles  les  surpassent  ;  les 
épargnes  de  Henri  IV  sont  entamées  :  elles  s'épuissent  ;   on 
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iGzS'  est  forcé  de  recourir  aux  expédiens ,  aux  créations  de  rentes,' 
aux  traités  avec  les  financiers;  on  sacrifie  i5,  i8  et  20  pour 
cent  ;  la  confusion  se  met  dans  les  livres  des  comptables. 
Toujours,  avec  beaucoup  de  ménagemens,  le  Surintendant 
finit  par  convenir  que  l'Etat  est  dans  le  plus  déplorable  dé- 
nûment ,  et  n'a  pas  de  quoi  suffire  à  la  sixième  partie  de  ses 
dépenses  indispensables  ;  il  compte  sur  les  lumières  de  l'As- 
semblée ,  et  l'invite  a  aider  le  Roi  de  ses  sages  avis. 

Les  lumières  de  l'Assenrjblée  ne  répondirent  pas  à  l'attente 
du  Ministre ,  et  ses  sages  avis  se  réduisirent  à  quelques  pro- 
positions vagues  pour  la  réforme  des  abus. 

1G2J.  Le  Surintendant ,  abandonné  à  lui-même  ,  parvint  seul  à 
faire  quelques  réformes  et  quelques  économies,  qui  ne  le  dis- 
pensèi'ent  pas  cependant  de  proposer  encore  plusieurs  édits 
bursaux. 

D'Effiat  rétal)l!t  l'ordre  que  Sully  avait  introduit  dans  la 
tenue  des  livres  et  la  comptabilité.  Il  assujétit  les  troupes  à 
des  revues  régulières  avant  de  recevoir  leur  solde,  afin  de  ne 
payer  que  le  nombre  d'iiomm.es  réellement  sous  les  armes. 
C'est,  après  Sully,  le  premier  de  nos  Ministres  des  finances 
qui  ait  reconnu  ce  principe  d  éternelle  vérité  ,  qu'en  payant 
exactement  les  fournisseurs,  on  obtient  une  grande  économie 
sur  les  fournituri's. 

jcG^S.  L'usage  du  tabac  commençait  à  se  répandre  en  France,- 
d'Effiat  le  soumit  à  un  droit  d'entrée  de  3o  sols  par  livre, 
droit  dont  il  exempta  le  tabac  provenant  des  colonies  fran- 
çaises. C'était  encore,  depuis  Sully,  la  première  mesure  à-lar 
lois  utile  et  sage. 

Dans  cette  longue  et  aride  succession  de  Ministres  ,  au 
moins  insignifians ,   il    m'est  si   agréable  d'en  rencontrer  un 

1682     qui  réunisse  la  probité  à  lintelligence ,  qu'arrivé  à  la  mort 

de 
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de  d  Effiat ,  j't^prouve  la  douleur  que  me  causerall  la  perle    iG32. 
d'un  contemporain  qui  me  serait  cher. 

Ce  Ministère  ,  qui  commença  si  bien  et  qui  finit  sitôt ,  vit 
encore,  la  dernière  année,  deux  créations  d'offices.  Le  Car- 
dinal ,  indisposé  contre  le  Languedoc  ,  y  établit  vingt-deux 
bureaux  d'élections,  aussi  inutiles  que  dispendieux,  et  fut 
sourd  aux  vives  réclamations  des  Etats.  La  seconde  création 
eut  lieu  en  Provence  ;  les  Etats ,  plus  heureux  ,  obtinrent  de 
la  racheter  moyeimant  une  somme  de  i,5oo,ooo  liv. ,  payable 
en  quatre  ans. 

Voici  le  tableau  des  rentes  perpétuelles  créées  sous  le  mi- 
nistère du  maréchal  d  Effiat  : 

Intérêts.  Capitaux. 

1627.  denier  16,  6  i 000,000  liv.  4i8oOi00o  ^i^- 

1600.  i4 5o,ooo  700,000 

i63i.      id 100,000  1,400,000 

1601.  id i5o,ooo  2,100,000 

600,000      C),000,000 


De  Bullion^  BouthiUet\  de  iGSs  à  1640. 

CesdeuxConseillersd'Etat  viennent  grossir  la  liste  desSur- 
intendans  sans  vices,  sans  vertus,  sans  talens  ,  sans  couleur. 
Ils  se  traînent  ensemble,  pendant  huit  ans,  sur  les  emprunts 
perpétuels  et  les  créations  d'offices  ;  et  Bouthilier,  resté  seul  16^0. 
les  trois  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIII ,  laisse  en- 
core s'accroître  le  désordre  et  les  embarras. 

Le  Parlement  fit  plusieurs  fois  des  remontrances  :  les  ren-  i63o.  i63r. 
tiers  de  Paris  se  soulevèrent-,  il  y  eut  quelques  séditions  dans  |gog'  '/..;'^' 
les  provinces  ;  Richeheu  triompha  de  tout,  et  mourut  tran- 
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i634. 
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quîllement  un  àri  avanl  son  maître.  Cet  homme  extraordi- 
naire, si  admirable  sous  tant  de  rapports,  ne  porta  point  sur 
les  finances  l'étendue  de  ses  vues  et  la  fermeté  de  son  cai'actère. 

En  1634,  les  deux  Surintendans  avaient  imaginé  une  opé- 
ralion  dont,  avec  un  léger  perfectionnement,  on  pouvait  at- 
tendre les  plus  heureux  résultats  :  ce  fut  une  création  de  rentes 
qui  dépassait  toutes  les  bornes  de  celles  connues  jusqu'alors  ; 
elle  s'élevait  à  11  millions  en  intérêts,  198  millions  de  capi- 
tal, somme  énorme  pour  le  tems,  puisqu'elle  égalait  près  de 
trois  années  du  revenu  public  ;  c'était  comme  si  l'on  empruntait 
actuellement  douze  à  quinze  cens  millions.  Ces  nouvellesrentes, 
constituées  au  denier  18,  5  ^  pour  cent,  devaient  rembourser 
d'au  Ires  rentes  à  un  intérêt  plus  fort  et  des  charges  ou  aliéna- 
tions de  revenus  faites  au  denier  5  et  6,  20  et  16  |  pour  cent. 

«  Celte  opération  pourrait  être  proposée  comme  un  modèle, 
»  si  l'on  eût  affecté  un  fonds  annuel  pour  le  remboursement 
y   successif  du  capital.  » 

Le  lecteur  croira  peut-être  que  cette  observation  m'est 
inspirée  par  ma  prédilection  pour  le  système  des  emprunts 
amortissables  ;  elle  est  de  Forbonnais. 

Etat  des  rentes  créées  par  Bullion  et  Bouthilier  : 


i632.denieri6.  G^^pourcent. 
i633.  .  .  .  id. 

id.  . 

id.  . 
1634. 

id.  . 

id.  . 


id. 
id. 


18.  51 
id.  .  . 
id.  .  . 


Intéitts. 

000,000  liv. 

96,000 
200,000 

5oo,ooo 

8,000,000 
3,000,000 
80,000 


Capita 


4,800,000  liv» 
i,53o,ooo 
4,000,000 
8,000,000 

144. ^00^000 

54,000,000 
1,44^,000 


12,226,000         217,770,000' 


<  Il5  ) 

li'UM-ôls.  r.ipiljnix. 

Report 12,226,000  217,770,000  liv. 

i634-  denier  16.  5  ^  p.  cent.  34, 000  610,000 

i636.  .  .  .  id. 120,000  2,160,000 

id.  .  <   .  .  id. 700,000  12,600,000 

id.  .  .  .  .  id. 100,000  1,800,000 

id.  .  .  .  .  id. 000,000  5,400,000 

id.   ....  id 4c'0';00o  7,200,000 

id.  .  .  .  .  id Soo.ooo  5,4oo,ooo 

i4, 180,000       252,940^000 

On  aura  peine  à  concevoir  comment,  au  milieu  du  discré- 
dit, suite  nécessaire  de  l'embarras  et  du  désordre  des  finances, 
on  parvenait  à  trouver  cette  masse  énorme  de  capitaux.  On 
s'en  étonnera  moins  en  réfléchissant  que  tous  ces  emprunts 
étaient  livrés  à  vil  prix  aux  compagnies  de  financiers  ou  trai-" 
tans  dont  les  fortunes  scandaleuses  firent  dans  la  suite  l'objet 
des  Techerclies  d'une  chambre  de  justice.     •  ^ 

Au  capital  de  ces  rentes 252,c)4o>ooo  1^^* 

il  faut  ajouter  celui  des  charges  et  offices     ;  r 

créés  dans  le  même  laps  de  tems.  Je  n'ai  pu 

en  constater  le  montant,  mais  il  s'élevait  au        ■        ■   , 

moins  à 200,000,000 

Total I^Sz,<^l^o.,ooo 

En  retranchant  les  194  millions  qui  ne  faisaient  que  rem- 
placer d'anciennes  rentes ,  ce  serait  toujours  une  somme  de 
25o  millions  supérieure  à  trois  années  du  revenu  public  ,  sor- 
tie des  mains  des  individus  pour  entrer  au  Trésoi  royal,  dans 
le  cours  de  cinq  à  six  ans.  Que  l'on  juge  par  là  quelles  res- 
sources olfrirait  un  pays  tel  que  la  France  pour  des  emprunts 
bien  combinés  par  un  Gouvernement  qui  aurait  de  l'ordre  , 
de  la  loyauté  et  du  crédit  !  . 

P  a 
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QUATRIÈME   ÉPOQUE, 


REGNE    DE    LOUIS    XIV, 

Jusqu'à   Colbert  ^    de    1640    h    i66r, 

Anne  dAu triche,  Régente,  de  1643  à  i65i. 

Bailleul,    Surintendant;  —  PartîcelU  -  Emen\,  Contrôleur 
général:  de  i643  à  1646,. 

1643,  Il  semble  que  les  finances  soient  arrivées  au  dernier  degré 
du  désordre  ;  on  va  voir  le  désordre  des  finances  augmenter 
encore  d'une  manière  effrayante; 

La  Régente  prît  pour  premier  ministre  le  cardinal  Maza- 
rin  ,  qui  avait  reçu  de  la  nature  en  souplesse  tout  ce  que  le 
Cardinal  de  Richelieu  avait  reçu  en  force  de  caractère.  On 
donna  les  honneurs  de  la  sur-Intendance  au  Président  Bail- 
leul;  mais  Parlicelli,  plus  connu  sous  le  nom  d'Emeri,  fut, 
avec  le  titre  de  contrôleur-général ,  le  véritable  Ministre  des 
finances. 

«  Les  ministres  des  finances  sont  faits  pour  être  maudits.» 
Telle  était  la  maxime  qu'avait  prise  pour  sa  devise  l'homme 
que  Mazarin  plaçait  au  poste  le  plus  difficile  et  le  plus  impor- 
tant de  lEtat.  Particelli,  fils  d'un  paysan  de  Sienne ,  n'avait 
d'autre  mérite  que  de  connaître  assez  bien  les  opérations  de 
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Banque  et  d'agio,  science  dans  laquelle  les  Italiens  ont  de-   ign 
vancé  les  autres  nations. 

S'il  fut  fertile  en  expédiens,  on  va  voir  que  ce  fut  on  expé- 
diens  bien  détestables  :  il  débuta  par  un  emprunt  au  denier 
4- ,  ou  20  pour  cent ,  intérêt  excessif  tel  que  Ton  n'en  avait 
jamais  vu ,  intérêt  beaucoup  trop  fort  pour  inspirer  de  la  con- 
fiance aux  préteurs  ;  aussi  eut-il  bien  de  la  peine  à  trouver 
12  millions  pour  lesquels  il  payait  3  millions  de  rentes  an- 
nuelles et  perpétuelles. 

L'année  suivante,  Particelli  eut  une  idée  plus  malheureuse    1G4  f, 
encore  :  il  créa  pour  0,200,000  liv.  de  rentes,  et  ne  voulut  cette 
fois  les  donner  qu'au  taux  de  l'intérêt  ordinaire  ;  mais ,  certain 
d'avance  de  ne  pas  trouver  de  prêteurs  volontaires,  il  chercha 
des  prêteurs  forcés.  L'édit  ordonnait  que  ces  rentes  seraient 
réparties  sur  les  riches  et  les  notables  qui  seraient  contraints 
de  les  acquérir  ;  en  vain  Particelli  chercha  à  consolider  cette    iQ/./. 
opération  par  deux  autres  édits;  en  vain  il  essaya  d'avoir  re-    16, -j. 
cours  aux  Iraitans.  Il  fut  enfm  réduit  à  révoquer  ces  édits  trop    1646, 
désastreux  s'ils  étaient  praticables.  C'est  le  premier  exemple 
d'un  emprunt  forcé,  et  je  rends  grâces  au  ciel  qu'il  n'ait  pas 
été  donné  par  un  Franc^ais. 

Découragé  de  suivre  ses  propres  idées,  Particelli  revint  à 
celles  des  autres,  et  reprit  la  route  toute  tracée  des  créations 
d'offices. 

C'est  là  qu'il  déploya  toute  la  richesse  de  son  imagination  ; 
on  vit  s'élever  tout-à-coup  ,  comme  jadis  les  sauterelles  en 
Egypte  ,  des  nuées  d'officiers  dont  les  titres  bizarres  et  ridi- 
cules attestaient  seuls  l'inutilité.  On  donna,  à  chaque  comp- 
table, un  officier  premier-commis;  il  existait,  dans  chaque 
recelte  d'impositions  ,  deux  officiers  receveurs ,  dont  l'un  exer- 
çait les  années  paires  ,  l'autre  les  années  impaires  j  Particelli 
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j,f/j^  les  tripla  ,  les  quadrupla  :  il  créa  des  olficiers  triennaux,  qua- 
triennaux  ;  la  même  place  était  occupée  par  quatre  indi- 
vidus, dont  cliacun  cherchait  à  gagner,  dans  son  année 
d'exercice,  de  quoi  vivre  pendant  ses  trois  ans  d'inaction. 

Obligé  de  chercher  encore  d'autres  moyens,  il  imagina  de 
mettre  la  noblesse  à  l'encan  ,  ou  plutôt  une  vente  forcée  de 
noblesse  comme  il  avait  imaginé  une  vente  forcée  de  rentes. 
Tous  les  gens  riches  se  seraient  trouvés  presque  gentils- 
hommes malgré  eux  ;  si  les  traitans,  qui  prévoyaient  que  ce 
genre  d'anoblissement  serait  peu  reclierché,  n'avaient  offert 
de  cette  ressource  un  prix  si  modique  c[ue  le  Gouvernement 
n'en  tira  presqu'aucun  parti. 

Qui  croirait  que  de  nos  jours  on  ait  proposé  la  création 
d'un  nouvel  ordre  dont  la  décoration  se  donnerait  à  prix  d'ar- 
gent ?  Si  l'on  est  flatté  de  porter  la  croix  de  Saint-Louis  ,  la 
croix  d'honneur,  c'est  qu'elles  prouvent  ou  du  moins  qu'elles 
supposent  un  mérite  quelconque  ;  mais  vine  décoration  achetée 
ne  suppose  que  de  l'argent ,  c'est  une  breloque  de  fantaisie 
que  l'on  met  à  sa  boutonnière  au  lieu  de  la  meltre  à  sa  chaîne 
démontre  :  en  vérité,  c'est  déshonorer  l'honneur. 

I /infatigable  Particelli  continuait  de  créer  sans  cesse  de 
nouveaux  impôts,  de  nouveaux  emprunts,  de  nouveaux  offices. 

1646.  Mazarin  crut  devoir  récompenser  ces  brillantes  et  rapides 
conceptions  par  le  titre  de  Surintendant.  Cette  place  n'aug- 
menta point  son  crédit ,  il  se  vit  souvent  obligé  de  donner  aux 
partisans  pour  un  million  ce  qui  en  valait  4  ou  5.  Enfin  ayant 
porté  l'impudeur  jusqu'à  proposer  à  la  lois  une  foule  dédits 
bursaux  dont  l'un  retranchait  quatre   quartiers   de   rentes  et 

ïG^y.  un  avi're  quatre  années  de  gages  à  tous  les  officiers  ,  le  cri  de 
l'indigna!  ion  publique  força  Mazarin  à  l'exiler;  il  se  retira  dans 
une  terre ,  chargé  de  l'exécration et  de  lor  des  Français, 
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Le  Maréchal  de  la  MeiUeraye ,  de  1647  à  1648. 

Le  paysan  concussionnaire  eut  pour  successeur  un  Lravc  1G47, 
militaire  qui  n'entendait  rien  aux  finances  ;  on  retira  les  édits 
bursaux,  on  diminua  les  tailles,  on  ne  retranclia  que  deux 
quartiers  de  rentes  et  un  quartier  de  gages  ;  mais,  par  com- 
pensation, on  révoqua  les  assignations  données  sur  divers  re- 
venus aux  gens  de  finances,  et  ceux-ci  firent  banqueroute  à 
leurs  créanciers  qui  payèrent  pour  tout  le  monde. 

La    Meilleraye ,  placé  à  la  Sur-intendance    comme   une 
pierre  d'attente ,  abandonna  bientôt  un  fardeau  au-dessus  de 
ses  forces ,  et  Mazarin  que  l'on  vit  toujours  céder  à  l'orage  et    lu^g, 
s'en  moquer  quand  il  était  passé,  rappela  son  fidèle  Particelli. 

Parlicelli^   en    1649.  Pendant  quelques   mois. 
Heureusement  pour  la  France  ,  la  mort  vint  arrêter  ce    1649, 
génie  trop  inventif.  Présentons  un  résumé  de  ses  opérations  ; 
voyons  d'abord  ses  emprunts  par  créations  de  rentes. 


Intérêts, 


1643.  denier     4  t  -^  pour  cent,  .  .  3, 000, 000 
i644-  18  ,    3  1 3,200,000 

Cet  emprunt  forcé   fut  révoqué. 

1646.  18  ,     5  1 1,000,000 

7,000,000     87,600,000 

Je  n'ai  pu  constater  qu'imparfaitement  le  nombre  ,  mais 
non  le  produit  des  créations  d'offices  :  ^ 


Capitaux. 
12,000,000 
67,600,000 

18,000,000 


^'ombre  drs 
rréntions  (i'oliic"s. 


1643. 
1644. 
1645. 
1646. 
1647. 


»       • 


.    1-   ;  - 


25 

18 


Prix 

des  offices. 
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De  Maisons,   en   1649- 

Ministère  de  quelques  mois. 

Le  Duc  de  la   Viem^ille^  de   1649  à  i653. 

Dans  la  disette  d'iiommes  capables  de  conduire  les  finances , 
Mazarin  prit  le  vieux  duc  de  La  Vieuville  ,  à  qui  il  avait 
ôtë  la  surintendance  à  la  mort  de  Louis  XIII.  Ce  Ministre," 
qui  avait  de  grandes  prétentions,  réforma  en  effet  quelques 
abus,  supprima  plusieurs  offices,  n'en  créa  point,  et  ne  fit 
aucun  emprunt  ;  c'était  beaucoup  alors  de  ne  point  augmenter 
î653.  le  mal,  et  la  mort  d'un  homme  médiocre  fut  peut-être  un 
malheur  pour  la  France.  .        •  .  ... 

Fouquet ^  Setrien^  de  16 53  à  i66r. 

Vainqueur  de  la  Fronde  et  rentré  en  triomphe  à  Paris, 
le  cardinal  Mazarin  partagea  la  surintendance  entre  Servien , 
baron  de  Meudon,  déjà  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat,  et  qui 
jiSSS.  s'était  distingué  dans  plusieurs  négociations ,  et  Fouquet , 
marquis  de  Belle-Isle,  nommé  Maître  des  requêtes  à  vingt- 
trois  ans,  et  à  trente-cinq  ,  Procureur  général  au  Parlement 
de  Paris  ;  il  en  avait  edors  trente-huit. 

Les  nouveaux  Surintendans  créèrent  400,000  liv.  de  rentes 
perpétuelles  au  denier  18  .5  |  pour  cent  ,  portait  ledit  ; 
mais  alors  cette  fixation  de  l'intérêt  indiquait  bien  le  capital 
que  l'Etat  était  censé  recevoir,  et  dont  il  se  reconnaissait 
débiteur  ,  et  ne  signifiait  rien  pour  le  capital  que  l'Etat 
recevait  réellement. 

C'est  à  cette  époque  que  parut  la  première  tontine;  j'en 
ai  déjà  parlé  Livre  II  ,  Chapitre  .YlII. 

Cependant 
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Cependant  le  désordre  politique  avait  accru  le  désordre 
financier  :  les  revenus  de  i654  étaient  consommés;  des 
assignations  proposées  sur  i655  ,  ne  pouvaient  se  placer  ; 
l'argent   se   resserrait  ;   le  discrédit  était  extrême. 

Fouquet ,  à  qui  sa  charge  de  Procureur  général  et  une 
fortune  brillante  donnaient  un  grand  crédit  personnel,  lut 
alors  chargé   de  la  principale  direction  des  finances  et  de    iGjf. 
la  partie  si  difficile  des  recettes  et  des  expédiens.  Il  ne  resta 
à  Servien  que  le  détail  des  dépenses. 

Fouquet  rassura  les  financiers ,  vint  même  au  secours  de 
cjuelques-uns ,  prévint  leurs  banqueroutes,  et ,  malgré  tous 
ses  efforts  ,  ne  parvint  à  vendre  les  4oo.ooo  livres  de  rentes 
créées  l'année  précédente  qu'à  raison  du  denier  2 ,  5o  pour 
cent,  au  lieu  du  denier  i8  5  5  pour  cent;  l'Etat  ne  reçut 
que  800,000  livres  et  se  reconnut  débiteur  de  7,200,000  liv. 
Les  fils  de  famille  les  plus  dissipateurs ,  ne  font  pas ,  avec 
les  usuriers  les  plus  impitoyables ,  de  plus  mauvaises  af- 
faires. -,  L 

Il  est  vrai  que  tout  le  talent  de  Fouquet  n'aurait  pu 
suffire  à  l'insatiable  avidité  du  premier  Ministre  :  indiffé- 
rent sur  la  situation  des  finances  ,  auxquelles  il  n'entendait 
rien ,  Mazarin  se  faisait  remettre  deux  millions  par  mois  , 
et,  saisissant  tous  les  moyens  de  s'enrichir  personnellement, 
achetait  à  vil  prix  de  vieilles  dettes  qu'il  se  faisait  payer 
en   entier. 

Fouquet  continua  ses  empi'unts,  et,  en  lyBg,  resté  seul 
par  la  retraite  de  Servien,  fit  une  création  prodigieuse  de 
rentes,  toujours  au  denier  18,  mais  qu'il  ne  négociait  qu'avec 
une  perte  énorme. 

Toutes  ces  opérations  ne  font  pas  l'éloge  de  Fouquet  » 
mais   ses  qualités  ,  plus  brillantes  que   solides  ,  séduisaient 

Q 
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iCj4-  les  esprits  et  entiMÎnaient  les  cœurs  ;  affable ,  généreux ,. 
grand  dans  ses  actions  et  magnifique  dans  ses  dépenses , 
il  encouragea  les  gens  de  lettres ,  et  se  fit  beaucoup  d'amis. 
On  connaît  le  noble  et  malheureusement  trop  rare  atta- 
chement qu'il  sut  inspirer  à  Pélisson  et  à  La  Fontaine,  dont 
l'un  le  défendit  avec  tant  de  courage,  et  l'autre  chanta  encore 
'.      -    son  Mécènes  après  sa  disgrâce.  ^ 

1661.  Mazarin,  à  qui  Fouquet  avait  rendu  des  services  signalés, 
les  paya  de  la  plus  basse  ingratitude  :  il  tramait  sourdement 
sa  perte;  Fouquet  en  fut  instruit;  il  dressa  un  plan  de  défense 
en  cas  d'attaque,  une  espèce  de  conspiration  qu'il  prétendit 
être  uniquement  contre  le  Cardinal  et  nullement  contre  le 
Roi  ;  il  eut  l'imprudence  de  mettre  ce  plan  par  écrit.  Le  Car- 
dinal mourut,  mais  le  coup  était  porté  dans  l'esprit  du  Roi. 
Fouquet  fut  arrêté ,  le  fatal  papier  fut  saisi  ;  le  procès ,  instruit 
par  une  Commission ,  dura  trois  ans.  Enfin ,  l'infortuné  fut 
condamné  au  bannisse  Tient.  Le  Roi  que  des  motifs,  dont  le 
public  ne  fut  pas  instruit,  rendaient  plus  sévère  que  les  juges, 
le  condamna  à  une  prison  perpétuelle,  où  il  vécut  vingt  ans. 

Emprunts  faits  pendant  l'administration  de  Fouquet  : 

Deniors.  Intérêts.  Capitaux. 

i653.  Rentes  perpé t.  18  5  |          40O1O00  1,  7,200,000  L 

Tontine.   ...  20  5  l       1,000,000  20,000,000 

i656.  Rentes  perpét.  18  5  |           25o,ooo  4î5oo,ooo 

1657.            î'd.  id.              184,000  3,3 12,000 

Id.             id.  id.                90,000  1,620,000 

Id.              id.  id.               580,000  10,440^000 

Id.              id.  id.              200,000  3,600,000 

i658.            id,  id.            1,000,000  18,000,000 

3,704,000        68,672,000 


( 
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Report. 

Deniers 

Inlérêls. 

CapilaiiT. 

•            •            « 

3,704,000  1. 

68,672,000 

1758. 

Rentes  perpet. 

18  5 

^        665,000 

11,970,000 

Id. 

id. 

■   id. 

4-00,000 

7,200,000 

1659. 

id. 

idi 

1,000,000 

18,000,000 

Id. 

id. 

idi 

1,200,000 

21,600,000 

Id. 

id. 

id. 

620,000 

5,760,000 

Id. 

id. 

id. 

320,000 

5,760,000 

Id. 

id 

id. 

2,40,000 

4,320,000 

Id 

id.^ 

id. 

640,000 

11,520,000 

Id 

id. 

id. 

635,000 

ii,43o,ooo 

Id, 

id. 

id. 

288,000 

5,184,000 

9,412,000 

171,416,000 



^ . 

I66I. 
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CINQUIÈME   ÉPOQUE. 

Ministère  de  Colhert^  de  1661  à  i683. 


1661  Quelle  époque  que  celle  oîi  Louis  XIV  prend  les  rênes  de 
l'Etat,  et  Colbert  celles  des  finances!  où  un  grand  Roi  s'as- 
socie un  grand  ministre! 

Jetons  un  coup-d'œil  sur  la  situation  où  le  souple  et  avide 
Mazarin  et  ses  premiers  commis,  les  sur-intendans,  laissaient 
les  finances. 

Les  revenus  bruts,  les  sommes  levées  sur  les  peuples,  sans 
compter  les  exactions  des  agens  employés  à  leur  perception  , 
montaient    à 84,20o,oool. 

Les  charges  assignées  sur  ce  revenu,  à.  ,  .  ,  52,3oo,ooo 

Ainsi,  il  n'entrait  net,  au  trésor  royal,  que  31,900,000 

Les  rentes  perpétuelles  s'élevaient,  enintérêts,  à27,5oo,ooo  1. 
Il  est  dilficile  d'en  apprécier  au  juste  le  capital,  parce  qu'on  en 
avait  créé  à  divers  taux  pour  en  rembourser  d'autres.  En  les 
supposant  au  denier  18,  le  capital  était  de,  .  .  49^,000, oool. 

Les  anticipations  sur  l'année  suivante  mon- 
taient à 26,000,000 

Enfin  il   était  dû  pour  avances  faites  par 
divers  financiers 24,000,000 

Total  de  la  dette  publique 545, 000, 000 


(  1^5  ) 

Ce  qvii  forme  six  années  et  demie  du  revenu  "brut.  i66r. 

Je  me  propose  de  comparer,  à  toutes  les  époques  mar- 
quanles,  la  situation  où  se  trouvaient  alors  les  finances  avec 
celle  où  elles  se  trouvent  aujourd'hui,  en  1816,  au  moment 
où  le  budget  de  celte  année  vient  d'être  réglé. 

Capital  de  la  dette  publique i, 485, 000,000 f. 

Arriéré,  dernière  évaluation. 4oOiOOo,ooo 

Contribution   de    guerre 700,000,000 

Entretien  des  troupes  étrangères G5o,ooo,ooo 

Total  de  la  dette  en  1816 3, 235, 000,000 

Le  revenu  ordinaire  de  1816  est  fixé  par 
le  budget  à 57o,ooo.,ooo 

Ainsi,  la  dette  ne  s'élève  qu'à  cinq  années  deux  tiers  du 
revenu,  et  en  1661 ,  elle  égalait  six  années  et  demie. 

Et  cependant  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  et  répété 
que  jamais  les  finances  n'avaient  été  dans  une  situation  aussi 
déplorable  qu'en  i8i6  ? 

Le  mal  était  donc  plus  grand,  à  l'avènement  de  Colbert, 
qu'il  ne  l'est  actuellement.  Il  est  vrai ,  et  la  justice  m'oblige 
d'en  faire  l'observation,  que,  comme  il  provenait  en  grande 
partie  d'abus  qui  n'existaient  pas  de  nos  jours,  le  remède 
offrait  peut-être  un  peu  moins  de  difficultés. 

Quel  pouvoir  magique  allait,  en  1661,  faire  succéder  tout- 
à-coup  l'abondance  à  la  détresse?  Le  génie  d'un  grand  homme^ 

Le  début  de  Colbert  fut  cependant  une  mesure  réprouvée 
par  l'opinion  publique  :  l'établissement  d'une  Oiambre  de 
justice.  Deux  considérations  peuvent  excuser  le  Ministre  ; 

D'abord,  il  est  certain  que,  dans  un  état  qui  avait  donné 
400,000  liv.de  rentes  perpétuelles,  pour  un  capital  de  800,000  1,, 
les  abus  devaient  avoir  et  avaient  réellem^çnt  été  portés  à  ua 
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iGGï.    excès  tel,  qu'un  remède  un  peu  violent  devenait  nécessaire.' 
Ensuite ,  cette  cliambre  de  justice  ne  condamna  personne  à 
la  mort,  à  l'emprisonnement,  ni  à  l'exil  ;  elle  fit  rentrer  ou 
.  annuller  toutes  les  sommes  induement  perçues ,  ou  qui  n'é- 
taient pas  réellement  dues. 

1662.  Une  opération  bien  plus  sage  lut  la  remise  des  restes  à 
recouvrer  sur  les  tailles  des  12  années  de  1647  ^  16 56.  C'était 
un  grand  bienfait  pour  les  peuples,  et  le  trésor  royal  ne  faisait 
qu'un  sacrifice  apparent  :  il  y  a  un  maximum  de  perception 
possible,  et,  ce  que  l'on  reçoit  sur  l'arriéré,  on  le  reçoit  de 
moins  sur  le  courant.  Toutefois  cette  mesure,  si  elle  était 
prise  inconsidérément ,  aurait  l'inconvénient  d'apprendre  à 
ne  pas  payer  l'impôt ,  et  c'est  rendre  service  aux  contribuables 
que  de  ne  les  laisser  jamais  s'arriérer  sur  le  paiement  de  leurs 
contributions. 

C'est  à  quoi  Colbert  sut  pourvoir  par  un  règlement  sur  les 
tailles,  cjui  en  rendait  la  répartition  plus  juste,  et  par  consé- 
quent la  perception  plus  facile.  Il  en  allégea  encore  le  far- 
deau pour  les  peuples  en  révoquant  un  grand  nombre  d'exemp- 
tions, que  le  désordre  seul  avait  introduites,  A  cette  sage 
mesure,  il  ajouta  une  reclierche  sévère  des  usurpateurs  de 
noblesse,  qui  s'attribuaient  des  privilèges  auxquels  ils  n'avaient 
aucuns  droits. 

Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  diminuer  considérable- 
ment le  nombre  prodigieux  des  offices  créés  par  ses  prédé- 
cesseurs ;  il  en  tira  trois  grands  avantages. 

D'abord  il  demanda  aux  titulaires  conservés  ,  des  supplé- 
mens  de  finances ,  dont  il  ne  leur  paya  qu'un  intérêt  raison- 
nable. 

Ensuite  il  se  servit  de  ces  supplémens  pour  rembourser 
aux  titulaires  supprimés  de  modic|ues  finances,  dont  on  leur 
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pa3'ait  un  intéi'ét  exoibltuut,  et  qui  allait  jusqu'à  vingt  pour    iGGa. 
cent.  ,   ,  . 

Enfin ,  comme  il  l'explique  lui-même  dans  le  préambule  de 
ledit,  il  rendit  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  des  profes- 
sions utiles  ,  une  multitude  de  français  accoutumés  à  vivre  de 
charges  dont  les  fonctions  étaient  nulles  ou  ridicules. 

Colbert  regardait  comme  un  malheur  pour  1  Etat  que  les 
emplois  de  finances  eussent  été  érigés  en  charges,  dont  les 
titulaires  se  croyaient  indépendans  de  leurs  supérieurs  ;  il 
résolut  de  supprimer  tous  ces  offices  ,  et  commença  par  les 
déclarer  casuels  et  éteints  à  la  mort  des  possesseurs. 

La  poursuite  des  débets  des  comptables  fil  rentrer   une    iGG3. 
somme  considérable  de  revenus  arriérés  ;  et  un  ordre  simple, 
rétabli  dans  la  comptabilité  et  le  versement  des  fonds,  dégagea 
les  revenus  courans  des  entraves  qui  les  empêchaient  d'arriver 
au  trésor  royal. 

La  chambre  de  justice  supprima  toutes  les  rentes  créées 
depuis  1756,  sauf  à  les  rembourser  sur  le  pied  des  sommes 
pour  lesquelles  elles  avaient  été  originairement  acquises,  et 
comme  les  partisans  les  avaient  achetées  au  denier  2  ou  a , 
il  n'en  coûta  guères  que  20  millions  pour  éteindre  8  millions 
de  rentes  perpétuelles. 

Cette  opération  était  juste;  mais  Colbert  en  fit  sur  les 
rentes  plus  anciennes  une  autre  qui  ne  présente  plus  le  même 
caractère  de  sagesse  et  d'équité  ;  en  voici  le  résultat  : 

Depuis  long-tems  on  ne  payait  plus  que  deux  quartiers 
ou  deux  quartiers  et  demi  de  l'intérêt  de  ces  rentes  ,  et  les 
capitaux  se  vendaient  encore  au-dessous  du  taux  qu'auraient 
dû  donner  naturellement  ces  intérêts  ainsi  réduits. 

Colbert  partit  de  cet  état  de  choses  ;  sous  prétexte  de  la   1GG4, 
baisse  des  capitaux,  il  réduisit  d'un  cinquième  les  intérêts  qui 
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iCG/j.   se  trouvaient  déjà  réduits  par  le  fait ,  puisqu'on  n'en  payait 

qu'une  portion  ;  puis  il  régla  le  capital  à  raison  du  denier  i8 

des  intérêts  frappés  de  cette  double  réduction. 

La  première  réduction,  par  le  fait  du  paiement  incomplet, 

avait  été  inégale  sur  les  rentes,  selon  les  revenus  sur  lesquels 

elles  étaient  assignées.  Urje  rente  de  2,000  liv. , 

j      ^  (625  liv.")  .  (5ooliv.l  rq,oooliv. 

dont   on  ne\  Rut  rédui-\  ,„  /      ,  .  \^' 

002  (  .        460         etlecapi-   b,  100 

payait  en  in-{  )te,  en  in-<  /    1    ,   iT     { 

.  ^  Jooo  (.,   A,     >      j4^o  1  lai  règle  a.  1 7,200 

terêtsque.   ./ ,  \terets,  a.  ./ „  \  ^        j'- 

(^400  )  ^000  j  \  5,400 

Ces  dernières  étaient  les  rentes  sur  les  tailles  :  la  réduc- 
tion, qui  n'était  pour  les  autres  que  d'un  cinquième  ,  fut  pour 
elle  d'un  quart. 

Admirateur  de  toutes  les  opérations  de  Colbert  ;  si  je  blâ- 
mais celle-ci ,  on  pourrait  croire  que  cette  critique  naît  de 
ma  prévention  en  faveur  du  système  de  crédit.  Je  laisserai 
parler  d'autres  écrivains. 

Voici  comme  s'exprimait,  il  y  a  près  de  cent  ans,  For- 
bonnais,  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  peut-être  qui  existe  sur 
les  Finances  : 

«  Quoiqu'il  paraisse  clairement,  par  la  conduite  de  Colbert, 
»  cjuil  était  fort  éloigné  de  la  maxime  pernicieuse  des  em- 
»  prunts  perpétuels,  il  ne  laissa  pas  d'être  forcé,  dans  les 
})  circonstances ,  d'en  ouvrir  quelques-uns.  Ce  fut  toujours 
»  avec  de  grandes  difficultés  qu'il  parvint  à  se  procurer  ces 
»  sortes  de  secours;  et  il  neut  de  ressources  que  celle  de 
»  tenter  les  propriétaires  de  l'argent  par  un  intérêt  au-dessus 
>■>  du  cours.  L'intérêt  des  sommes  qu'il  emprunta  des  finan- 
»  ciers  ,  fut  toujours  à  10  pour  cent;  les  rentes  qu'il  créa 
»  furent  remplies  avec  peine  au  denier  1 4  ou  18  »  (  et  il  avait 
fixé  lui-même  l'intérêt  légal  au  denier  20  ).  «  La  cause  de  ce 

»  discrédit. 
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»  discrédit ,  dans  un  tenis  d'ordre  ,  s'explique  par  quelques-    1664. 
»  unes  des  premières  opérations  de  ce  ministère  ,  à  l'égard 
»  des  anciens  engagemens  de  l'Etat. 

»  Le  remboursement  des  anciennes  rentes  créées  sur  la 
»  foi  publique  et  à  prix  d'argent ,  remboursement  fait  avec 
»  un  capital  au-dessous  de  l'intérêt  courant,  et  un  nouveau 
»  retranchement  d'arrérages  à  la  suite  de  ceux  qu'avaient 
»  déjà  éprouvés  ces  rentes ,  la  préférence  accordée  aux  unes 
»  sur  les  autres,  portèrent  dans  les  familles  une  alarme  gé- 
»  nérale  ,  dont  le  résultat  fut  une  longue  méfiance  dans  les 
»  effets  royaux.        ,  . 

»  La  suite  de  cette  impression  fâcheuse,  fut  d'obliger 
»  Colbert  à  recourir  à  quelques  créations  de  charges ,  sorte 
»  d'emprunt  toujours  séduisant  pour  les  Français,  et  plus 
>»  dangereux  encore  pour  l'Etat  que  les  rentes.  » 

M.  de  Monthion  ,  dans  ses  Particuîarifés  sur  les  Ministres 
des  Finances^  est  plus  tranchant  encore  : 

«  Colbert,  dit-il,  n'a  point  porté,  dans  la  création  et  la 
»  direction  du  crédit,  des  vues  aussi  grandes  et  aussi  sages 
»  que  dans  les  autres  parties  de  son  administration  ;  d'abord 
»  il  méconnut  la  nécessité  de  ce  moyen  de  puissance ,  qui , 
»  dans  la  lutte  des  Nations  ,  change  la  proportion  de  la  force 
»  respective  de  leurs  richesses  ;  et  quand  il  fut  forcé  d'y  re- 
j>  courir,  il  ne  sut  point  en  manier  les  ressorts,  » 

R.eprenons  l'historique  du  ministère  de  Colbert. 

Implacable  ennemi  des  offices,  Colbert,  dès  son  entrée  au 
ministère  ,  s'était  attaché  à  en  réduire  le  nombre.  Les  années 
1661,  1662,  i66a  virent  paraître  une  foule  dédits  de  sup- 
pression; ces  ridicules  triennaux,  quatriennaux  disparurent. 
L'année  suivante  vit  encore  éteindre  un  plus  grand  nombre 
de  charges.  Colbert  fit  faire  le  dénombrement  de  celles  qui 

R 
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1064.  avalent  échappé  h  la  faulx  de  la  réforme  ;  il  s'en  trouva  encore 
quaranre-cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt,  dont  les  Finances 
s'élevaient  à  187,200,000  liv.  ;  les  gages,  à  la  vérité,  ne  mon- 
taient qvi'à  8,346,000  llv. ,  à-peu-près  4  i  pour  cent  ;  mais  on 
a  vu  que  c'est  bien  moins  l'intérêt  que  le  capital  qui  est  oné- 
reux à  l'Etat;  et  puis,  ces  officiers  jouissaient ,  outre  leurs 
gages ,  d'attributions  qui  étaient  pour  le  peuple  un  fardeau 
bien  plus  terrible. 
i665,  La  Chambre  de  justice  fut  supprimée,  et  une  amnistie  ac- 
cordée à  tous  les  comptables,  sauf  le  paiement  des  taxes  aux- 
quelles ils  furent  Imposés. 

"Un  édit  réduisit  l'intérêt  légal  des  rentes  constituées  entre 
particuliers  au  denier  20  ou  5  pour  cent,  taux  où  il  est  resté 
depuis. 

Si  je  ne  me  bornais,  dans  ce  précis  historique,  aux  parties 
de  Finances  qui  se  rapportent  plus  intimement  au  crédit, 
quel  brillant  tableau  je  pourrais  présenter  de  tout  ce  que 
Colbert  fit  pour  le  commerce ,  les  manufactures  et  les  arts  ; 
mais  cette  partie  de  son  ministère  est  la  mieux  connue  ,   et 
-  on  en  trouve  tous  les  détails  dans  ses  historiens  et  ses  nom- 
breux panégyristes. 
Pf^P         Colbert  continue  à  éteindre  des  offices.  Les  édits  de  sup- 
1G67.    pression  se  succèdent  jusqu'à  la  fin  de  1670.  Les  tailles  dlmi- 
^9^P'    nuent  d'année  en  année.  Le  revenu  brut  augmente  moins  par 
1670.    quelques  droits  sur  les  consommations,  que  par  la  sévérité 
cju'll  met  dans  les  adjudications  des  fermes  ;  mais  l'améliora- 
tion la  plus  sensible  ,  c'est  la  diminution  des  charges  assignées 
sur  le  revenu  brut,  et,  par  suite,  l'augmentation  du  revenu 
net  versé  au  Trésor  royal.  Le  tableau  suivant  donnera  une 
idée  de  celte  magnifique  progression  de  sagesse  et  de  bon- 
heur. 
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Tailles.  Revenu  hriit.  Cliarsos.  Revrnuncl. 


1661  425000iOOO         84,000,000       52,000,000       02,000,000 

1662  /ii^ooo^ooo         87,000,000      43',000,000      44iOOO,000 

i663  37,000,000  88,000,000  07,000,000  5x, 000, 000 

1664  06,000,000  89,000,000  35,000,000  54,000,000 

i665  35,000,000  88,000,000  20), 000, 000  59,000,000 

1666  36,000,000  90,000,000  34,000,000  59,000,000 

1667  36,000,000     95,000,000   34,000,000   63,000,000 

1668  36,000,000      102,000,000      07,000,000      65,000,000 

1669  33,000,000        95,000,000      26,000,000      69,000,000  ' 

1670  34,000,000       96,000,000     25,000,000     71,000,000 

Ici  finit  la  plus  brillante  moitié  de  la  toujours  brillante  ad- 
ministration de  Colbert.  Doit-on  lui  reprocher  que  les  douze 
dernières  années  ,  quoiquadmirables  encore  par  l'ordre  et  la 
sagesse,  n'ayent  pas  tout-à-fait  répondu  aux  dix  premières? 

Le  beau  siècle  de  Louis  XIV  si  fécond  en  grands  hommes, 
en  avait  vu  naître  deux  également  illustres  ;  mais  dans  un  genre 
bien  différent  :  Colbert  et  Louvois.  Le  président  Hainaut,  après 
un  pompeux  éloge  des  lalens  de  ce  dernier,  eût  désiré  que, 
«  se  contentant  de  voir  le  Roi  devenu  le  respect  de  l'Europe ,  il 
)>  n'eût  pas  voulu  qu'il  en  devînt  encore  la  terreur  ».  Le  duc  de 
Saint-Simon  va  plus  loin  :  Louvois ,  selon  lui ,  fut  l'ami  de  la 
guerre,  et  l'ennemi  de  Turenne  et  de  Colbert.  A  ce  trait  seul , 
s'il  est  vrai,  qui  peut  être  sensible  à  l'humanité  et  à  la  vertu  et 
aimer  Louvois,  et  ne  pas  gémir  détre  forcé  de  l'admirer? 

Austère  etfroid,  Colbert  enseignait  les  financesà  Louis  XIV; 
vif  et  insinuant,  Louvois  feignait  d'apprendre  son  métier  du 
Roi;  le  monarque,  jaloux  de  sa  gloire,  estimait  davantage 
celui  qu'il  sentait  bien  être  son  maître  ;  mais  il  aimait  mieux 
celui  qu'il  croyait  son  écolier.  •: 

R  2 


1070. 


1670. 
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1670.  Souple,  dit  Saint-Simon,  rampant,  flatteur  auprès  du  Roi, 
Louvois  était  fier,  insolent,  dur,  irascible  avec  ses  inférieurs, 
jaloux  à  l'excès  de  ses  rivaux,  et  malade  des  succès  deTurenne 
et  de  Colbert,  que  Louis  XIV  eut  la  sagesse  de  maintenir 
contre  toutes  ses  intrigues. 

Le  ministère  de  Louvois  est  peut-être  aussi  beau  que  celui 
de  Colbert;  même  intelligence,  même  application,  la  pro- 
fondeur des  vues,  la  fécondilé  des  ressources  ,  la  sagesse  des 
plans,  la  rapidité  dans  l'exécution,  étaient  égales  des  deux 
côtés;  mais  quelle  différence  s-'il  est  vrai  que  l'un  travaillait 
pour  le  Roi  et  la  patrie ,  c|ue  l'autre  sacrifiait  tout  à  son  am- 
bition et  à  sa  gloire. 

Non,  je  ne  puis  croire  qu'un  Ministre,  pour  conserver  son 
crédit,  sacrifie  des  cent  mille  liommes,  porte  la  désolation 
dans  des  milliers  de  familles,  fasse  couler  des  fleuves  de  sang 
et  de  larmes,  et  ruine  les  peuples  et  les  Etats.  ^ 

Mais  que  dire,  lorsque  l'on  voit  dans  le  Conseil,  Turenne, 
le  plus  grand  des  guerriers,  proposer  la  paix,  et  Louvois,  qui 
n'avait  jamais  manié  l'épée  ,  opiner  pour  la  guerre!  malheu- 
reusement son  avis  l'emporta. 

1666.  La  sagesse  et  l'économie  de  Colbert  suffirent,  pendant  les 
quatre  premières  années ,  aux  dépenses  de  la  guerre  ;  mais 
bientôt  il  fut  forcé  de  recourir  à  ce  qu'on  nommait  les  affaires 

iGyi.  extraordinaires.  Il  créa  quelques  charges,  quelques  augmen- 
tations de  droits,  pour  4i93o,ooo  liv.,  somme  sur  laquelle  il 
fit  aux  traitans  la  remise  d'un  sixième,  83o,ooo  liv.,  et   qui  , 

1G72.  dès-lors,  ne  lui  rapportèrent  que  4,100,000  liv.  L'année  sui- 
vante ,  nouvelles  rentes  de  900,000  liv.  en  intérêts ,  au  denier 
18,  faisant,  en  capital,  16,200,000  liv.,  qu'il  abandonna  aux 
traitans  pour  10  millions,  et  4  rnillions  d'autres  ressources, 
dont  il  ne  retira  que  i,5oo,ooo  liv.  5  c'était  payer  bien  cher 
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la  faute  qu'il  avait  faite,  dans  le  principe,  tle  ne  pas  ménager   1G72. 
le  crédit;  mais  dans  celte  matière  si  délicate,  les  suites  dune 
première  erreur  sont  incalculables. 

Je  reconnais  encore  moins  le  génie  de  Colbcrt,  lorsque  je 
le  vois  descendre  aux  petites  conceptions  dEmery  ;  et  quel 
regret  j'éprouve  d'associer  le  nom  d'un  grand  liomme  à  des 
créations  d'offtciers  vendeurs  de  veaux  et  de  cochons  ;  d'offi- 
ciers jaugeurs  de  vin,  courtiers  de  foin  ,  etc. 

Mais  il  reprochait  vainement  àLouvoisdele  réduire  à  ces 
extrémités  ;  en  vain  Colbert  fatiguait  le  Koi  par  la  sagesse  et  la 
la  force  de  ses  remontrances.  Entraîné  par  la  fausse  gloire  des 
conquêtes.  Louis  XÏV  adoptait  toujours  l'opinion  de  Louvois, 
et  il  fallait  obéir.  Quelques  écrivains  ont  prétendu  que  Colbcrt 
aurait  dû  se  retirer,  dès  qu'il  vit  prédominer  la  manie  des 
guerres.  Il  donna  une  bien  plus  grande  preuve  de  courage,  de 
dévoûment  au  Roi ,  d'attachement  à  sa  patrie,  en  restant  et  en 
adoucissant  du  moins  le  mal  qu'il  ne  pouvait  empêcher. 

Et  dès  que  la  paix  ,  conclue  en  167(8,  le  lui  permit  ,  il 
chercha  à  rétablir  le  crédit  par  une  opération  très  -  sage  , 
quoiqu'elle  ne  le  fût  pas  encore  autant  quelle  pouvait  1  être. 

Les  anciennes  rentes  constituées  aux  deniers  i4,  i5,  16  et 

18,  s'élevaient  ^  Intérêts.  Cap:  aux. 

à .  10,400,000  liv.     157,000,000  liy; 

Il  en  créa  de  nouvelles  au 
denier  20,5  pour  cent,  pour  _         , 

7  millions,  et  au  denier  18, 
5  ^  pour  un  million 8,000,000  1 58, 000, 000 

Il  remboursa  les  anciens 
capitaux  avec  les  nouveaux, 
el  diminua  l'intérêt  de.   .  .     2,400,000 

Il  est  vrai  qu'il  augmenta 
le  capital  de i,ooo.,ooo 
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r  o  IMais  il  n'eut  plus  qiie  8  millions  a  payer  tons  les  ans,  aa 
lieu  de  lo  ;  et  il  substitua  des  rentes  bien  accréditées  à  des 
renies  tombées  dans  l'opinion  publique. 

Que  manquait-il  a  la  bonté  de  celte  opéraiion?  De  créer 
des  rentes  remboursables  au  lieu  de  rentes  perpétuelles. 

Colbert  approcha  davantage  des  idées  de  crédit ,  dans  la 
création  d'une  caisse  d'emprunt  ;  celte  caisse  délivrait  aux 
capitalistes  qui  y  plaçaient  des  fonds  une  promesse  de  rem- 
boursement à  un  an.  La  promesse  comprenait ,  outre  le  ca- 
pital, les  intérêts  de  l'année  à  5  pour  cent.  Le  crédit  de  cette 
caisse  se  soutint  pendant  le  reste  du  ministère  de  Colbert , 
par  la  grande  exactitude  qu'il  mit  dans  les  rcmboursemens. 

Louis  XIV,  plein  d'estime  pour  Colbert,  l'avait  constam- 
ment défendu  contre  les  attaques  de  ses  ennemis.  Enfin  ,  la 
mort  vint  combler  les  vœux  de  l'envie  et  frapper  le  mérite  , 
^  j683.  Colbert  mourut  à  63  ans.  Plusieurs  liistoricns  assurent  qu'A 
succomba  à  l'excès  des  fatigues  de  sa  place;  que  le  Roi  alla 
le  voir  dans  sa  maladie,  et  eut  avec  lui  un  entretien  plein  de 
confiance  et  de  bonté.  M.  de  Montliyon ,  dans  ses  Particu- 
larités sur  les  Ministres  des  finances  ,  prétend,  au  contraire  , 
que  Colbert  mourut  du  chagrin  que  lui  causa  un  reproche 
de  Louis  XIV,  et  qu'il  refusa  même  de  lire  une  lettre  cjue  ce 
Prince  lui  écrivait. 

Un  fait  plus  certain  ,  c'esl  que  le  peuple  se  livra  à  des  trans- 
ports de  joie  à  la  nouvelle  de  sa  mort ,  et  voulut  empêcher  son 
enterrement.  Peuple  insensé,  tu  perdais  ton  bienfaiteur!  Ah  ! 

c'était qu'il  fallait  déterrer!  Ou  plulùt  respectons  les 

tombeaux,  et  laissons  à  l'impartiale  postérité  à  apprécier  les 
bons  et  les  mauvais  ministres. 
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Tableau  des  emprunts  de  Colbert. 


Df!ni'>rs. 

1671  Renies  perpétuelles.  ï8  o  ^. 

iGyS         idem.  18  5  j. 

jGyg         idem.  iG 

1G79         idem,  18 

1680  i<7e77z.  20  5  ]i.  ° 

1681  idem.  ideui. 

1682  idem.  idem. 
lG83         idem.  idem. 


Par  les  divers  rembourse- 
mens  qu'il  avait  faits  ,  il  ne 
restait,  à  sa  mort,  que.  .  .  . 


Tnlért^ls. 

900,000  iiv. 
3,000,000 
1,000,000 
1,000,000 
r,ooo,ooo 
2,000,000 
4,000,000 
1,000,000 


Intérêts. 


3,000,000. 


Capif'>f:v. 

iG,2oo,oooliv. 
54,000,000 
iG,ooo,ooo 
18,000,000 
20,000,000 
40,000,000 
80,000,000 
18,000,000 


i3,fjoo  000.        2(12,200,000, 


Capital. 

i58,ooo,ooo. 


^ -^ '«'^  ^  ^(-^ -^ -^ -^  "V^  ^ -^ -W  ^M 
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SIXIÈME   ÉPOQUE. 


REGNE    DE   LOUIS   XIV, 

APRÈS    LE    MINISTÈRE    DE    COLBERT,    DE    l683    A    lyiS. 

Jje  Peleiier,  de  i683  à  i68g. 

IvEMPLACER  le  Ministre  que  la  France  venait  de  perdre  était 
trop  difficile  ;  Le  Peletier  ne  fit  que  lui  succéder.  Parent  de 
Louvois,  il  s'attacha  à  décrier  l'administration  de  Colbert. 

jgg/  Il  débuta  par  une  opération  inverse  de  celle  qu'avait  faite 
sur  les  rentes  son  prédécesseur.  Colbert  avait  créé  des  rentes 
au  denier  20,  5  pour  cent,  pour  racheter  celles  créées  à  un 
intérêt  plus  élevé.  Le  Peletier  émit  3, 200, 000  liv.  de  rentes 
au  denier  18,  5  ^  pour  cent,  et  convertit  les  anciennes  du 
denier  20  au  denier  18,  pour  ceux  qui  en  prendraient  de 
nouvelles  dans  une  égale  proportion  :  ainsi,  le  capitaliste  qui 
avait  1,000  liv.  de  rente,  au  capital  de  20,000  liv.,  apportait 
son  contrat  et  y  ajoutait  16,000  liv.,  ce  qui,  faisant  en  tout 
36,000  liv.,  produisait,  au  denier  18,  2,000  liv. 

Il  créa  ensuite  des  augmentations  de  gages,  et,  loin  de 
supprimer  des  offices,  il  rétablit  le  droit  de  lannuel,  et  par 
conséquent  l'hérédité  des  charges. 

î688         11  eut  encore  recours  à  de  nouvelles  rentes,  à  des  créations 

-,  de 
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de  charges,  mais  ce  qu'il  fil  de  mieux,  fut  de  donner  sa  dé-  1G88. 
mission.  '     .         ■      . 


Emprunts  de  Le  Peletier. 

Deniers. 


1684  Rentes  perpétuelles.   18  5  ^. 
1G88       idem.  '  id.    ' 

Les   anciennes  rentes   s'éle- 
.  vaieiit  à 


Intérêts.      . 

3,200,000  liA^ 
.     5oo,ooo 


3,700,000 


Capitaux. 

67,600,000  liv. 
9,000,000 

C6,Goo,ooo 


8,000,000  i58,ooo,ooo 


Total  des  rentes  existantes 
en  iG8g 


11,700,000  224,600,000 


P ontchar train ^  de  iGSq  à  1699.  -  -■   . 

Avec  plus  d'esprit ,  mais  des  principes  moins  délicats,  dit  1609. 
M.  de  Montliion,  Pontcliartrain  prit  hardiment  les  rênes  des 
finances.  Contraste  partait  de  Colbert,  il  semblait  avoir  adopté 
Parti  celli  pour  modèle.  C'était  ce  qu'on  appelle  un  minisîre  à 
expédiens  :  tout  au  présent,  indifférent  sur  l'avenir,  trouver 
des  fonds  à  tout  prix,  et  en  trouver  encore,  était  son  unique 
affaire;  prodigue  en  promesses  avec  les  traitans  pour  en  ob- 
tenir des  fonds,  il  n'en  tenait  aucunes  quand  il  avait  leur 
argent  ;  il  ignorait  que  la  finesse  n'attrape  pas  deux  fois  ;  les 
traitans  le  lui  rendaient  bien. 

On  ne  s'occupait  presque  plus  des  revenus;  les  registres,  si 
bien  ordonnés  par  Colbert,  étaient  tombés  dans  une  confu- 
sion qui  en  rendait  la  connaissance  exacte  presquimpossible, 
et  favorisait  une  foule  d  abus  subalternes.  L'histoire  de  ce 
ministère  ne  consiste  qu'en  une  longue  et  fastidieuse  énumé- 
ration  de  ce  qu'on  appelait  affaires  extraordinaires. 

Les  deux  seuls  fails   remai^pables  sont ,   i°.  la  création   iGg'l 
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i(îç)3.  du  droit  de  contrôle  sur  tous  les  actes  des  notaires,  genre 
d'impôt  très-bien  imaginé ,  puisqu'il  ne  frappe  pas  sur  les 
pauvres ,  et  qu'il  donne  aux  transactions  plus  d'authenticité 
et  de  solidité.  La  ferme  fut  adjugée  600,000  liv.  pour  les 
deux  premières  années,  et  900,000  liv.  pour  les  trois  sui- 
vantes. C'est  ce  qui ,  depuis ,  est  devenu  ce  droit  d'enregis- 
trement ,  aujourd'hui  la  seconde  branche  des  revenus  de 
l'Etat. 

iGgS.  2.°.  La  capitation  ,  impôt  également  bien  inventé  ;  il 
produisit  alors  21,400,000  livres.  C'était  proportionnellement 
beaucoup  plus  que  ne  rapporte  actuellement  la  contribution 
personnelle  ,  et  c'est  une  preuve  que  cette  contribution 
pourrait  être  augmentée  ,  comme  je  l'ai  proposé  dans  deux 
ouvrages  précédens,  et  comme  je  le  propose  encore  dans, 
celui-ci. 

Tableau  des  emprunts  de  Pontchartrain. 

Deniers.  Intérêts.  Capitaux. 

1689.  Rentes  perpét.  20   5  p.  ^ 

réduit    à.  .  .   18  .  .  .  .         5oo,oooI.       9,000,000  L 

Id.    Tontine ''i  .. ^  i,4oOiOoo  14,000,000 

Id.    Rentes  perpét.   18     5     ^  1,200,000  21,600,000 

1690.  id.  id.  1,000,000  18,000,000 

1692.  id.  id:  1,200,000       21,600,000 

1693.  id.  id.  1,000,000       18,000,000 
Id.    Rentes  viag.  ,  ;  10  10  p.  ^        600,000         6,000,000 

1694.  Rentes  perpét.   i4     7     7     1,200,000       16,800,000 
3695.  id.  id.  1,200,000        16,800,000 

Id.  id.  id^  1,000,000        14,000,000 

io.^3oo,ooo     155,800,000 


- 
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Report.  : 

r 

lenicrs. 

Inlérôls. 

Capitaux. 

•      • 

io,3oo,ooo  1. 

i55,8oo,ooo 

Id. 

id. 

id. 

1,200,000 

16,800,000 

1696. 

id 

12 

8    \ 

1,000,000 

12,000,000 

Id. 

id. 

14 

7    7 

1,000,000 

14.000,000 

Id 

id. 

id. 

1,200,000 

16,800,000 

Id. 

Tontine.  .  .  :  : 

10 

10  P-^ 

1,200,000 

12,000,000 

1697. 

Rentes  perpét. 

i4 

1,200,000 

16,800,000 

Id 

id 

18 

1,000,000 

18,000,000 

1698. 

id. 

id. 

2,000,000 

06,000,000 

Id. 

id. 

id. 

1,000,000 

18,000,000 

Id. 

id. 

id. 

2,000,000 

06,000,000 

Id. 

id 

id. 

1,000,000 

18,000,000 

Id. 

id. 

20 

5p.^ 

1,000,000 

20,000,000 

Id. 

id. 

id. 

1,000,000 

20,000,000 

Id. 

id. 

id. 

5oo,ooo 

10,000,000 

1699. 

id. 

id. 

5oo,ooo 

10,000,000 

Id. 

id. 

id. 

2,000,000 

40,000,000 

Id 

id. 

id. 

i3, 000, 000 

260,000,000 

Id. 

Rentes  viag.  .  . 

10 

4.00,000 

4,000,000 

42,600,000 

704,200,000 

iGg5. 


Le  tableau  qui  précède  offre  bien  réellement  la  masse 
des  emprunts  de  Pontcliartrain  ;  il  prouve  combien  les 
Français  sont  avides  de  placer  sur  l'Etat ,  même  dans  les 
tems  de  désordre   et  de  discrédit. 

On  ne  doit  pas  cependant  regarder  ce  tableau  comme  le 
résultat  des  rentes  définitivement  créées  par  ce  Ministre.  Il 
faut  distinguer  quatre  époques  : 
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1G95.        i".  De  1689  iusqu'en  iGcjS ,  il       }ll}ÈÎ!±.  ^'''"''•"'^- 

créa,  au  denier  18 4,900,000 1.    88,200,000  I. 

2°.  De  1694  jusqu'à  la  paix  de 
Riswick,  en  1697,  il  créa  aux 
deniers  i4  et  12 9,000.000      124,000,000 

3°.  Après  la  paix,  jusqu'en 
1699,  au  denier  18 7,000,000     126,000,000 

4°.  Et  en  1699  ,  au  denier  20.    18,000,000     060,000,000 

Total,  non  compris  les  rentes 
viagères  et  les  Tontines 88,900,000     698,200,000 

La  paix  de  1697  ayant  rendu 
les  circonstances  moins  difficiles, 
Ponchartrain  s'occupa  d'amélio- 
rer les  revenus,  en  diminuant  le 
taux  des  intérêts  ;  c'est  dans  cette 
vue  qu'il  créa  les  rentes  de  la  .   "       ^ 

troisième  époque  à  5  ^  p.  cent , 
et  racheta  celles  de  la  deuxième 
époque ,  qui ,  à  7  ^  et  8  y  p.  cent, 
étalent  à  un  taux  plus  onéreux.     9,000,000      124,000,000 

Reste :........  29,900,000     574iiioo,ooo 

Cette  opération  lui  ayant 
réussi ,  il  voulut  aller  plus  loin  , 
et  c'est  alors  qu'à  la  quatrième 
époque  ,  il  créa  des  rentes  à  5 
pour  cent ,  pour  racheter  toutes 
celles  qui  étaient  à  5  ^  p.  cent. 

Il  racheta  en  effet  : 


t: 
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liik'rôts.  (]a;-,!l.-;iiK.  iGcv 

Report 29,900,000!.  574,200,000  1. 

1°.  Les  rentes  à  5  ^  de  la  pre- 
mière époque 4i9oOiOo*^       88,200,000 

I\este .  :  ;  .  26,000,000     486,000,000 

2°.  Les  rentes  à  5  -^  de  la  troi- 
sième époque 7,000,000      126,000,000 

Reste 18,000,000     360,000,000 

3° .  Les  rentes  créées  au  même 
tavix  de  5  ^  ,  avant  son  minis- 
tère       1,000,000        18,000,000 

Reste î   .   17,000,000     342,000,000 

Cette  somme  est  celle  que 
Pontcliartrain  a  réellement  cm-  "     ', 

prvmtée. 

Les  anciennes  rentes  s'éle- 
vaient à 11,700,000      232,000,000 

Totaldéfinitif  des  rentes,  tou- ' 

tes  au  denier  20  ,  5  pour  cent.  .  28,700,000     674,000,000 

Tout  l'avantage  de  cette  opération  pour  l'Etat  consistait  à 
avoir,  dans  le  moment,  pour  une  même  somme  d'intérêts, 
des  capitaux  plus  considérables  ;  mais,  le  nioment  passé,  les 
capitaux  dépensés,  l'Etat  payait  autant  chaque  année,  et  il 
devait  davantage. 

L'opération  inverse  eût  été  plus  avantageuse,  payer  un  peu 
plus  tous  les  ans  et  devoir  beaucoup  moins.  Cela  ne  conve- 
nait pas  à  Pontchartrain ,  pour  qui ,  le  présent  était  tout ,  et 
l'avenir,  rien. 
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ïOyS.        Des  emprunts  par  créations  de  rentes,  passons  à  ceux  par 

créations  d'offices  ; 

Nombre  des  Finances  des 

créations  d'offices.  olficos. 

1689; i4  02,400,000  liv. 

1690.  :      .........       12  27,700,000 

1691.  ;.....•..  36     80,000,000 
1692 17      28,600,000 

1690 17.     32,100,000 

1694.  :........  23     57,000,000 

1695. 2  2,400,000 

1696 33  57,400,000 

1697 5  11,600,000 

1698 .'  .  3  1,200,000 

1699 8  12,800,000 

170  343,200,000 

Chacune  de  ces  170  ci'éations  contenait  une,  deux,  et 
souvent  trois  espèces  d'offices ,  et  chaque  espèce  un  nombre 
d'officiers  qui  allait  quelquefois  jusqu'à  cent  ;  que  l'on  juge 
quelle  armée  d'officiers  !  mais  comment  résister  à  l'honneur 
de  devenir  officier-pourvoyeur-vendeur  d'huîtres  à  l'écaillé  ? 

Un  jour,  Louis  XIV,  effrayé  de  cette  inconcevable  profu- 
sion d'offices,  en  témoignait  sa  surprise  à  Pontchartrain,  qui 
lui  répondit  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  plaît  à  votre  Majesté  de 
»   créer  une  charge ,  Dieu  crée  un  sot  pour  l'acheter  », 

Indépendamment  de  ces  deux  espèces  d'emprunts ,  Pont- 
chartrain fit  avec  les  traitans  pour  35 o  millions  d'affaires 
extraordinaires,  sur  lesquelles  ceux-ci  eurent  un  bénéfice 
de  82  millions;  c'était  un  emprunt  à  peu  près  à  vingt-quatre 
pour  cent. 
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A  tant  de  capitaux,  qu'il  se  procura  si  clièremenl ,  on 
peut  ajouter  94^000,000  liv.  que  lui  produisirent  ses  opéra- 
tions sur  les  monnaies ,  expédiens  plus  funestes  encore  que 
les  précédens. 

Il  est  difficile  d'imaginer  un  système  de  finances  plus  dé- 
testable que  celui  de  Ponlchartrain  ;  le  français  qui  se  con- 
sole de  tout  avec  des  calembourgs,  fit  sur  son  nom  le  jeu  de 
mot  suivant  :  c'est  un  char  mal  attelé  ,  qui  roule  sur  un  pont 
délabré  ;  que  le  train  aille  à  tous  les  diables. 

Chamillard.  De  1699  à  1708. 

Dans  les  embarras  où  se  trouvaient  les  finances,  tout  le 
monde  fut  surpris  d'en  voir  confier  l'administration  à  Cha- 
millard; mais  personne  n'en  fut  plus  étonné  que  lui  ;  doué 
de  toutes  les  qualités  du  cœur  qui  rendent  un  homme  esti- 
mable, il  eut  la  franchise  et  la  modestie  de  représenter  au 
Roi  qu'il  ne  se  sentait  ni  les  connaissances  ,  ni  les  talens  né- 
cessaires à  cette  place;  le  Roi  insista,  il  obéit. 

Chamillard  suivit  tout  simplement  la  route  tracée  par  son 
prédécesseur  :  créations  de  rentes,  créations  d'offices,  aug- 
mentations de  gages  ,  supplémens  de  finances  ,  diminution  de 
monnaies ,  refonte  des  monnaies  ;  cette  dernière  opération 
amena  une  ressource  nouvelle  qui  aurait  pu  être  utile  ,  et  de- 
vint funeste  parce  qu'on  en  abusa. 

Dans  l'impossibilité  de  payer  à  l'instant  les  espèces  qu'on 
apportait  à  l'hôtel  des  monnaies ,  le  directeur  donna  des 
billets  qui ,  à  courts  termes  ,  produisant  y  \  pour  cent ,  et 
payés  exactement,  eurent  d'abord  du  crédit  :  on  les  donna  , 
on  les  reçut  en  paiement.  Bientôt  le  directeur  allongea  les 
termes,  on  fabriqua  des  billets  dont  les  fonds  n'avaient  pas  été 
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fournis ,  le  trésor  royal  s'en  servit  pour  acquitter  ses  dé- 
penses ;  et ,  sans  que  le  dessein  en  eût  été  formé ,  il  se  trouva 
exister  un  véritable  papier-monnaie. 

Le  hasard,  plus  habile  que  le  Ministre,  lui  avait  ouvert  un 
expédient  bon  en  lui-même ,  et  dont  avec  un  peu  d'adresse,  il 
aurait  pu  tirer  un  grand  parti  :  un  fonds  de  20  millions,  reli- 
gieusement consacré  à  échanger  les  billets  à  la  première  pré- 
sentation ,  permettait  d'en  émettre  pour  60  millions;  la 
grande  coiTimodité  du  papier  pour  la  facilité  et  la  rapidité  des 
paiemens  ,  amenait  nécessairement  le  public  à  en  conserver 
les  deux  tiers;  l'autre  tiers,  toujours  réalisé  à  volonté,  suffi- 
sait pour  persuader  à  l'imagination  vive  et  confiante  des 
Français  que  la  Monnaie  avait  réellement  des  fonds  égaux 
au  total  des  billets  émis. 

Cependant  ce  numéraire  factice  ajouté  au  numéraire  réel, 
aurait  donné  du  mouvement,  de  l'activité  au  commerce  et 
à  l'industrie,  et  par  suite,  favorisé  les  transactions  parti- 
culières. 

L'exemple  des  billets  de  la  banqvie  de  France,  prouve  la 
vérité  de  toutes  ces  assertions. 

Pendant  4  ans ,  les  billets  de  la  monnaie  se  soutinrent  ; 
mais  on  avait  r'ouvert  la  caisse  des  emprunts,  dont  les  effets 
rapportaient ,  non  plus  5  pour  cent,  comme  sous  Colbert, 
mais  8  pour  cent  ;  des  retards  de  paiement  répandirent  l'in- 
quiétude ;  on  crut  la  calmer  en  portant  l'intérêt  à  10  pour 
cent  ;  ce  sacrifice  ,  signe  de  détresse ,  augmenta  les  alarmes, 
C  est  bien  moins  la  quotité  de  l'intérêt,  que  la  sûreté  du 
paiement  qui  attire  le  prêteur. 

Une  faute  en  entraîne  une  autre  ;  pour  saliiifaire  les  por- 
teurs 
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leurs  des  effets  de  la  caisse  d'emprunts,  on  imagina  de  les  1702. 
payer  moitié  en  argent,  moitié  en  billets  de  monnaie;  les  pre- 
miers n'acquirent  pas  plus  de  crédit ,  les  seconds  perdirent 
beaucoup  du  leur.  On  acheva  de  le  détruire,  en  ordonnant 
qu'ils  seraient  reçus  pour  un  qiiart  dans  tous  les  paiemens; 
et,  par  une  maladresse  incroyable,  on  en  excepta  les  paie- 
mens  à  faire  dans  les  caisses  du  Roi. 

Cet  expédient  n'était  ni  juste,  ni  même  avantageux  pour 
l'Etat;  c'était  ordonner  au  public  de  croire  à  la  solidité  des 
billets  en  avouant  hautement  que  le  Gouvernement  lui-même  . 
n'y  croyait  pas.  Les  billets  perdirent  7 5  pour  cent. 

J'abrège  le  détail  des  efforts  maladroits  et  infructueux  que  -  ■ 
Ion  fit  pour  soutenir  ce  papier-monnaie  :  le  Trésor  royal 
força  de  les  prendre  sans  vouloir  les  recevoir  ;  les  débiteurs 
peu  délicats  s'en  servirent  pour  payer  leurs  créanciers  ;  on  en 
fit  des  coupures  de  200  liv.  ;  puis  on  les  réunit  en  billets  de 
5oo  et  de  1,000  liv.  ;  puis  on  en  défendit  l'escompte  à  plus 
de  6  pour  cent  ;  on  en  supprima  les  intérêts  ;  on  les  conver- 
tit en  billets  des  fermiers  -  généraux  avec  intérêt  de  5  pour 
cent  ;  puis  en  rentes  perpétuelles  ;  enfin  on  fit  marquer  d'un 
nouveau  timbre  et  viser  par  le  Prévôt  des  marchands  de 
Paris  ceux  qui  n'avaient  pas  été  convertis,  jusqu'à  concur-; 
xence  de  72  millions  ;  les  autres  furent  annullés. 

Indépendamment  de  ces  72  millions  de  billets,  il  en  exis- 
tait des  fermiers-généraux,  des  receveurs  généraux,  des  di- 
vers trésoriers ,  de  la  caisse  des  emprunts.  Une  fabrication  de 
petites  monnaies  auxquelles  on  donna  une  valeur  nominale 
supérieure  à  leur  valeur  réelle  acheva  de  mettre  le  comble  au 
désordre  des  finances;  incapable  de  résister  à  un  orage  aussi  ijo?. 
violent ,  Chamillard  demanda  et  obtint  sa  retraite, 

x 


1707. 
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Etats  des  emprunts  faits  sous  ce  Ministère 


Don 


lers. 


1700,  Rentes perpét.  2.0 

lyoi.  Rentes viag..  .  lo 

1702.  Rentes  perpét,  20 

ïd.  ,  .  .  .  .  id.  .  .  .  iQ 

Id. id.  .  .  .  id. 

1703 id.  .  .  .  id. 

Id id  ...  i4 

i7o4-  Rentes  viag.  .  10 

Id.  .  Loterie 

Id.  .  Rentes  perpét.  20 

lyoB.   Perpét.  viag.  .  20   10 

Id.  .  Rentes  perpét.  16 

Id.  .  Loterie 

1706.   Rentes  perpét.  18 

1707 id.  .  .  .  id. 

Id. id.  .  .  .  id. 


Inlérêls. 

85o,ooo  liv. 

5oo,ooo 

I  i5,ooo 
1,000,000 
1, 400,000 

800,000 
1,000,000 

3401000 

200,000 
1,000,000 

100,000 

4oo,ooa  ' 

1,000,000 
5oo,ooo 
600,000 


Capitaux. 

17,000,000  liv, 

5,000,000 

2,000,000 

16,000,000 

22,400,000 

12,800,000 

14,000,000 

3,400,000 

2,000,000 

20,000,000 

1, 600,000 

"  6,400,000  - 

200,000 

18,000,000 

9,000,000 

10,800,000 


g,8o5,ooo    i6o,goo,ooo 


A  cette  somme  il  faut  ajouter  les  billets  de  monnaie  ,  de 
la  caisse  des  emprunts  ,  des  Fermiers  et  Receveurs  généraux, 
des  Trésoriers,  et  enfin  les  créations  d'offices  dont  voici  1  état. 


Nombre 
des  Créations. 


1700 2 

1701.  . 19 

1702. 2.S 

1703 23 

1704 C2 

1705 27 

1706 32 

1707 38 

228 


Financfi 
(les  OI'fK  PS. 

2,5oo,ooo  liv. 

46,000,000 
43,000,000 
35,000,000 
I  10,000,000 
26,500,000' 
3o, 000,000 
45,000,000 

338,000,000 
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Je  ne  compte  point  les  augmentations  de  gages,  qui  sont   1707. 
pourtant  de  véritables  créations  de  charges;  car  demander 
une  nouvelle  finance  de  100,000  liv.  à  un  officier  qui  en  paye 
déjà  une  première  de  100,000  liv.,  c'est  absolument  comme 
si  l'on  créait  un  second  officier.  .' 

Pontcliartrain  avait  laissé         Ijnfcrê^.  Caiùtaiix. 

les  rentes  à 28,7oo,oooliv.   574iOoo500oliv. 

Cliamillard  en  créa ,  non  . 

compris  les  viagères  et  les      ,  , 

loteries,  pour 8,700,000  149,000,000 

ToTALdc  la  dette  constituée,  07,400,000  7^3,000,000 

r  —  ■  ■       —  -  — ■- — ^ 

Quant  à  la  dette  des  charges  et  offices,  je  ne  puis  présenter 
que  des  calculs  approximatifs. 

On  a  vu,  page  i3o,  que  lors  du  dénombrement  qu'en  fit 
faire  Colbert,  en  1664,  il  en  existait  pour  187  millions.  Il  en 
supprima  beaucoup  dans  le  cours  des  six  années  suivantes  ;  il 
en  recréa  ensuite  quelques-uns.  Ce  n'est  pas  les  estimer  trop 

haut  que  de  les  porter  en  tout  à 100,000,000  1. 

Pontcharfrain  en  avait  créé  pour.  .     .     .     343, 000, 000 
Et  Cliamillard  pour 33  8,000,000 

Le  Total  serait  de.  ....,.;:     781,000,000 
Cependant ,  il  est  probable  que  tous  les  offices  ne  furent 

point  levés,  ou  que  l'on  en  supprima  beaucoup.  i-'oB. 

En  effet,  on  verra,  page  160,  qu'à  la  mort  de  Louis  XIV, 

il  n'en  existait  que  pour 4^iiOoo,ooo   1. 

et,  page  i53,  que  Desmaretz  en  créa  pour.         188,000,000 

Ainsi,  il  n'en  existait,  à  la  retraite  de 
Cliamillard,  que  pour o36, 000,000 

T  z 
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Récapitulation  :  ^"t'-''-^^''-                  CapUanx. 

Dette  constituée.    .     .  .  07,400,000  723,000.000  }. 

'    Charges  et  offices. .     .  .  i6.,8oo,ooo  336, 000, 000 

Dette  non  constituée.  .  19,200,000  385, 000, 000 

Total.     .     ;     .     73,400,000     i,444»oc>o,ooo 

Le  revenu  brut  montait  à  120  millions,  la  dette  s'élevait  à 
onze  années  de  revenu. 

Desmaretz,  de  1708  à  1715. 

1708  C'est  la  postérité  qui  juge  les  hommes,  et  en  général  ses 
arrêts  sont  justes.  Elle  ne  se  trompe  que  lorsqu'elle  n'esl  pas 
assez  instruite.  Jusqu'à  présent,  j'ai  été  d'accord  avec  l'opi- 
nion publique  :  j'ai  loué  avec  elle  Sully  et  Colbert,  avec  elle 
j'ai  condamné  d'O  et  Particelli.  '; 

■  ''  Ici ,  je  vais  me  trouver  en  opposition  déclarée  avec  tous  les 
historiens,  avec  tous  les  écrivains  publicistes  et  financiers; 
j'attaque  un  ministre  qu'ils  ont  tous  proclamé  le  digne  neveu 
de  Colbert,  l'unique  héritier  de  ses  talens.  Je  veux  lui  ar- 
racher une  réputation  usurpée,  et  j'en  appelle  de  la  pos- 
térité trompée  à  la  postérité  mieux  instruite. 

Je  laisserai  parler  les  faits,  et  ils  seront  pris  en  grande 
partie  dans  le  Compte  qu'il  a  rendu  lui-même  de  son  minis- 
tère. J'aurai  soin  de  ne  point  omettre  ou  affaiblir  ceux  qui 
pourraient  lui  être  favorables. 

Il  est  certain  d'abord  que  les  finances  étaient  dans  une 
situation  déplorable ,  d'autant  plus  que  la  France  se  trouvait 
encore  au  milieu  de  cette  guerre  malheureuse  quelle  soutint 
contre  presque  toute  l'Europe. 

Il  est  également  vrai  que  1  intrigue  n'eut  point  de  part  au 
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clioix  du  successeur  de  Chamillard.  Les  esprits  étalent  trop    1708. 
fortement  frappés  des  dangers  qui  menaçaient  le  vaisseau  de 
l'Etat,  pour  ne  pas  désirer  un  pilote  assez  habile  pour  le  sauver. 

Desmaretz,  neveu  de  Colbert,  était  entré  dans  ses  bureaux; 
actif,  laborieux,  il  parvint  à  des  places  importantes,  et  entre 
autres  à  celle  de  premier-commis  des  finances.  Il  en  fut  ex- 
pulsé ,  «  parce  que,  dit  M.  de  Monthyon,  l'un  de  ses  pané- 
»  gyristes,  il  commit  des  infidélités ^  et  fit  un  gain  illicite  et 
»  frauduleux  dans  une  refonte  de  monnaies  ».  On  le  con- 
damna même  à  la  restitution  de  la  somme. 

«  Privé  de  ses  places,  continue  le  même  auteur,  il  fut 
»  toujours  consulté  par  les  Ministres  des  finances  ».  On  vient 
de  voir  toutes  les  fautes  de  ces  Ministres.  Si  c'est  Desmaretz 
qui  les  conseilla ,  cela  ne  devait  pas  donner  une  grande  idée 
de  ses  talens. 

L'ex-premier-commis,  renvoyé  de  la  seconde  place  ,  monta 
à  la  première.  «  Le  Roi,  dit-il  lui-même,  dans  son  Compte 
y>  rendu ,  m'assura  qu'il  connaissait  parfaitement  le  mauvais 
»  état  des  finances;  qu'il  ne  me  demandait  pas  l'impossible; 
*  qu'il  me  saurait  gré  du  succès,  et  ne  m'imputerait  pas  les 
»  revers  ». 

Il  débuta  par  une  opération  très-sage  :  elle  consistait  à 
faire  arriver  toutes  les  recettes  au  trésor  royal. 

Mais,  pour  rendre  libres  les  fonds  de  l'année  1708,  qui 
avaient  été  consommés  par  des  assignations  anticipées,  il  or- 
donna qu'elles  lussent  toutes  rapportées  et  réassignées  sur 
170g.  Ce  second  expédient  très-commode,  était  peu  loyal; 
c'était  un  véritable  atermoiement  :  le  Ministre  manquait  à 
des  engagemens  qui  devaient  être  sacrés.  Cependant,  on  peut 
l'excuser,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  rétablir  l'ordre  dès  les 
premiers  mois. 
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j:yo8.  Il  fit  révoquer  l'arrêt  qui  avait  ordonné  que  tous  les  paie- 
mens  ne  pourraient  être  faits  ni  stipulés  que  les  trois  quarts 
en  argent,  l'autre  quart  en  billets  ;  les  transactions  reprirent 
leur  cours  ordinaire,  et  le  numéraire  commença  à  reparaître. 

Ces  trois  mesures  prises,  Desmaretz  suivit  tout  simplement 
les  crremens  de  ses  prédécesseurs  :  créations  de  rentes,  créa- 
tions d'offices ,  augmentations  de  gages ,  affaires  extraordi- 
Tiaircs  par  traités. 

A  ces  expédiens  si  connus,  si  usés,  il  en  ajouta  un  de  son 
invention  :  ce  fut  le  rachat  de  la  capitation.  Ecoutons  For- 
bonnais,  qui  est  aussi  un  des  admirateurs  de  ce  Ministre  : 

«  Etait-ce  un  bon  moyen  de  permettre  le  rachat  de  la 
»  capitation?  L'Etat  n'avait  presque  plus  conservé  de  branche 
»  de  revenu  entière  que  celle-là  ;  les  riches  étaient  la  seule 
»  ressource,  et  on  leur  présentait  uji  moyen  nouveau  de 
»  s'exempter  des  contributions.  Si  l'on  avait  dessein  de  man- 
»  quer  à  l'engagement ,  l'exemple  et  le  principe  étaient  en- 
»   core  plus  dangereux  ». 

Desmaretz  se  laissa  également  aller  à  l'absurde  et  fatal  sys- 
tème des  refontes  de  monnaies.  Un  édit  ordonne  que  les  louis 
fabriqués  l'année  précédente  auront  cours  pour  20  liv.  au 
lieu  de  i6,  et  les  écus  pour  5  liv.  au  lieu  de  4;  c'était  de  la 
fausse  monnaie. 
Ï709.  On  crut  retirer  les  billets  de  monnaie  ,  en  ordonnant  qu'ils 
seraient  reçus,  dans  les  hôtels  des  monnaies,  cinq  sixièmes  en 
espèces  ou  matières  et  un  sixième  en  billets  ,  pour  le  tout 
être  payé  en  espèces  nouvelles.  Les  billets  perdaient  à  la 
vérité  dans  le  commerce  80  pour  cent  ;  mais  enfin  on  avait 
au  moins  le  cinquième  de  leur  valeur,  au  lieu  qu'en  les  por- 
tant à  la  monnaie,  la  valeur  réelle  des  nouvelles  espèces,' 
»on- seulement    faisait  perdre   la  totalité   des  billets,   mais 
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n'égalait  même  pas  la  valeur  des  cinq  sixièmes  en   arpent    1709. 
que  l'on  portait  avec  le  billet.  Cette  remarque  est  encore  de 
Forbonnais,   qui,  toujours  en  luisant  1  éloge  du   Ministre, 
fait  la  critique  de  ses  opérations. 

Il  ne  manquait  à  Desmaretz  que  d'avoir  recours  h  l'absurde 
et  odieux  expédient  de  l'emprunt  forcé,  et  ce  fait  seul  prou- 
verait combien  sa  réputation  de  talens  était  usurpée.  Il  créa 
la  modique  somme  de  20,000  liv.  de  rentes,  à  5  pour  cent,  1710, 
au  capital  de  4oc)iOoo  liv.,  pour  être  distribuées  forcément 
aux  familles  naturalisées,  et  il  livra  ces  rentes  aux  traitans. 
«  Ceux-ci,  c'est  Forbonnais  qui  parle,  ne  se  contentèrent 
»  pas  de  troubler  les  descendans  de  ceux  qui  s'étaient  rendus 
»  volontairement  sujets  de  la  France;  ils  inquiétèrent  une 
»  infinité  de  familles  transplantées  d'une  province  à  l'autre. 
»  Les  étrangers  que  le  commerce  avait  appelés  en  France, 
»  et  qui  se  reposaient  sur  la  foi  des  lettres  de  naturalité  qu'on 
h  leur  avait  vendues,  se  répandirent  en  plaintes;  plusieurs 
»  quittèrent  la  France  ».  Et  pourquoi  le  Ministre  violait- il 
ainsi  tous  les  principes?  Pour  moins  d'un  demi-million.     • 

Autre  mesure  presqu'aussi  mauvaise  :  il  fit  abattre  et  vendre 
tous  les  jeunes  baliveaux  des  bois  du  Domaine, 

Autre  mesure  plus  mauvaise  encore  :  nouvelle  refonte  des 
monnaies,  auxquelles  on  donne  un  quart  de  valeur  nominale 
de  plus  que  leur  valeur  intrinsèque. 

Enfin,  pour  achever  de  tuer  le  crédit,  pour  compléter  la 
la  ruine  de  ceux  qui  avaient  des  effets  royaux,  la  Caisse  des 
emprunts  ne  paye  plus  ni  intérêts  ni  capitaux. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  Desmaretz 
avait-il  des  talens?  était-il  un  grand  ministre? 

Ce  qui  est  étonnant,  c'est  que  Forbonnais,  qui  ne  parle 
de  lui  qu'avec  une  estime  respectueuse ,  trace  deux  plans  de 
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finances  beaucoup  meilleurs  que  le  sien  et  entre  lesquels  il 
aurait  pu  choisir. 

Toutes  ces  ressources,  si  injustes,  si  impoliliques,  si  ma- 
ladroites, ne  suffisaient  pas  encore  pour  élever  les  recettes 
au  niveau  des  dépenses  ;  Desmaretz  eut  recours  à  un  moyen 
qu'il  aurait  d\i  adopter  beaucoup  plutôt;  limposition  du 
dixième  du  revenu  de  tous  les  biens-fonds,  qui,  depuis,  fut 
le  type  de  la  contribution  foncière. 

Tous  les  écrivains  conviennent  que  cet  impôt  sauva  la 
France  et  accéléra  la  paix.  Ses  ennemis  étonnés  de  cette  nou- 
velle ressource,  qui  cependant  ne  produisait  que  ^4  millions, 
se  montrèrent  plus  faciles  dans  les  conditions  du  traité ,  qui 
lut  s"gné  trois  ans  après. 
[•713.  Le  désordre  n'en  continua  pas  moins;  on  ne  paya  plus 
qu'un  semestre  des  rentes  ;  on  invita  les  particuliers  à  porter 
leur  argenterie  à  la  monnaie;  le  Roi  donna  l'exemple;  sa 
vaisstlle,  chef-d'œuvre  d'orfèvrerie,  ne  produisit  que  4  à 
5oo,ooo  liv. ,  et  la  perte  sur  la  façon  fut  énorme. 

Tableau  des  emprunts  faits  par  Desmaretz. 

Dçiiiers.  Intcrôfs.  Capitaux. 

1708.  Rentes  perpétuelles.   16  6oo,oool.  0,600,000  1. 

ijyon.  Emprunt  forcé. .  .  .  ^o           20,000  4oo-ooo 

id.     Renies  perpétuelles,  iz  {  800,000  10,000,000 

fd.     id.   .    ,.,,.,'.•.  18  600,000  10,800,000 

id.     Tontine  :;:....  10  100,000  10,000,000 

id.     Rentes  perpét.   ...    16  800,000  j  s, 800, 000 

id.     Emprunt  forcé.  ...  16           i5,ooo  2/^0,000 

id.     id. id.  5oo,ooo  8,000,000 

id.     id. id.           28,000  I\.l{0.,00Q 

— . —   ■  ■  ■  »  *»■■■■■  ^ 


1709? 
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Deniers.            Intérêts.  Capitaux. 

Report.  :     .     .     .     3,4G3,ooo  62,280,000  1. 

1709.  Emprunt  forcé.  ...  16          39,000  780,000 

1710  Rentes   perpétuelles.   18        000,000  5,4oo,ooo 

id.     Emprunt  forcé.  ...  20           3o,ooo  •  ■      600,000 

id.     id. 18         000,000  5,4oo,ooo 

id.     Rentes   perpétuelles.  20         600,000  12,000,000 

l'jii.  id 20      1,200,000  245000,000 

id.     id. 20         5oo,ooo  10,000,000 

fd,     id.  .  . id.     2,000,000  40'000i00^ 

id.     id. id.     1,000,000  20,000,000 

id.     id. id.     1,000,000  20,000,000 

1712.  id. 12         5oo,ooo  6,000,000 

id.     id. 20      1,200,000  24,000,000 

1713.  Emprunt  ^embou^s^  12  5oo,ooo  6,000,000 
id.  Rentes  perpétuelles.  20  220,000  4i4oc>'>oo'5 
îd.  Remboursable.  ...  12  5oo,ooo  6,000,000 
id.     Rentes   perpétuelles.  25  3o, 000, 000  780,000,000 

1714.  Remboursable.  ...   12         5oo,ooo  6,000,000 

id.     id. 16         5oo,ooo  8,000,000 

id.     id. id.         5oo,ooo  8,000,000 

id.     id. 20         220,000  4'.4oo,ooo 

1'] iS.  id. 16         5oo,ooo  8,000,000 

id.     id. id.        5oo,ooo  8,000,000 

/^Q.,0'J2,000  I,o3c),26o,000 

Il  faut  déduire  les  00  millions 

de  171 3,  qui  ne  furent  créés  que  j  .,  ..^ 

pourrembourserdautresrentes.  3o, 000,000  750,000,000 

Total  des  emprunts  .....   16,072,000  289,260,000    . 

V 
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lyiS.  Etat  des  créations  d'offices. 

Nombre  Finanres 

des  créations.  des  olficcs. 

1708. .  7  .  .  7  .  :  ."  .  .:.  7  .  .  .  .    /(.y  5i, 000,000  I. 

1709 22  33,000,000 

1710.. i5  g,200,ooo 

1711 7  2,5oo,ooo 

1712 i5  i3,4oo,ooo 

lyiS i4  6,800,000 

1714 6  2,5oo,ooo 

12G         118,400,000 

Il  n'est  pas  de  ministre  qui  ait  abusé  des  anticipations  plus 
que  Desmarelz  ;  il  ne  savait  diminuer  les  embarras  de  l'an- 
née qu'en  augmentant  ceux  de  1  année  suivante.  Voici  un 
état  sommaire  de  ces  anticipations  ;  je  ne  détaillerai  que  la 
dernière  année ,  elle  donnera  une  idée  des  détails  des  précé- 
dentes. 

En  1708, 
Sur  170g,  1710,   1711,  1712,  1713,   1714^  1715,   1716, 

huit  ans .";•.- 5,ooo,oool. 

En  1709. 
Sur  1710,  1711,  1712,  1713,  1714?  lyiS, 

1716  ,  sept  ans 1 5, 000,000 

En  1710. 
Sur  les  mêmes  années,  six  ans.  .  .  .  7  .  .  •     21,000,000 

En  17 II. 

Sur  les  mêmes  années  ,  cinq  ans 36, 000,000 

En  1712. 
Sur  1713,    1714,1715,1716,1 717,  cinq 
ans.    .  ;».."..' 33,000,000 
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En  1713.     ■        ,  ','  • 
Sur  1714,  1715  ,  1716  ,  1717  ,  1718  ,  1719,^     ■  ■ 

1720,  1721,  1722,  neuf  ans 47:Ooo,oooI. 

•  ■'  En  i7i4-  '""  "  ■' 

Sur  1715.  .  .  :  .  .  ; 33, 000,000 

17 16 3o,4oo,ooo  f   :  , 

1717 7,690,000  i  , 

1718 100,000  ^ 

'  ^  ?        7I,QI0,000 

17  19 180,0001 

1720 180,000 

1721 180,000  1  :'"  ..!,., 

n22 180,000 

Tous  ces  faits  sont  tirés  ou  du  compte  rendu  par  Desnia- 
retz  lui-même,  ou  de  l'ouvrage  de  Mallet ,  son  premier  com- 
mis ,  sa  créature ,  son  admirateur  enthousiaste ,  ou  de  For- 
bonnais  ,  ou  enfin  des  édits  et  déclarations.       '    "    ,,,..!  •  .:> 

Rentes ,  offices ,  augmentations  de  gages  ,  marchés  avec 
des  traitans ,  où  l'Etat  perdit  quelquefois  5o  pour  cent; 
emprunts  forcés,  anticipations  sur  huit  et  neuf  années,  alié- 
nations d'impôts,  altérations  de  monnaies,  fonte  de  vaisselle, 
vente  de  baliveaux,  banqueroute  des  effets  royaux,  banque- 
route de  deux  quartiers  par  an  d'arrérages  de  rentes,  réduc- 
tion des  rentes  en  capitaux  et  intérêts ,  tel  est  le  résumé  de 
l'administration  de  Desmaretz, 

Trouve-t-on  ,  dans  tout  cela ,  une  idée  grande  ,  belle  , 
noble,  ingénieuse?  Trouve-t-on  un  expédient  sage  et  heu- 
reux, excepté  l'établissement  du  dixième  qui  fut  suggéré  par 
Orry  ? 

Les  circonstances  étaient  excessivement  malheureuses,  les 
désordres  antérieurs ,  la  durée  de  la  guerre  ,  le  mémorable 
hiver  de  1709,  les  aggravaient  encore;  tout  cela  est  vrai; 

Va 


1713. 


(  i56  ) 

^  3  mais  l'aperçu  tracé  rapidement  d'un  système  tout  différent 
de  celui  qu'il  suivit,  va  prouver  qu'il  était  possible  d'éviter 
toutes  les  mauvaises  mesures  qu'il  adopta. 

Dès  son  entrée  au  ministère  il  pouvait  établir  le  dixième  ; 
dans  l'abbattement  où  se  trouvaient  les  esprits ,  personne  ne 
s'y  fût  opposé.  En  consacrant  ces  24  millions  au  rembourse- 
ment des  billets  de  monnaies,  il  commençait  à  remonter  le 
crédit  ;  toutes  ses  négociations  devenaient  plus  faciles. 

Ces  billets  perdaient  80  pour  cent  :  en  en  rachetant  pour 
10  millions,  il  en  éteignait  pour  5o  millions;  leur  cours 
remontait  alors  ;  ses  rachats  lui  coûtaient  plus  cher ,  mais 
les  billets  reprenaient  faveur  et  la  confiance  renaissait. 

Un  emprunt  h  5  pour  cent,  substitué  à  tous  ces  emprunts 
à  6  et  à  7  pour  cent,  et  dans  lequel  on  aurait  admis  les  trois 
quarts  en  argent  et  l'autre  quart  en  billets ,  en  eût  encore 
retiré  beaucoup  et  accrédité  ceux  qui  restaient. 
'  En  perfectionnant  la  capitation,  au  lieu  d'en  permettre  le 
rachat  ,  il  se  fût  dispensé  de  recourir  aux  ruineuses  antici- 
pations.     —  .  •     )!i"  1  •,:;    . 

Le  doublement  même  de  la  capitation  ,  excusé  par  la  gra-- 
vite  des  circonstances,  n'eût  surpris,  n'eût  indisposé  per- 
sonne. 

Enfin,  la  fabrication  d'une  monnaie  de  bon  aloi  lui  eût 
concilié  tous  les  esprits ,  et  au  lieu  de  perdre  dans  ses  traités 
jusqu  à  5o  pour  cent,  il  aurait  obtenu  les  mêmes  fonds  à  10 
pour  cent. 

Dans  ce  plan  qui  est  à  peine  esquissé ,  je  ne  parle  point 
de  ces  grands  moyens  de  crédit  dont  personne  n'avait  alors 
connaissance  ;  il  serait  injuste  et  absurde  de  lui  reprocher  de 
n'avoir  point  fait  usage  d'une  découverte  bien  postérieure  au 
tems  où  il  existait.  >   i  •       . 
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L'administration  de  Desmaretz  est  sous  les  yeux  du  lecteur;   171.3. 
qu'il  juge  : 

Parce  que  cet  homme  avait  quelque  triture  des  affaires  , 
parce  qu'il  maniait  avec  assez  de  dextérité  les  chiflres  et 
les  calculs ,  était-il  un  giand  Ministre  ?  N'est-ce  pas  là  une 
de  ces  réputations  usurpées ,  qui  indignent ,  qui  affligent  le 
véritable  mérite  ,  et  qui  font  une  vertu  d'un  des  vices  les  plus 
odieux  :  l'envie. 

Voici  cependant  l'inconcevable  éloge  ,  si  c'en  est  un,  que 
fait  de  lui  M.  de  Montluon  : 

«  Ce  Ministre  offre  le  spectacle  des  phénomènes  dadmi- 
»  nistration  les  plus surprenans.Un  homme,  convaincu d  ini- 
»  probité ,  forcé  de  se  reconnaître  coupable  ,  flétri  par  l'opi- 
j  nion  pviblique ,  puni  par  la  perte  de  ses  places ,  est  appelé 
»  h  la  régie  de  la  fortune  publique  :  dans  celte  fontion  il 
}>  montra  une  intelligence  supérieure.  » 

Quelle  intelligence,  grand  Dieu!  Rois,  ne  prenez  jamais 
un  Ministre,  «  convaincu  d'improbité,  flétri  par  l'opinion 
«  publique  ».  '  ^ 
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SEPTIÈME    EPOQUE. 


MINORITÉ   DE    LOUIS    XV,    DE    lyiS    A    l']2.?i. 

Le  Duc  d'Orléans  ,  Régent^  de  lyiS  à  1720. 

Conseil  de  Finances^  de  l'jiS  ài']2o. 

Le  Duc  de  Noailles  ^  de  1715   à  171 7. 

Il  est  difficile  de  conslater  avec  précision  le  montant  des 
iji^-  dettes  à  la  mort  de  Louis  XIV.  Quelques  auteurs  ne  comp- 
tent que  les  dettes  exigibles  ;  d'autres ,  dans  la  dette  cons- 
tituée, ne  calculent  que  les  rentes  sur  la  ville  de  Paris; 
aucun  ne  porte  les  capitaux  des  oflices  ,  et  presque  tous 
omettent  les  anticipations. 

Je  vais  cliercher  à  débrouiller  ce  chaos ,  et  présenter  dif- 
férens  calculs,  entre  lesquels  le  lecteur  choisira. 

Inti'rôts.  Capitaux. 

Le Ducde  St. -Simon  porte  les 

capitaux  des  rentes  à '  1,000,000,000 

dont  les  intérêts,  à  5  pour  cent,  ^ 

seraient  de 5o, 000, 000 

et  les  dettes ,  qu'il  nomme   mo- 
bilières, à 580,000,000 

dont  les  intérêts ,  au  même  taux , 

seraient  de 29,000,000 

Total :  .  .  79,000,000       i,58o,ooo,ooo 


(  i59  ) 
Mallet  aurait  craint  de  nuire  à  la  réputation  de  son  pro-    ^„^: 
lecteur,  en  retraçant  l'état  épouvantable  où  Desmaretz  lais- 
sait les  finances.  ■       ,, 
•    Forbonnais,  auteur  très-estimable,  mais  qui,  en  général, 
manque    de  métliode  et  de  clarté ,   porte  les  ordonnances 
échues  et  non  acquittées  des  neuf  dernières  années  de  1707 

X    jnT5  .   ,,;■  .  Intérêts.  Capitaux. 

à .  .;     '  ■-.  ';  360,000,000 

et  les  billets  et   effets  de  toute        ■  •  .... 

nature  ,  à ^         874,000,000 

supposant  l'intérêt  ,  dont  il  ne 
parle  pas  à  5  pour  cent  ,  ce 
serait 06,000,000         784,000,000 

Il  évalue  les  rentes  sur  l'Hôtel- 
de- Ville  de  Paris  ,  à 82,000,000      1,280,000,000 

Il  y  a  sans  doute  erreur  sur  le 
capital,  qui  ne  pouvait  pas  être  '     "'     '     ' 

aussi  fort.  ...  .  .  .,  .  > 

Il  compte  les  autres  rentes  pour     6,000,000        104,000,000 

Dette  constituée.  ...  .  ....  88,000,000     1,884,000.^000 

Dette    exigible  ,    comme    ci- 
dessus 36,000,000        784,000,000 

Total  des  dettes 74,000,000     2,118,000,000 

Une  brochure  de  vingt-huit  pages  m-4°. ,  imprimée  en 
1720,  chez  l'imprimeur  du  Régent,  et  sans  doute  par  son 
ordre,  ou  avec  son  autorisation,  intitulée  :  Eial  général  des 
Dettes  de  l'Etat ,  à  la  mort  de  Louis  XIV  les  présente  ainsi  ; 
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Renies  de  l'Hôtel-de-Ville  et       intérêts.  Capîtaujr. 

autres,  ...............  û8,5oo,ooo  964,600,000 

Dettes  converties  en  billets  de 

l'Etat 10,000,000  25o,ooo,ooo 

Dû  aux  recettes  générales.  .  .     2,200,000  56,ooo,ooo 

Aliénations   révoquées 700,000  1 4,000,000 

Gages  d'offices 28,800,000  454i4oOîOOO 

Dettes  qui  ne  portaient  point 

intérêt 238, 000,000 

Total  des  dettes.  ......  80,200,000  1,977,000,000 


A  la  nnort  de  Colbert ,  le  revenu  brut  était  de  1 1 4,000,000 
les  charges  à  déduire. 3o, 000, 000 

Restait  en  revenu  net. 84,000,000 

Ainsi  plus  des  sept  dixièmes   entraient   au 
Trésor  loyal. 

A  la  retraite  de  Desmarelz  le  revenu  brut 

s'élevait  à i65,5oo,oop 

les  charges  à  déduire , 96,600,000 

IVestait  en  revenu  net .  1  .     69,000,000 


Ainsi  il  n'entrait  guères  plus  de  quatre  dixièmes  au  Trésor, 
royal.  '     • 

Quelle  différence  entre  l'oncle  et  le  neveu! 

Un  siècle  s'est  écoulé  entre  la  mort  de  Louis  XIV  et  la 
seconde  entrée  de  Louis  XVIII  à  Paris.  Que  d'évènemens 
passés  dans  ce  siècle!  que  de  maliieurs,  de  crimes,  de  folies 
en  ont  signalé  les  trente  dernières  années!  Au  moins  les 
folies  et  les  crimes  sont  disparus  au  8  juillet  i8i5.  Il  ne  reste 

que 


^  (    xCi    ) 

que  les  malheurs;  mais  ils  sont  bien  moins  grands,  Lien  plus  jyjt;, 
faciles  à  réparer  qu'ils  ne  l'étaient.  17  i5. 

En  lyiS,  le  revenu  brut  étant  de  i65  millions,  et  les 
dettes  de  1,977  millions,  on  devait  douze  années  de  revenu. 

En  i8i5  ,  le  revenu  était  de  570  millions,  la  dette  de 
3,235  millions,  i'oyez  page  laS  ,  on  ne  devait  que  cinq  années 
deux  tiers  de  revenu. 

La  dette  publique  de  1715  était  donc  le  double  de  celle 
de  1816. 

On  s'est  donc  trop  effrayé  de  notre  situation  actuelle  ,  et 
cela  parce  que  Ibistoire  des  finances  n'étais  pas  assez  connue; 
parce  qu'aux  talens  et  aux  lumières  il  manquait  le  secours 
de  l'expérience;  aussi  mon  seul  but,  ma  seule  prétention 
dans  cet  ouvrage  ,  est  de  remettre  les  leçons  du  passé  sous  les  ' 
yeux  des  personnes  appelées  à  concourir  à  la  restauration  des 
finances. 

Le  Duc  d'Oiléans,  Régent  du  Royaume,  supprima  tous 
les  Ministères,  et  leur  substitua  des  Conseils.  Le  Duc  de 
Noailles  présidait  le  Conseil  des  finances. 

Saint-Simon  et  Duclos,  dans  leurs  Mémoires,  ont  tracé, 
en  style  différent,  le  même  portrait  du  Duc  de  Noailles: 
beaucoup  et  de  toutes  sortes  d'esprit ,  une  éloquence  natu- 
relle et  persuasive ,  une  conversation  séduisante ,  une  imagi^ 
nation  vive,  plus  féconde  en  projets  qu'en  moyens,  et  des 
connaissances  plus  variées  que  profondes  ;  ils  lui  accordent 
tout  ce  qui  fait  fliomme  aimable,  et  ne  lui  reprochent, 
encore  très-légèrement,  quun  peu  trop  de  facilité  à  se  lais- 
ser entraîner  par  son  intérêt  ou  son  ambition.  C'est  lui  qui 
menait  le  Conseil ,  et  on  devrait  le  compter  au  nombre  des 
Ministres,  et  même  des  bons  Ministres  des  finances.  Heureux 
61  le  Régent  n'en  eût  pas  changé  !         , 

*  X 
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lyiS,  La  première  question  agitée  au  Conseil  fut  celle  de  savoir 
si  l'on  reconnaîtrait  les  dettes  de  Louis  XIV.  La  discussion 
fut  très-intéressante;  on  peut  la  lire  dans  les  Mémoires  de 
Duclos.  Les  raisons  pour  ne  pas  reconnaître  la  dette  parais- 
saient assez  fortes,  et  n'étaient  que  spécieuses  :  on  prétendait 
qu'il  valait  mieux  respecter  l'intérêt  des  contribuables  que 
celui  des  créanciers,  comme  "si  l'intérêt  bien  entendu  de& 
contribuables  n'avait  pas  consisté  à  payer  les  créanciers. 
Enfin  la  loyauté  française  l'emporta  ;  le  Piince  ,  le  Duc  de 
Noailles  et  la  majorité  du  Conseil  rejetèrent  l'idée  d'une 
banqueroute. 

Le  Conseil  prit  une  autre  résolution  également  sage,  de 
n'employer  ni  créations  de  rentes  ou  d'offices,  ni  affaires  ex- 
traordinaires avec  les  traitans. 

Les  Fermes  générales  que  Desmare Iz  avait  été  obligé  de 
mettre  en  régie  par  l'impossibilité  de  trouver  des  adjudica-' 
taires,  furent  rétablies,  et  les  Fermiers  firent  une  avance  de 
4o  millions  ,  première  preuve  et  premier  effet  du  rétablisse- 
ment du  crédit. 

Suppression  de  tous  les  offices  qui  n'avaient  pas  été  levés , 
ou  dont  les  finances  n'avaient  pas  été  payées  en  entier.  Sup- 
pression de  tous  les  offices  onéreux  ou  inutiles.  Réformes 
dans  l'armée  et  dans  la  Maison  du  Roi  ;  rétablissement  du 
paiement  des  arrérages  de  rentes. 

Le  Duc  de  Noailles  fit  adopter  une  opération  aussi  juste 
qu'utile  :  l'établissement  d'une  commission  chargée  de  révi- 
ser tous  les  billets  de  monnaie  et  autres  effets  de  dix  ou 
douze  espèces  différentes,  et  d'en  examiner  l'origine  et  la 
légitimité.  A  mesure  de  leur  liquidation,  ils  étaient  brûlés 
publiquement ,  et  on  en  donnait  d'autres  en  échange  ,  nom- 
més Billets  de  l'Etat ^  timbrés  et  signés  par  le  Prévôt  des 
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marcliands  de  Paris  et  un  député  des  six  corps  des  marcliands.    1715. 

Il  était  impossible  dadopter  une  marche  plus  sage  ,  plus 
noble ,  plus  équitable  :  une  seule  mesure  dépara  de  si  heu- 
reux commencemens  :  une  refonte  de  monnaies  auxquelles 
on  donna  encore  une  valeur  supérieure  à  leur  valeur  réelle. 

La  suppression  des  privilèges  attachés  à  un  grand  nombre    1716. 
d'offices  augmenta  la  Ferme  des  Francs-fiefs  ,  et  doubla  celle 
des  contrôles  des  actes. 

Encore  une  chambre  de  justice  ;  au  moins  elle  ne  dura 
qu'un  an.  Quatre  mille  deux  cent  dix  individus  fournirent  la 
déclaration  de  leurs  biens;  ils  montaient  à  712  millions  brut, 
et  409  millions  net;  on  arrêta  dix-neuf  rôles,  dont  les  taxes 
s'élevèrent  à  219  millions. 

Des  listes  de  ces  taxes  sont  conservées  dans  un  ouvrage 
dont  je  n'indiquerai  pas  le  titre  ;  elles  ne  paraissent  point  au- 
thentiques, et  ne  parlent  que  de  huit  rôles,  tandis  qu'il  y  en 
avait  dix -neuf.  Les  publier  encore,  pourrait  affliger  des 
familles  honnêtes ,  quoique  les  fautes  des  a'i'eux  ne  doivent 
point  influer  sur  leurs  descendans.  Les  sept  plus  fortes  taxes 
sont  de  6,600, oool.,  4i453,oool.,  4i200iOool. ,  3, 200,000!., 
3,o3i,85ol. ,  2,644iOool- •!  2,600,000  1.  Quatorze  autres  ex- 
cèdent un  million;  les  moindres  sont  de  3, oool. 

On  y  voit  les  pères  de  deux  Contrôleurs  généraux,  d'un 
Ministre  de  la  marine,  de  Conseillers  d'Etat,  de  Maîtres  des 
Requêtes,  de  Présidens ,  de  Fermiers  généraux.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  des  gens  très-riches  aient  donné  à  leurs  enfans 
une  éducation  soignée,  qui,  jointe  à  des  dispositions  person- 
nelles, les  ait  mis  en  état  de  remplir  dignement  des  postes 
élevés. 

Je  citerai  cependant  un  danseur  de  l'Opéra,  encore  sans  le 
nommer,  taxé  à  190,000  liv. 

X  2 


(  i64  ) 
*  c'  Il  arriva  ce  qui  était  arrivé  aux  précédentes  chambres  de 
justice  :  les  taxés  s'adressèrent  aux  lavons,  aux  courtisans  ou 
a  leurs  maîtresses  et  achetèrent  des  décharges  ou  des  réduc- 
tions. On  cite  un  partisan  taxé  à  i,rioo,ooo  liv.  à  qui  un  Seigneur 
offra  t  de  l'en  faire  décharger  ])Our  3oo,ooo  liv.  «  Monsei- 
»  gneur,  répondit-il,  vous  venez  trop  tard,  j'ai  fait  mon  mai- 
»   ché  avec  madame  pour  j  5o,ooo  liv.  « 

Cette  mesure  servit  à  faire  enirer  les  gens  de  la  Cour  en 
partage  avec  les  tiaitans  ;  elle  fit  beaucoup  de  mal  en  resser- 
rant encore  le  numéraire  ,  et  en  relardant  le  crédit.  Les  taxes 
consistaient  en  capiîaux  de  renies,  en  effets  royaux,  en  sup- 
pression d'offices,  et  en  numéraire. 

Au  mois  de  juiUet  1717  ,  il  n'était  rentré  que  70  millions, 
le  surplus  produisit  peu  de  chose. 

Lélablissement  d'une  banque  générale  obtint  des  résultats 
plus  heureux  :  proposée  par  un  Ecossais  nommé  Law ,  dont 
bientôt  je  n'aurai  que  trop  à  parler,  établie  d'abord  sur  des 
bases  Irès-sagcs  ,  elle  rendit  de  grands  services. 

Le  fonds  de  la  banque  était  de  douze  cens  actions  de  mille 
écus  de  banque  ,  à  5  liv.  l'écu  ,  en  tout  6  millions.  Tout  com- 
merce lui  était  interdit ,  elle  escomptait  des  billets  et  leltres- 
de-cliange  ,  délivrait  ses  propres  billets  payables  à  vue  ;  de- 
vait proportionner  ses  engagemens  aux  fonds  de  sa  caisse ,  et 
tenir  ses  livres  en  écus  de  banque  toujours  du  même  titre  et 
du  même  poids;  elle  ne  pouvait  emprunter  à  intérêt.  Les  par- 
ticuliers pouvaient  y  déposer  leur  argent  ;  elle  se  chargeait  de 
payer  pour  eux,  soit  en  argent,  soit  en  reviremens  de  parties, 
aux  choix  de  ceux  qui  avaient  à  recevoir  ;  elle  ne  retenait 
pour  ces  paiemens  que  5  sous  de  banque  par  mille  écus. 

Ecoutons  Forbonnais  sur  les  avantages  de  cet  établisse- 
ment :        j 
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«  L'influence  d'un  établLssemenl  si  sap;e  et  si  nécessaire  se  ,-,,r; 
»  fit  sentir  presque  dès  les  premiers  jours.  La  situation  de 
»  l'Etat  était  violente;  chacun  cliercliait  à  en  sortir  et  saisit 
»  cette  nouvelle  issue  ;  lorsque  les  étrangers  purent  compter 
»  sur  la  nature  du  paiement  qu'ils  avaient  à  faire,  ils  con- 
»  sommèrent  nos  denrées ,  valeur  en  banque  ,  le  cliange  re- 
»  monta  à  notre  avantage  et  s'y  soutint  par  les  habiles  opéra- 
»  tions  du  Directeur;  les  négocians,  trouvant  à  5  pour  cent 
»  l'avance  de  kurs  lettres-de-change  en  effets  qui  équivalaient 
»  a  l'argent,  recommencèrent  leurs  spéculations;  les  manu- 
»  factures  travaillèrent;  les  consommations  repiirent  leur 
»  cours  ;  ceux  qui  apportaient  de  l'argent  dans  le  commerce 
»  furent  obligés  de  suivre  le  taux  de  l'intérêt  dont  la  banque 
»  se  contentait  :  l'usure  cessa  ;  il  se  trouva  plus  de  profit  à 
»  apporter  des  denrées  dans  le  commerce.  »  .      , 

Cependant  la  commission  chargée  du  visa  des  effets  royaux 
continuait  ses  opérations;  lesuns  furent  réduits  d'un  cinquième, 
les  autres  de  deux ,  trois  ,  quatre  cinquièmes  ;  on  élagua  les 
faux  ou  doubles  emplois,  et  5g6  millions  furent  remplacés  par 
sSo  millions  de  billets  d  Etat  portant  intérêt  à  4  pour  cent. 

Le  Duc  de  Noailles  ,  convaincu  qu'il  était  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  succès  des  finances  de  rétablir  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ,  secondé  par  les  quatre 
frères  Paris,  ordonna  à  tous  les  receveurs  de  deniers  royaux 
de  tenir  leurs  comptes  en  parties  doubles,  et  envoya  des  ins- 
pecteurs pour  les  instruire  et  les  surveilkr  dans  ce  mode  d'é- 
critures. 

Ces  quatre  frères  Paris ,  fils  d'un  aubergiste  de  Savoie  ; 
étaient  parvenus  par  leur  mérite  et  la  parfaite  union  qui  régna 
toujours  entre  eux,  à  jouer  un  rôle  très-important  dans  le^ 
finances. 
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1117.  On  continua  à  supprimer  des  offices,  on  fit  une  révision 
eénérale  des  pensions,  et  une  réforme  considérable  dans  celte 
partie  où  il  s'était  glissé  beaucoup  d'abus;  et  ,  ce  qui  ne  sur- 
prendra pas  les  personnes  qui  connaissent  l'administration  , 
on  augmenta  le  produit  de  différens  droits ,  en  supprimant 
les  deux  sous  pour  livre  qui  se  percevaient  en  sus. 

J'aime  à  juger  d'après  l'histoire  et  non  d'après  les  histo- 
riens ;  malheureusement  le  public  fait  le  contraire  :  il  me 
semble  que  les  faits  que  je  viens  de  retracer  auraient  dû  as- 
surer une  grande  réputation  au  Duc  de  Noailles  ;  les  écrivains 
ne  lui  en  ont  point  donné  et  il  n'en  a  point.  Je  voudrais  ré- 
parer cette  injustice  ;  la  trop  courte  administration  de  Noailles, 
qui  ne  dura  que  trois  ans,  me  paraît  offrir  tous  les  caractères 
de  la  justice,  de  la  sagesse  ,  de  la  loyauté;  j'y  vois  tous  les 
principes  du  plus  grand  de  nos  Ministres  ;  je  trouve  entre  les 
doux  ministères  beaucoup  de  traits  de  ressemblance  ,  et  je  se- 
rais tenté  de  mettre  le  nom  de  Noailles  bien  près  de  celui  de 
Sully. 

L'ordre  commençait  à  renaître ,  le  crédit  à  se  rétablir , 
l'agriculture  ,  le  commerce  à  prospérer  ;  ce  ne  fut  qu'un 
éclair  de  bonheur  qui  ne  tarda  pas  à  s'évanouir.  Je  place  ici 
le  commencement  du  ministère  de  Law  qui  ne  fut  cependant 
nommé  contrôleur  général  que  plus  de  3  ans  après,  parce 
qu'il  eut  de  fait,  dès  ce  moment,  la  principale  direction  des 
finances. 

Law^  de  171 7  à  1720. 

II  est  des  évènemens  qui  n'arrivent  que  par  le  concours 
extraordinaire  de  deux  circonstances  entre  lesquelles  on  n'a- 
perçoit d'abord  aucun  rapport.  Les  finances  françaises  vont 
retomber  dans  un  désordre  plus  grand  que  celui  dont  elles 
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commençaient  à  soriir,  et  cette  funeste  recliute  est  l'oiivrage    1717, 
de  deux  hommes  qui  n'avaient  rien  de  commun ,  ni  dans  le 
pays ,  ni  dans  la  classe  où  le  ciel  les  avait  fait  naître  :  un  simple 
particulier  assez  obscur,  sort  de  l'Ecosse,  parcourt  l'Europe,    - 
gagne  un  ou  deux  millions  au  jeu,  et  vient  en  France  se  pré- 
senter à  un  Prince  placé  au  poste  le  plus  brillant.  Un  extérieur 
avantageux  ,  une  élocution  facile  et  insinuante ,  l'art  d'inspi- 
rer la  confiance  et  d'exciter  l'enthousiasme  eussent  été  inu- 
tiles au  joueur  écossais,  si  le  Prince  français  n'eût  été  doué 
d'une  imagination  vive  ,  audacieuse  ,  amante  des  idées  hardies 
et  novatrices.   Tous  deux  avaient  tout  ce  qu'il   fallait ,  l'un 
pour   persuader  ,   l'autre  pour   être   persuadé  ,  et  l'étranger 
enflamma  aisément  le  Régent  tout  inllammable. 

Fortement  identifié  avec  les  évènemens  que  je  décris, 
j'allais  composer  pour  le  Régent  une  réponse  au  Mémoire 
que  Law  lui  présenta  en  faveur  de  son  système  ;  je  voulais 
pulvériser  ses  sophismes,  admettre  quelques-uns  de  ses  prin- 
cipes, et  prouver  qu'il  en  tirait  de  fausses  conséquences; 
j'allais  du  moins  demander,  conjurer  qu'en  adoptant  ses  plans, 
dont  quelques  parties  étaient  bonnes  ,  on  mit  dans  leur  exé- 
cution la  plus  sage  retenue  ;  j'oubliais  que  je  ne  suis  que  l'his- 
torien et  non  le  contemporain  de  ces  évènemens,  et  que, 
depuis  un  siècle ,  le  Régent ,  Law  et  son  système  n'existent 
plus. 

Je  parlerai  peu  de  ce  fameux  système  ;  c'est  l'époque  de 
nos  finances  la  mieux  connue;  son  histoire  a  été  écrite  en 
6  volumes;  du  Tôt,  Deschamps  et  sur-tout  Forbonnais  en 
ont  donné  un  précis  très-détaillé  ;  ceux  qui  ne  veulent  en 
avoir  qu'une  idée  superficielle,  mais  juste,  peuvent  lire  les 
Mémoires  de  Duclos;  mais  ils  préféreront  les  particularités 
sur  les  Ministres  des  finances,  par  M.  de  Monthion. 
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Nous  nvons  vu  Law  établir,  sur  des  principes  connus  et  K 
l'inslar  de  celles  cjuil  avait  ëludiées  à  Venise,  à  Gênes  et  en 
Angleterre ,  une  banque  générale  ,  dont  on  commençait  à 
ressentir  les  heureux  effets;  ce  n'était  que  le  prélude  d'un 
plan  bien  plus  vaste  :  il  se  mit  peu  après  h  la  tête  d'une 
compagnie  de  commerce ,  dite  d'Occident ,  qui  existait  ou 
plutôt  languissait  depuis  deux  ans.  Elle  prit  le  nom  de  Com- 
pagnie du  Mississipi  ^  grand  fleuve  qui  traverse  la  Loviisiarie. 

Les  lettres  patentes  qui  établissent  cette  Compagnie  lui 
donnent  à  perpétuité  toutes  les  terres,  les  côtes  et  les  ports 
de  la  Louisiane,  la  seigneurie  et  la  justice  de  tout  le  pays, 
ne  I  éservant  au  Roi  que  la  foi  et  l'bommage-lige;  lui  accordent 
le  droit  de  faire  la  guerre,  la  paix,  des  traités,  des  alliances, 
lui  cèd'.'  t  toutes  les  mines  et  lui  attribuent  le  commerce; 
eniin ,  elle  ét.at  souveraine  comme  l'est  actuellement  la  Com- 
pagnie àes  Indi  .s  d'Angleterre. 

La  nouvelle  Compagnie  française  émit  des  actions  qui  d'a- 
?i'oVa  i  uropt  peu  de  fas'eur,  parce  que  les  Paris,  protégés  par 
le  Ci.auceiier  d'Argenson  ,  établirent  un  contre-système,  se 
firent  adjuger  les  iérmes  générales,  et  offrirent  au  public  des 
actions  qui ,  fondées  sur  les  bénéfices  des  fermes,  paraissaient 
plus  solides. 

Le  Régent ,  pour  accréditer  les  billets  de  banque,  ordonna 
qu'ils  seraient  reçus  dans  tout  le  royaume  en  paiement  de 
toutes  impositions  et  droits,  et  que  tous  Receveurs,  Tréso- 
riers et  autres  comptables  seraient  tenus  de  les  échanger  à 
présentation,  et  d'en  donner  la  valeur  en  argent. 

Insensiblement  les  actions  du  Mississipi  commencèrent  à 
être  recherchées,  l'engouement  du  public  augmenta  et  alla 
jusqu'à  la  frénésie.  La  nation  entière  fut  en  délire;  impatient 
de  se  défaire  de  son  argent,  on  vendit  ses  maisons,  ses  terres, 
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pour  les  échanger  conlre  des  actions  qui,  de  5oo  liv. ,  taux   i7'7- 
primitif,  s'élevèrent  jusqu'à  10,000  liv. 

Les  folies,  les  brigandages  de  la  rue  Quincampoix  sont 
trop  connus  pour  les  rappeler  ici.  Je  ne  suivrai  pas  l'histoire 
du  système  dans  ses  nombreuses  variations;  Law ,  effrayé 
d'un  succès  gigantesque,  chercha  en  vain  à  le  maîtriser; 
forcé  de  céder  à  l'impulsion  générale,  il  fut  entraîné  par  le 
torrent.  Cet  homme  si  habile,  si  ingénieux,  si  adroit  dans  ses 
combinaisons  Hnancières ,  dans  ses  spéculations  commer- 
ciales,  ne  fit  plus  que  faute  sur  faute.  La  première  fut  de 
convertir  la  Banque  générale  en  Banque  royale.  Ignorait-il  17 18. 
que  ces  étabhssemens  ne  peuvent  réussir,  qu'autant  qu'ils  sont 
parfaitement  étrangers  au  Gouvernement  ? 

Toujours  emporté  par  le  moment,  Law  n'avait  plus  d'idées 
suivies  ;  il  en  changeait  sans  cesse ,  et  le  Régent  les  adoptait 
toutes.  Cent -vingt  édits,  déclarations,  lettres  -  patentes  ou 
arrêts  du  Conseil  parurent  dans  le  cours  de  quatre  ans;  nous 
allons  en  parcourir  rapidement  les  traits  les  plus  remar- 
quables. 

Réunion  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales  et  de  la 
Chine  à  la  Compagnie  d'Occident  ou  du  Mississipi,  qui 
prend  le  nom  de  Compagnie  des  Indes;  elle  crée  de  nou- 
velles actions. 

Elle  obtient  le  bénéfice  sur  les  monnaies,  le  bail  des 
fermes  générales,  la  ferme  du  tabac,  les  recettes  générales, 
les  gabelles,  les  aides,  les  domaines;  elle  concentre  dans  ses 
mains  toute  l'administration  des  finances. 

Toutes  les  rentes  sont  remboursées  en  billets  de  banque  ;   lyjg. 
ceux  qui  refusent  leur  remboursement  sont  réduits  à  2  pour 
cent  d'intérêt.  .  ,  : 
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1739-        Les  billets  se  multiplient;  on  en  fabrique  de  mille,  de  cent 
et  de  dix  livres,  puis  de  dix  mille  livres. 

On  renouvelle  les  actions  :  aux  actions  mères  succèdent 
les  /elles,  et  à  celles-ci  \es  petites-filles. 
172c.        Law  est  nommé  Contrôleur  général. 

Cependant  l'esprit  de  vertige  répandu  dans  toutes  le» 
têtes  n'empêclia  pas  quelques  gens  plus  adroits  de  chercher 
à  réaliser  leur  papier  contre  des  objets  plus  solides  :  Law 
veut  s'opposer  aux  manœuvres  des  réaliseurs  ,  il  diminue 
les  monnaies  ;  il  écrit  une  lettre  au  public  ,  il  visite  solen- 
nellement la  rue  Quincampoix  ,  il  se  montre  à  son  balcoa 
et  jette  au  peuple  des  pièces  d'or, 

Jusques-là ,  le  cours  des  billets  avait  été  volontaire  ;  Law 
leur  donne   un    cours  forcé. 

Les  réaliseurs  n'en  deviennent  que  plus  ardens  ;  ceux  qui 
ne  peuvent  avoir  des  espèces ,  se  jettent  avec  fureur  sur 
les  marchandises  dont  les  prix  s'élèvent  à  des  taux  pro- 
dieieux. 

Défense  de  porter  des  diamans  et  des  pierreries ,  de  fabri- 
C[uer  de  la  vaisselle  d'argent ,  aucun  objet  d'orfèvrerie  et 
même   des  dorures. 

Défense  de  garder  chez  soi  plus  de  5oo  livres  en  argent  ; 
dénonciations  ,  visites  domiciliaires ,  saisies ,  confiscations. 

Peine  de  mort  contre  les  contrefacteurs  de  billets. 

Nouvelle  lettre  du  Contrôleur  général  au  public  qui  se 
moque  de  ce  nouveau  genre  de  correspondance. 

Embarras  du  Gouvernement  :  querelle  entre  le  Chancelier 
et  le  Contrôleur  général,  celui-ci  perd  la  tête. 

Paraît  le  fameux  arrêt  du  Conseil  qui  réduit  la  valeur 
des  actions  et  des  billets  à  moitié. 

Il  est  révoqué  six  jours  après. 


(  I?^  ) 

Autre  révocation  de  la  défense  de  garder  de  l'argent. 

Chute  complète  du  système,  suppression  des  billets  de 
banque;  Law  sort  du  Royaume  avec  un  passe -port  du 
Régent,  Il  s'enfuit  chargé  de  l'exécration  d'une  nation  dont 
il  avait  été  1  idole  ,  et  accusé  d'emporter  des  richesses  im- 
menses, quoiqu'il  allât  mourir  pauvre  et  obscur  à  Venise. 

La  Nation  semblait  sortir  d'un  long  et  pénible  rêve  ;  le 
Gouvernement ,  les  particuliers  commencèrent  à  sonder  la 
profondeur  de  leurs  plaies. 

Quelques  réaliseurs ,  plus  adroits  que  les  autres ,  firent 
des  fortunes  immenses  ;  on  se  contenta  pour  toute  vengeance 
de  les  nommer  les  Mississi'piens.  Plusieurs  grands  Seigneurs, 
en  payant  leurs  dettes  en  papier,  augmentèrent  considéra- 
blement leurs  revenus;  mais,  à  ces  scandaleuses  exceptions 
près,  toutes  les  fortunes  particulières  furent  renversées  ou 
ébranlées ,  la  désolation  se  répandit  dans  toutes  les  familles 
dont  un  grand  nombre ,  d'une  aisance  primitive  changée 
un  moment  en  une  opulence  idéale ,  tombèrent  dans  une 
misère  aussi  réelle  que  profonde. 

L'Etat  ne  souffrait  pas  moins  ,  puisque  ses  dettes  ,  que 
Law  s'était  flatté  déteindre ,  se  trouvèrent  plus  fortes  qu'à 
la  mort  de  Louis  XIV. 

Pi-esque  tous  les  auteurs  s'accordent  à  penser  que  le  système 
a  changé  l'esprit  de  la  Nation  et  l'a  démoralisée,  en  lui 
inspirant  le  goût  du  luxe  ,  des  spéculations  d'agiotage  ,  et 
des  fortunes  rapides  et  prodigieuses.  J'oserai  n'être  pas  de 
l'avis  de  ces  écrivains  dont  les  derniers,  je  crois  ,  n'ont  fait 
que  répéter  ce  que  les  premiers  avaient  avancé. 

Sans  doute,  pendant  la  durée  du  système,  toute  idée  de 
morale  parut  exilée  de  la  France  ;  la  rue  Quincampoix, 
la  place  Vendôme  et  l'hôtel  de  Soissons  furent  tour-à-tour  ^ 
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i-jio.  le  ihëàlre  des  plus  affreux  brigandages  ,  mais  ils  ne  survé- 
curent pas  au  système  ;  les  partisans  ,  les  traitans  ,  les  joueurs 
en  effets  publics  me  semblent  avoir  été  aussi  avides ,  aussi 
intri»ans,  aussi  peu  délicats  sous  les  ministères  de  François 
-  DO,  de  Particelli,  de  Desmaretz  qu'ils  le  furent  depuis.  On 
ne  les  verra  plus  même  dans  la  suite  se  livrer  à  des  abus 
aussi  révoltans ,  et  il  n'y  eut  peut-être  jamais  plus  de  morale 
en  France  que  sous  le  ministère  du  Cardinal  de  Fleury. 

Tableau  des  dettes  de  l'Etat  à  la  chute  du  système. 

TTb  fi       11  1  Intérêts.  Canitaiix. 

Rentes  perpétuelles  au  de-       .  ' 

nier  /|0,  2  ^ pour  cent.  ....  25,5oo,ooo  1.  1,020,000,000! 

Rentes  viagères  au  denier 
£5,  4  pour  cent y, 400,000         184,000,000 

Autres  rentes  perpétuelles 
au  denier  5o,  2  pour  cent.  .  .         600,000  3o, 000, 000 

Effets    qui    devaient    être 
convertis  en  actions  rentrées     '■      ï  '  '  . 

à  2  pour  cent.  ........  21,000,000      i, o5o, 000,000- 

125,000  actions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  dividende  .  ,    .  .  . 
à  060  liv.  par  action 4^,000,000         900,000,000 

99,5oo,ooo     3,i84.,ooo,ooo 

Le  revenu  était  alors  de  200  millions  ,  il  fallait  en  pré- 
lever ,  chaque  année ,  la  moitié  pour  les  intérêts  de  la  dette> 
et  son  capital  égalait  près  de  seize  ans  de  revenu. 

Certes  ,  jamais  à  aucune  époque ,  les  finances  française» 
ne  se  sont  trouvées  dans  une  situation  aussi  difficile  ;  d'autant 
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pins  difficile  que  cette  fois  le  malheur  frappait  également   1720, 
l'Etat  et  les  particuliers. 

Le  Pelletier  de  la  Houssaye  ^  de   l'-no  à  1722. 

S'il  était  un  homme  capahle  de  tirer  les  finances  de  l'épou- 
vantable abime  où  elles  étaient  retombées,  c'était  le  Duc 
de  NoalUes,  11  avait  fait  ses  preuves  ;  il  avait  réussi  à 
réparer  des  maux  presqu 'aussi  grands  ;  il  n'y  avait  employé 
que  des  remèdes  sages  et  doux  ;  je  ne  sais  pourquoi  le 
Régent  ne  le  rappela  point  au  ministère.  Peut-être  aussi, 
trop  éloigné  des  tems  ,  trop  peu  instruit  ,  je  cède,  en  expri- 
mant ce  regret  ,  à  une   impression   trop  favorable. 

Le  Régent  nomma  au  contrôle  général  Le  Pelletier 
de  la  Houssaye  ;  c'était  un  de  ces  Ministres  dont  on  ne  dit 
ni  bien  ni  mal ,  qui  restent  peu  en  place,  et  dont  on  parle 
peu.  A  peine  si  on  lui  attribue  ce  qui  se  fit  pendant  soa 
ministère. 

On  créa  d'abord  25  millions  de  rentes  au  denier  4o,  2  r 
pour  cent ,  au  capital  d'un  milliard  ,  en  faveur  des  anciens 
propriétaires  de  rentes  qui  avaient  été  remboursés  en  billeîs 
de  banque,  et  subsidiairement  en  faveur  des  autres  porteurs 
de  billets.  •   • 

Création  de  huit  millions  de  rentes  viagères  au  denier  5o , 
2  pour  cent ,  capital  4oo  millions  ;  permission  d'acquérir  ces 
rentes  en  billets  de  banque. 

On  constata  le  nombre  et  le  montant  des  billets  de 
10,000,  1,000,  5oo  et  lol. ,  ri  s'en  trouva  pour  2,696,000,000!., 
dont  il  fut  retiré  et  brûlé  707  millions. 

On  retira  à  la  Compagnie  des  Indes  l'administration  des- 
divers  revenus  :  le    Gouvernement   reprit   le   bénéfice  des 
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1720.  monnaies,  et  rétablit  les  Fermes  et  les  Recettes  générales, 
ainsi  que  les  payeurs  de  rentes. 

1721.  Un  arrêt  du  Conseil  ordonna  que  tous  les  contrats  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  les  récépissés  des  divers 
comptables  ,  les  actions  rentières  ,  celles  de  la  Compagnie 
des  Indes  et  les  billets  de  banque  seraient  soumis  à  un  visa  y 
à  Paris,  devant  une  commission  du  Conseil  d'Etat,  et  dans 
les  provinces ,  devant  les  Intendans  et  leurs  subdélégués. 
Les  porteurs  de  ces  divers  eftets  devaient  les  représenter 
en  y  joignant  un  bordereau  qui  contenait  la  date,  le  numéro, 
le  montant  de  l'elfet ,  le  titre  de  la  possession  et  le  prix 
de  l'acquisition. 

108,000  déclarations  furent  fournies  à  Paris,  et  369,000 
en'  province,  en  tout 477,000. 

Les  effets ,  dont  le  montant 

était  de 2,288,000,000], 

furent  réduits  par  cette  liqui- 
dation ,  à .•  •  •  •   1,700,000,000 

Bénéfice 588, 000, 000     588,ooo,oool. 

Le  montant  des  actions  de 

la  compagnie  était  de 900,000,000 

Le  visa  les  réduisit  h.  .  .  .      812,000,000 

Bénéfice 88,000,000       88,000,000 

La  diminution  totale  fut  de 676,000,000 

Divers  écoulcmens  furent  ouverts  aux  certificats  de  liqui- 
dation ;  il  s'en  plaça  un  grand  nombre  dans  les  26  millions  de 
rentes  perpétuelles ,  et  les  4  millions  de  rentes  viagères  créées 
en  1720,  que  l'on  augmenta  cette  année  de  liuit  autres 
millions.  Ils  furent  admis  encore  en  paiement  de  domaines 
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engag/'S,  Je  lotiros  de  maîtrises,  et  de  ce  qui  rcstail  à  rccou-   iy2r. 
vrer  sur  les  taxes  de  la  chambre  de  justice  de  i  71B. 

Les  hôtels  des  monnaies  furent  autorisés  à  délivrer  des 
espèces  à  ceux  qui  en  apporteraient  la  valeur,  sept  huitièmes 
en  matières  d'or  et  dargent ,  et  un  huitième  en  certificats. 

Les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  qui  étaient  passées 
à  la  liquidation,  fuirent  converties  en  56, 000  nouvelles  actions 
de  la  même  Compagnie.  * 

Ces  opérations  terminées,  les  anciens  titres,  billets,  ac- 
tions, certificats,  tout,  jusqu'aux  papiers  et  registres  de  la 
liquidation,  fut  livré  aux  flammes,  pour  qu'il  ne  restât  du 
moins  aucune  crainte  d'être  exposé  a  de  nouvelles  recherches. 

Ainsi  disparurent ,  en  17^5  ,  sept  ans  après  sa  création  ,  les 
dernières  traces  de  ce  brillant  et  funeste  système  de  Law. 
Malgré  tous  les  soins  que  prit  le  Gouvernement  pour  dissi- 
muler cette  effroyable  banqueroute,  elle  plongea,  dans  la 
misère  et  le  désespoir,  une  infinité  de  familles  françaises.  Né 
quarante  ans  après,  j'ai  vu  encore  couler  les  larmes  de  ces 
infortunées  victimes  ;  je  les  ai  entendues  encore  maudire  le 
trop  célèbre  étranger ,  cause  de  leur  désastre.  Qui  jamais 
eût  pensé  que  le  même  siècle  aurait  vu  cet  épouvantable  fléau 
se  renouveler  au  sein  de  la  même  nation  ?  Les  fautes  de,"* 
pères  seront-elles  toujours  perdues  pour  les  enfansi 
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HUITIÈME    EPOQUE. 


SECONDE    PARTIE    DU    REGNE   DE   LOUIS    XV, 

DE  1722  A  1745, 

Dodun ^  de  1722  à  1726, 

1722.  J^A  grande  et  terrible  leçon  que  le  Gouvernement  venait  de 
recevoir  le  rendit  plus  sage  :  on  ne  verra  plus  ces  émissions 
de  rentes  perpétuelles,  ces  créations  d'offices,  ces  altérations 
de  monnaies,  honteuses  et  funestes  ressources  de  la  médio- 
crité! Ij'administration  des  finances,  bien  éloignée  encore  de 
revoir  les  beaux  jours  de  Colbert,  n'offrira  plus  du  moins  les 
abus  révoltans  des  Particelli  et  des  Desmaretz. 

On  pouvait  le  craindre  d'après  le  caractère  de  l'homme  a 
qui  le  Duc  d'Orléans  venait  de  confier  les  destinées  de  la 
France  :  Dubois,  Cardinal!  Dubois,  premier  Ministre!  le  fils 
d'un  apothicaire  ,  maître  du  plus  beau  royaume  de  lEurope  ! 
un  prêtre,  époux  d'une  femme  encore  existante,  revêtu  de  la 
pourpre  ecclésiastique! 

Heureusement  il  ne  se  mêla  point  des  finances  auxquelles 
il  n'entendait  rien  ;  et  un  an  moins  quelques  jours  après  son 
élévation,  une  maladie,  suite  de  ses  infâmes  débauches,  mit 
fin  à  sa  scandaleuse  existence.  Le  Prince ,  dont  il  avait  égaré 
la  jeunesse,  le  suivit  peu  de  mois  après  au  tombeau. 

Le  Duc  de  Bourbon,  arrière  petit-fils  du  grand  Condé,  et 

que 
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que  l'on  nommait  Monsieur  le  Duc,  se  trouve,  par  îa  mort 
du  Duc  d'Orléans,  le  premier  Prince  du  sang,  et  devient 
premier  Ministre. 

]M.  Dodun  succède  à  M.  Le  Pelletier  de  la  Houssayc.  Il    1722. 
continue  à  cicatriser  les  plaies  malheureusement  trop  pro- 
fondes de  l'Etat  et  de  la  Nation.   L'extrême   embarras  des 
circonstances  rendait  le  public  indulgent. 

On  avait  établi  pour  le  café,  comme  pour  le  tabac,  une  1724- 
vente  exclusive  au  profit  du  Gouvernement;  mais  autant 
cette  mesure  est  sage  et  utile  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  un 
objet  de  fantaisie,  autant  elle  offrait  d'inconvéniens  pour  une 
denrée  bien  près  d'être  de  première  nécessité.  On  lut  obligé 
peu  après  de  rendre  libre  le  commerce  du  café. 

On  continua  pendant  quelques  années  à  venir  au  secours 

de  la  Compagnie  des  Indes  ;  elle  fut  autorisée  à  ouvrir  des 

loteries  en  rentes  viagères  et  en  tontines. 

o 

Le  taux  légal  de  l'intérêt  entre  particuliers  qui ,  en  17:10, 
pendant  le  système,  avait  été  porté  au  denier  cinquante ,  deux 
pour  cent,  fut  celte  année  porté  au  denier  trente,  trois  et 
demi  pour  cent. 

Tous,  les  offices  municipaux  furent  supprimés ,  ainsi  que 
cent  secrétaires  du  Roi  et  cent  gentilshommes  de  sa  maison. 

La  ville  de  Paris  n'avait  point  encore  de  Bourse  ;  il  en  fut 
établi  une  dans  un  bâtiment  de  la  rue  Vivienne,  qui  fait 
actuellement  partie  du  Trésor  royal.  On  créa  en  même-tems 
soixante  agens  de  change. 

Les  recettes  étaient  loin  d'être  au  niveau  des  dépenses  :  on 
se  rappela  qu'il  existait  autrefois  un  droit  de  joyeux  avène- 
ment, qui  se  percevait  au  moment  où  un  nouveau  Roi  mon- 
tait sur  le  trône.  Quoique  Louis  XV  y  fût  depuis  neuf  ans, 
on  fit  revivre  ce  droit. 

Z 
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1724.  îî  consistait  a  confirmer,  moyennanllc  paiement  dune  finan- 
ce, toutes  les  villes,  toutes  les  communes  dans  la  jouissance  de 
leurs  privilèges,  de  leurs  octrois,  de  leurs  droits ,  de  leurs  foires 
et  marchés ,  les  communautés  et  corporations  de  marchands 
et  artisans  dans  leurs  privilèges  et  statuts;  à  confirmer  éga- 
lement dans  leur  possession  les  pourvus  d'offices  ,  les  enno- 
blis ,  les  légitimés,  les  naturalisés,  les  acquéreurs  ou  en- 
■  gagistes  des  domaines  de  la  couronne,  les  propriétaires  de 
droits,  de  moulins,  forges,  verreries,  pêches ,  péages  ,  elc. 

Les  circonstances  excusaient  le  rétablissement  de  ce  joyeux 
avènement;  mais  ce  qui  est  regrettable,  c'est  ce  qu'il  fut  donné 
à  ferme  pour  ii3  millions,  et  que  les  fermiers  en  retirèrent  l^i. 
Il  est  vrai  qu'il  leur  fallut  20  ans  pour  les  percevoir  en  totalité. 

La  moindre  réflexion  fera  sentir  cju'il  n'est  point  d  impôt 
plus  injuste  que  ce  droit  si  mal  nommé  :  il  ne  porte  pas  éga- 
lement sur  tous  les  habitans;  il  est  d'une  perception  longue 
et  vexatoire;  il  exige  des  recherches,  des  percjuisitions  tou- 
jours odieuses  ;  il  fait  payer  une  seconde  fois  ce  que  l'on  a 
déjà  payé  ;  celui  qui,  ayant  fourni  d'un  objet  le  prix  qu'on 
lui  demandait,  se  croyait  parfaitement  libéré,  se  voit  tout-à- 
coup  inquiété  de  nouveau. 

Et  si ,  comme  cela  est  déjà  arrivé ,  quatre  rois  se  succé- 
daient dans  le  cours  de  dix  ans ,  et  que  tous  quatre  perçussent 
le  joyeux  avènement;  tous  les  titulaires  payeraient  encore 
quatre  fois  le  prix  d'une  accjuisition  déjà  soldée  ,  et  l'on  ver- 
rait s'enchevêtrer  quatre  perceptions  qui  dureraient  chacune 
20  ans. 

Quel  attendrissement  ces  réflexions  ne  doivent-elles  pas 
faire  naître  au  souvenir  du  premier  acte  de  notre  vertueux 
et  infortuné  monarque  Louis  XVI,  qui  fit  remise  à  ses 
peuples  de  ce  droit.  Trait  noble  ,  généreux  et  touchant.  11 
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n'en  est  qu'un  peut-être  plus  beau  :  c'est  celui  du  prince  qui    1724. 
remonté  après  de  longs  malheurs  au  trône  de  ses  ancêtres,  et 
trouvant  les  (inances  dans  une  situation  qui  pouvait  justifier  la 
levée  de  ce  droit ,  n'en  a  pas  même  parlé. 

Cette  année  est  remarquable  dans  les  annales  des  finances  1725. 
françaises  ;  elle  est  la  première  011  l'on  voit  naître  des  idées 
justes  du  crédit  public.  Entrons  dans  quelques  développe- 
mens  sur  le  plan  le  plus  sage  qui  eût  encore  été  proposé.  Ces 
développemens  sont  tirés  du  mémoire  présenté  par  les  frères 
Paris  ,  auteurs  du  projet. 

Depuis  la  grande  opération  du  visa  de  i  721 ,  la  dette  cons- 
tituée s'élevait  en  capital,  à  i,f)o5  millions,  et  les  intérêts  au 
denier  4o  et  5o,  et  y  compris  les  renies  viagères,  à  5i  mil- 
lions. C'était  un  quart  du  revenu  de  lEtat  à  prélever  tous  les 
ans  avant  de  disposer  d'un  denier  pour  les  dépenses  ordinaires. 

Il  était  dû,  en  outre,  /p  millions,  tant  d'arrérages  de  rentes 
que  d'autres  dettes  du  trésor  royal ,  sans  compter  les  gages  des 
offices. 

Les  monnaies  dont  les  divers  surliaussemens  avaient  pro- 
duit o52  millions  pendant  les  huit  années  de  1715  à  1720, 
au  grand  détriment  du  peuple,  n'offraient  plus  que  des  chances 
de  pertes  par  la  nécessité  indispensable  d'en  diminuer  la  ^a- 
leur  nominale,  ce  qui  avait  été  commencé  en  171^4. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  direction  des  finances, 
dans  la  tenue  des  caisses  et  dans  la  comptabilité,  avait  déjà 
réparé  une  faible  partie  du  mal;  des  économies  et  une  suite 
de  mesures  sages  ,  pouvaient  acquitter  les  dettes  exigibles ,  et 
remettre  au  courant  les  arrérages  des  rentes. 

Cependant  le  fardeau  de  la  dette  constiiuée,  continuait  à 
peser  sur  lEtat,  et  ses  intérêts,  à  absorber  un  quart  du  re- 
venu public,  -■  .'..:'  ,  .7  ji 
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C'est  alors  que  MM.  Paris,  qui  formaient  le  conseil  intime 
de  M.  le  Duc,  et  qui  étaient  les  véritables  Ministres  des 
finances,  tandis  que  M.  Dodun  n'en  avait  que  le  titre  ,  pro- 
posèrent le  plan  suivant  : 

Il  consistait  dans  Timposition  du  cinquantième  du  revenu  de 
tous  les  biens-fonds,  charges  et  emplois,  savoir  :  en  nature 
sur  les  terres  labourables  ,  prés  ,  vignes  et  bois  ,  et  en  argent 
sur  les  maisons  ,  moulins,  mines,  charges  et  offices.  Les  pro- 
priétaires étaient  autorisés  à  en  faire  la  retenue  sur  les  rentes 
qu'ils  devaient  à  des  particuliers.  Les  rentiers  de  l'Etat  en 
étaient  exempts. 

Le  produit  de  cet  impôt  était  consacré  exclusivement  à 
rembourser  les  rentes  perpétuelles. 

Ce  plan  fut  adopté  par  un  édit  qui  porte  que  ceux  qui  dési- 
reront leur  remboursement ,  en  feront  la  demande  par  un 
acte  signé  d'eux  et  de  deux  notaires ,  portant  déclaration  de 
la  rente ,  du  titre  auquel  elle  leur  appartient ,  et  de  la  remise 
qu'ils  consentent  si  elle  leur  est  remboursée  au  terme  indi- 
qué. Pour  éviter  toute  faveur,  on  préférait  ceux  qui  propo- 
saient les  plus  fortes  remises ,  on  arrivait  ensuite  aux  autres 
dans  l'ordre  des  dates  de  leurs  demandes. 

Le  même  édit  crée  une  caisse  de  remboursement  à  la- 
quelle seront  versés ,  outre  le  produit  du  cinquantième  ,  les 
intérêts  des  rentes  perpétuelles  remboursées  et  des  rentes 
viagères  éteintes,  lesquels  intérêts  continueraient  à  être  payés 
à  cette  caisse  par  le  Trésor  royal ,  comme  si  les  rentes  exis- 
taient toujours. 

Le  cinquantième  n'était  établi  que  pour  douze  ans;  à  cette 
époque,  le  produit  des  intérêts  des  rentes  remboursées  ou 
éteintes  devait  continuer  à  former  seul  le  fonds  de  la  caisse 
de  remboursement. 
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«  Il  n'y  a  personne ,  porte  le  Mémoire  de  MM.  Paris  V  1-25, 
»  qui  ne  se  convainque  des  avantages  de  ce  plan  ;  mais  le 
»  public  se  persuade  avec  peine  que  le  produit  du  cinquan- 
»  tième  soit  fidèlement  employé  à  lexlinction  des  capitaux  ; 
»  la  difficulté  d'établir  cette  opinion  ne  doit  pas  raite  re- 
»  noncer  à  son  établissement  ;  plus  on  a  donné  ,  jusqu'à 
»  présent,  d'exemples  opposés  à  la  confiance,  plus  le  Gou- 
»  vernement  doit  employer  de  soins  et  d'exactitude  dans  ses' 
»   promesses ,  pour  ramener  cette  confiance  précieuse. 

»  Il  est  néanmoins  sensible,  continue  le  Mémoire,  qu'il 
»  n'y  a  qu'à  commencer  une  fois  les  remboursemens,  pour 
»  se  donner  de  plus  en  plus  les  moyens  de  les  continuer. 
»  Les  remboursemens  du  perpétuel,  les  extinctions  du  via- 
y>  ger,  donnent  tous  les  ans  des  fonds  libres,  qui,  s'accrois- 
;>  sant  toujours,  et  employés  à  de  nouveaux  remboursemens, 
»  laissent  de  nouveaux  fonds  libres  », 

Voilà  les  vrais  principes  du  système  de  l'amortissement, 
et  les  principes  les  plus  sages  qui  eussent  encore  été  professés. 
Ils  font  honneur  aux  inventeurs  du  plan  ,  aux  quatre  mes- 
sieurs Paris.  On  n'en  sentit  pas  alors  assez  toute  l'importance. 
Il  est  vrai  que  ce  plan  présentait  plusieurs  imperfections  : 
d'abord  un  impôt  en  nature  ne  peut  jamais  réussir,  et  c'est 
une  vérité  si  reconnue,  qu'il  est  inutile  d'en  faire  ici  l'objet 
d'une  dissertation.  - 

Ensuite  l'impôt  était  trop  faible  ;  le  dixième  n'avait  pro^ 
duit  que  24  millions,  le  cinquantième  devait  produire  cinq 
fois  moins,  c'est-à-dire,  5  millions;  quand  même  plus  de 
soins  et  d'exactitude  dans  la  perception  l'eût  élevé  à  lo  mil- 
lions, quel  effet  sensible  dans  le  moment  pouvait  faire  cette 
somme  sur  une  dette  de  près  de  deux  milliards.? 

Telle  est  cependant  la  force  de  l'amortissement  à  intérêts 
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172S,    composés  du  second  ordre,  que  l'imposition  annuelle  de  ces  5 

millions  toujours  employés  de  cette  manière,  aurait  produit 

en  1789,  une  somme  de  2  milliards.  Koyez  le  Tableau  n''.  5. 

Vers  la  fin  de  l'année  ,  on  fit  une  révision  des  pensions  ; 

celle  de   10,000  liv.  et  au-dessus,  furent   réduites  aux.     \ 

de     6,000  à   10,000 I 

de     3,000  à     6,000.    . I 

de      1,000  à     3,000 .     j 

de         600   à      1,000 - 

au-dessous  de  600,  point  de  réduction. 
Cette  mesure  était  une  banqueroute  faite  à  Ihonneur  et  à 
la  délicatesse  :  pour  être  contractés  par  la  seule  générosité 
du  Prince  ,  ces  engagemens  n'en  devaient  pas  être  moins 
sacrés.  Sans  doute  il  s'était  glissé  des  abus  dans  les  distribu- 
tions de  ces  grâces  ;  mais  si  quelques-unes  étaient  le  prix  de 
la  faveur  et  de  l'intrigue  ,  les  autres  ,  en  bien  plus  grand 
nombre  ,  étaient  la  récompense  de  longs  et  utiles  services  , 
et  les  moyens  de  soutenir  une  existence  que  l'excès  du  tra- 
Aail  peut-être  empêchait  seul  d'être  encore  laborieuse; 
une  réduction  arithmétique  qui  frappait  également  sur  les 
pensions  méritées  et  sur  les  pensions  abusives ,  était  une 
véritable  injustice. 

Une  réduction  croissante  à  raison  de  la  quotité  de  la  pen- 
sion ,  est  encore  une  autre  injustice  :  la  richesse  est  relative 
à  l'état ,  à  l'éducation,  aux  habitudes  de  celui  qui  la  possède; 
le  villageois  accoutumé  à  des  vêtemens  simples,  une  nour- 
riture frugale  ,  est  dans  l'aisance  ,  lorsqu'aux  jours  de  sa  vieil- 
lesse, entouré  d'êtres  plus  pauvres  que  lui,  il  a  acquis  un  re- 
venu de  1,200  fr.  Habitué  à  une  mise  plus  recherchée,  à  des 
mets  plus  délicats,  aux  services  de  quelques  domestiques,  un 
habitant  de  Paris  est  dans  l'aisance  avec  13,000  f.  de  revenu, 
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oî  peut  continuer  ses  rapports  avec  les  sociétés  qu'il  a  toujours  rysJj. 
fréquentées.  Exiger  iiio  T.  du  premier  et  i,-oo  ï.  du  .second, 
c'est  leur  imposer  un  sacrilicc  éG;al,  c'est  diminuer  d'n.n 
dixicîme  leurs  jouissances  respectives;  mais  ne  demander 
que  ()0  f.  à  1  un,  et  2,4qo  f.  à  l'autre,  c'est  les  traiter  iiu'^ale- 
ment.  Tout  imp«jt,  toute  retenue,  toute  réduction  progies- 
sive  est  une  véritable  injustice.  Des  que  touîes  les  foriunes 
sont  relatives,  tous  les  sacrifices  doivent  être  proportionnelsi 

Le  Cardinal  de  Fleury,  de  lyiiG  à  ly-jo. 
M.  Le  Pellelier  Desforts,,  de  1726  à  1700, 

Plus  une  nation  est  sage  et  heureuse,  moins  son  lilstoiro 
offre  d'attraits  à  la  curiosité.  Le  calme  de  l'Océan  sous  un 
ciel  pur  ne  fixe  pas  long-temps  les  regards,  tandis  que  la  foule 
contemple  avec  une  inquiète  et  tremblante  avidité  le  spec- 
tacle d'un  navire  qui ,  près  du  rivage,  lutte  contre  les  tem- 
pêtes, sous  vm  ciel  sillonné  par  la  foudre. 

Le  cardinal  de  Fleury  va  gouverner  la  France  ;  la  vertu 
et  la  sagesse  vont  s'asseoir  auprès  du  trône  ;  long-temps  linsti- 
tuteur  de  son  Roi ,  toujours  son  ami  et  jamais  son  flatteur, 
Fleury  devient  son  guide  et  son  appui;  bienfaiteur  de  la 
France  et  même  de  l'Europe,  semblable  à  l'ange  de  la  paix, 
il  arrête  l'effusion  du  sang  humain.  La  population  s'accroît,' 
les  campagnes  se  fertilisent;  les  moissons  long-terns  ravagi'es 
pai-  la  guerre ,  payent  les  sueurs  de  ceux  qui  les  on!  fait 
naître  ;  le  commerce  prospère  et  lie  tous  les  peuples;  les 
hommes  cessent  d'égorger  les  hommes;  ils  vivent  plus  long- 
tems  et  ils  vivent  plus  heureux.  Honnête,  sensible,  modeste 
Fleury,  la  postérité,  en  t'accordemt  son  estime  et  sa  véné- 


ration,  ne  t"a  pas  encore  rendu  justice  :  elle  ne  t'a  point  placé 
cent  fois  au-dessus  de  tous  les  ministres  qui  gouvernèrent  la 
France.  Console-toi  ;  c'est  l'obscurité  même  de  ton  ministère 
qui  en  rehausse  la  gloire  aux  yeux  de  l'être  pensant.  Le  récit 
du  tranquille  bonheur  dont  tu  fis  jouir  les  Français  pendant 
17  ans,  n'a  rien  qui  éveille  la  curiosité  et  Trappe  l'imagina- 
tion, mais  il  plaît  à  la  réflexion  et  au  sentiment,  et  ce  que  tu 
perds  en  admiration,  tu  dois  le  gagner  en  reconnaissance. 

]^'Abbé ,  depuis  Cardinal  de  Fleury,  précepteur  de  Louis 
XV  ,  fait  par  ses  vertus  leméme  chemin  que  le  Cardinal  Du- 
bois par  ses  vices.  Louis  XV  exile  M.  le  Duc  ,  premier  Mi- 
nistre depuis  deux  ans,  et  prend  lui-même  les  rênes  de  l'Etat. 
La  place  de  premier  Ministre  est  abolie  ;  il  ne  tenait  qu'au 
Cardinal  de  Fleury  d'en  obtenir  le  titre  ;  sa  modestie  s'y  op- 
posa, mais  il  en  eut  toute  l'influence.  La  constante  amitié 
du  Monarque  fit  tout  plier  sous  un  pouvoir  si  doux  par  lui- 
même  ,  et  ce  seul  bouclier  le  mit  à  l'abri  des  intrigues,  des 
cabales,  des  troubles  contre  lesquels  la  force  de  Richelieu , 
}a  souplesse  de  Mazarin  et  la  bassesse  de  Dubois  eurent  sans 
cesse  à  combattre. 

M.  Dodun  quitta  le  contrôle  général,  et  eut  pour  successeur 
M.  Lepeletier  Desforts  qui,  dans  la  place  d Intendant  des 
finances ,  avait  déjà  montré  du  talent  et  des  connaissances. 

L'expérience  n'avait  pas  tardé  à  prouver  que  la  perception 
du  cinquantième  en  nature  était  impraticable  ,  il  la  convertit 
en  argent  ;  les  adjudications  des  fruits  et  denrées  furent  sup- 
primées, et  l'on  confectionna  des  rôles. 

L'économie  ,  base  de  l'administration  du  Cardinal  de 
Fleury  et  de  M.  Lepeletier  Dcsforls,  alla  trop  loin  dans  une 
réduction  des  rentes  viagères:  celles  créées  en  lyso  furent 
réduites  aux  ^,  celles  de  lyiis  aux  y,  celles  de  l'^ao  à  moitié 

et 
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et  celles  de  1 724  au  tiers.  Il  paraît  que ,  dès-lors ,  le  système  de    1726. 
MM.  Paris  était  abandonné,  puisque  l'on  diminuait  son  fonds 
de  remboursement  en  diminuant  les  rentes  viagères  qui  de- 
vaient l'accroitre. 

Une  réduction  aussi  forte  sur  des  rentes  qui  n'étaient  qxïhi 
4  pour  cent  excita  de  violens  murmures;  elles  avaient  été  ac- 
quises ,  il  est  vrai ,  en  effets  décriés ,  mais  ces  effets  étaient 
les  débris  des  fortunes  que  Law  avait  détruites. 

Une  opération  beaucoup  plus  sage  fut  de  réduire  les  mon-   1727. 
naies  à  leur  véritable  valeur.  Le  prix  du  marc  d'argent  fut 
fixé  au  taux  où  il  est  resté  depuis.  Le  Cardinal  de  Fleury  mit 
ainsi  pour  jamais  un  terme  à  ces  odieuses  altérations  de  mon- 
naies ,  la  honte  du  Gouvernement. 

Un  an  s'était  à  peine  écoulé  que  le  Cardinal  reconnut  l'in- 
justice de  la  réduction  des  rentes  viagères  ;  sans  l'abroger  en- 
tièrement ,  il  chargea  un  Conseiller  d'Etat  de  recueillir  les 
réclamations  des  propriétaires  de  ces  rentes  qui  furent  indi- 
viduellement rétablies  presque  toutes  à  leur  taux  primitif. 

Suppression  absolue  du  cinquantième  ,  reçue  comme  un 
bienfait  parce  qu'on  n'avait  suivi  du  projet  de  MM.  Paris  que 
la  levée  de  l'impôt  et  nullement  le  rachat  des  rentes  ;  le  pu- 
blic n'avait  ressenti  les  effets  que  de  la  partie  onéreuse  du  plan. 
Deux  Ministres  économes  ne  pouvaient  tolérer  les  abus  du 
contre-seing.  Un  arrêt  du  Conseil  chercha  à  les  réprimer,  et  il 
n'y  réussit  pas.  Il  est  inconcevable  que  les  personnes  les  plus 
honnêtes,  les  plus  délicates  qui  ne  voudraient  pas  avoir  un 
sou  qui  appartint  à  un  autre  ,  ne  se  font  pas  îe  plus  léger 
scrupule  de  dérober  ,  le  terme  n'est  pas  trop  fort ,  un  droit 
légitimement  dû  à  l'Etat. 

Le  projet  de  MM.  Paris  pour  le  remboursement  successif  172O. 
de  la  dette  constituée  avait  échoué  ;  muio  soii  qu  ils  revinssent. 

Aa 
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1728.    à  la  charge  ,  soit  que  déjà  les  idées  de  crédit  commençassent 
à  germer,  le   Gouvernement  jeta  des    hases  d'un  nouveau 
système  d'amortissement. 

Cette  fois,  sans  créer  d'impôt,  il  prenait  tous  les  ans  sur 
son  propre  revenu  six  millions  payables  à  raison  de  5oo,ooo  liv. 
par  mois ,  par  la  ferme  générale  ,  au  garde  du  Trésor  royal. 
Ces  5oo,ooo  liv.  étaient  employées  au  remboursement  de* 
rentes  perpétuelles. 

Les  rentiers  qui  désiraient  être  remboursés,  fournissaient, 
avec  leur  déclaration  ,  la  très-modique  somme  de  20  sous  par 
1,000  liv.  de  capital.  Chaque  déclarationrecevait  un  numéro  ; 
le  8  de  chaque  mois  on  faisait  une  loterie  de  ces  nunméros  et 
l'on  tirait  au  sort  ceux  qui  devaient  être  remboursés  jusqu'à 
concurrence  des  5oo,ooo  liv.  plus  du  produit  des  20  sous  payés 
par  les  rentiers.  Les  rentes  dont  les  numéros  étaient  sortis  au 
ûirage  ,  étaient  remboursées  aussitôt  à  la  déduction  de  i5  pour 
cent  ;  et  le  produit  de  ces  i5  pour  cent  augmentait  encore  le 
fonds  du  remboursement  du  mois  suivant. 

Celte  opération  était  excessivement  favorable  aux  rentiers, 
pour  1,000  liv.  de  capital  ils  ne  recevaient  au  denier  4°  » 
2  j  pour  cent,  que  25  liv. ,  tandis  que,  si  leur  numéro  sortait, 

sur  les 1,000  liv. 

Ils  avaient  payé.   .......         i  liv.    | 

On  leur  retenait  1 5  pour  cent. .     .     .     i5o  j 

Ils  recevaient.  .;:;:.:.'...     .  849 

Et  plaçant  cette  somme  à  5  pour  cent ,  ils  se  faisaient  42  liv. 
Q  sous  de  rente  au  lieu  de  2  5  liv. 

L'Etat  faisait  certainement  un  marché  très-onéreux,  tout  à 
l'avantage  du  peuple^  la  paix,  la  douce  paix  ,  ce  plus  lieureux 
des  bonheurs,  cette  bienfaisante  hygienne  des  nations,  qui 


(   iSy   ) 
pour  prix  Je  ses  bienfaits  ne  demande  aux  hommes  que   de    1-28. 
ne  pas  se  tuer  ,  que  de  ne  pas  se  ruiner,  la  paix  fruit  précieux 
des  soins  du  Cardinal  de  Fleury,  permettait  ce  grand  sacrifice. 
Cet  amortissement  n'étant  qu'à  intérêt  simple,  puisqu'il  ne 
s'accroissait  pas  chaque  année  du  montant  des  intérêts  des 
rentes  remboursées,  aurait,  à  la  vérité,  exigé  plus  d'un  siècle 
pour  le  rachat  de  la  dette  constituée  ;  mais  il  n'en  opérait  pas 
moins  un  très-grand  bien  :   parce  qu'il  ranimait  la  confiance 
en  prouvant  la  loyauté  du  Gouvernement  et  le  bon  ordre  des 
/inances  ;  que  cette   même  loyauté  ,  si  solennellement  pro- 
fessée par  l'Etat ,  lui  rendait  toutes  ses  opérations  plus  faciles, 
toutes  ses  transactions  plus  avantageuses  ;  enfin  parce  que  l'es- 
pérance même  la  plus  éloignée  est  un  bonheur  pour  ceux  à 
qui  elle  est  offerte. 

M.  Orry^  de  lySo  à  1745. 

L'ami  de  la  paix,  de  l'ordre,  de  l'économie,  le  Cardinal  de  17.30, 
Fleury  cherchait  des  hommes  dont  le  caractère  répondit  au 
sien  ;  il  trouva  dans  M.  Orry  cette  conformité  de  goûts  et  d'opi- 
nions. Tandis  que  le  premier  Ministre  gouvernait  la  France 
comme  un  bon  père  de  famille ,  le  Contrôleur  général  gou- 
vernait les  finances  comme  l'honnête  Régisseur  d'un  grand 
domaine.  Laborieux,  exact ,  un  peu  sévère  même ,  tout  à  ses 
devoirs,  attaché  aux  choses  éprouvées,  ennemi  des  innova- 
tions ,  ne  donnant  rien  à  l'imagination,  et  consultant  toujours 
l'expérience  ,  son  ministère,  le  plus  long  après  celui  de  Col- 
bert,  fut  le  tems  heureux  des  finances.  Il  ne  brilla  point,  il 
ne  fera  point  briller  son  historien.  Mais  s'il  ne  fut  pas  un  grand 
Ministre ,  il  fut  un  bon  Ministre  ;  et  combien  la  bonté  est 
préférable  à  la  grandeur  ! 

A  a  2 
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La  situation  des  finances,  à  la  retraite  de  M.  Desfort,  eût  été 

satisfaisante,  sans  l'énorme  dette  constituée  qui  gênait  tous  les 

lyS^,  mouvemens,  contrariait  toutes  les  mesures.  M.  Orry  chercha 

à  la  diminuer  en  permettant  d'employer  les  capitaux  de  renies 

en  acquisition  des  offices  précédemment  créés, 

La  guerre  le  força  bientôt  d'abandonner  tout  projet  de 
libération  ,  et  de  chercher  des  ressources  pour  les  dépenses 
extraordinaires.  Fleury ,  depuis  7  ans,  avait  su  maintenir  non- 
seulement  la  France,  mais  toute  l'Europe  dans  une  paix 
profonde;  et  son  principal  moyen  pour  y  parvenir,  avait  été 
de  cultiver  l'alliance  de  l'Angleterre;  en  effet,  lorsque  ces 
deux  grandes  nations,  rivales  de  gloire,  sont  unies,  le  monde 
1733.  est  calme  devant  elles.  Cependant,  toute  la  sagesse  de  Fleury  ne 
put  empêcher  la  guerre  d'éclater  entre  la  France  et  l'Empire. 

Trois  grands  édits  de  finances  parurent  à-la-fois  :  Le  pre- 
mier rétablissait  l'imposition  du  dixième  des  revenus,  inventé 
en  1710,  par  M.  Orry,  père  du  contrôleur  général,  et  sup- 
primé en  171 7. 

Le  second  édit  créait  une  tontine  :  elle  consistait  en  un 
million  cinquante-mille  liv.  de  rentes  viagères» 

Les  actionnaires  étaient  divisés  en  7  classes,  dont  voici 
le  tableau  : 


!««  classe 

jusqu'à 

10  ans; 

2^ 

de 

10 
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20 
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20 
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au-dessus. 

jionr  cenV. 

denier 

14 

7   î 

denier 

12 

8    7 

denier 

10 

10    » 

denier        8   12    ^ 
Chaque  classe  avait  i5o,oooliv.  de  rentes,  et  était  subdi- 
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visée  en  'do  parties,  dont  chacune  avait  5,oooliv.  de  rentes.    17.33 
Les  rentes  des  décédés  se  répartissaient  sur  les  actionnaires  de 
leur  subdivision  ,  de  manière  que  le  dernier  survivant  avait 
seul  les  5,000  liv.  de  rentes;  à  sa  mort,  elles  étaient  éteintes 
au  profit  de  l'Etat. 

L'action  coûtait  3oo  liv. ,  cliaque  classe  avait  le  nombre 
d'actions  que  comportait  la  somme  de  i5o,ooo  liv.  qui  lui 
était  affectée;  et,  comme  l'intérêt  était  plus  faible  dans  les 
premières  que  dans  les  dernières  classes,  le  nombre  d'actions 
y  était  plus  considérable.  Il  y  en  avait  en  tout,  à-peu-près 
.500,000,  et  le  capital  de  la  tontine,  toute  remplie,  donnait 
plus  de  10  millions. 

L'opération  n  élait  ni  avantageuse  ,  ni  désavantageuse  pour 
l'Etat. 

Le  troisième  édit  portait  une  création  d'offices  municipaux 
dans  toutes  les  villes  et  communes.  M.  Orry  sentait  bien  le  vice 
de  cette  ressource  ;  pour  l'atténuer  et  donner  au  moins  un 
but  d'utilité  à  cette  création ,  il  permit  d'acquérir  ces  offices 
en  capitaux  de  renies  perpétuelles,  ce  qui  allégeait  un  peu 
la  dette  publique  en  intérêts;  mais  non  en  capitaux;  car 
l'Etat  devait  à  titre  d'offices  ce  qu'il  aurait  dû  à  titre  de  rentes. 
Cette  époque  de  nos  finances  est  plus  inconnue  que  toute 
autre  ;  mesreclierches  n'ont  pu  me  faire  découvrir  ce  qu'ont 
produit  le  dixième  ,  la  tontine  et  les  offices  municipaux. 

Le  -dixième  fut  loin  de  rapporter  tout  ce  qu'on  pouvait  ijS^. 
en  attendre  :  le  clergé  de  France  demanda  et  obtint  un  abon- 
nement ;  les  clergés  réputés  étrangers ,  les  pays  d'Etats  ,  les 
provinces  conquises  suivirent  cet  exemple  ,  qui  fut  encore 
imité  par  les  Princes  du  sang  ,  par  la  ferme  générale  et  les 
autres  compagnies  de  finances. 
Xa  première  tontine  avait  été  remplie  très-promptemcnt  , 


(  iQo  ) 
173/f.  puisqvie  l'année  suivante  on  en  élabîll  uno  sccondo  dans  la- 
quelle le  montant  des  rentes  viagères  était  de  1,460,000  liv. , 
produisant  un  capital  de  i5,ooo,ooo  liv.  ;  cette  tontine  diffé- 
rait de  la  précédente  ,  en  ce  que  les  intérêts  des  prêteurs  dé- 
cédés ne  se  distribuaient  aux  survivans  en  accroissement  que 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts;  l'autre  quart  était  éteint 
au  profit  de  l'Etat,  ; 

Un  arrêt  du  Conseil  expliqua  cependant  que,  par  ce  quart 

éteint ,  on  n'entendait  que  le   quart  de  l'action  primitive  du 

prêteur  qui  venait  à  décéder  et  non  les  accroissemens  qui  lui 

seraient  survenus  parle  prédécès  des  autres;  de  manière  cjue 

le  dernier  vivant  de  chaque  subdivision  jouirait  des  trois  quarts 

^    de  toutes  les  renies  de  la  subdivision. 

1735.        Ces  différentes   ressources    ne    sulfisaient  pas  encore  ;  la 

'"    guerre ,  l'insatiable  guerre  en  exigeait  de   nouvelles.    Obligé 

de  recourir  à  un  emprunt  ,  M.  Orry  voulut  du  moins  ne  pas 

augmenter  ce  grand  et  lourd  capital  de  la  dette  constituée, 

dont  la  diminution  était  depuis  i5  ans  l'objet  des  désirs  du 

Gouvernement.  Ici    commence  le  système  des  emprunts   à 

remboursemens  successifs. 

Le  Ministre  ouvrit  donc  un  emprunt  de  12  millions  de 
capital,  600,000  liv.  en  rentes  temporaires,  au  denier  20  , 
cinq  pour  cent,  remboursable  en  i.5   ans, 

Il  affecta.sur  le  revenu  des  postes,  une  somme  de  600,000  liv. 
pour  les  intérêts,  et  une  seconde  somme  égale  pour  le  rem- 
boursement. 

Consacrant  ainsi  1,200,000  liv.  par  an  ,  la  décroissance  an- 
nuelle des  intérêts  augmentait  le  fonds  annuel  du  rembourse- 
ment ,  comme  il  a  été  expliqué  ,  livre  II ,  chapitre   IX  ,   et 
l'emprunt  était  remboursé  en  x4  ans,  deux  mois  i4  jours. 
,    La  levée  du  dixième  devait  cesser  après  la  conclusion  de  I^ 
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paix;  leCartlinaln'attenditpascettec'poquc:  àpeinelesprëlimi- 
naires  étaient-ils  signés  que  1  edit  de  supression  parut  ;  un  autre    ly-'^y. 
bienfait  accompagna  celui-ci ,  les  tailles  furent  diminuées. 

Quelle  influence  a  la  paix  sur  le  bonheur  des  nations  !  Que 
de  biens  découlent  de  ce  premier  des  biens  !  Son  retour  permit 
à  M.  Orry  de  revenir  au  plan  qu  il  s'était  formé  d'alléger  le 
fardeau  de  la  dette  constituée  :  il  établit  une  loterie  dont  le 
fonds  fut  fixé  à  lo  millions.  Elle  était  composée  de  20,000 
billets  à  65o  liv,,  dont  i5o  liv.  en  argent  et  5oo  liv.  en  capi- 
taux de  rentes;  ainsi  il  éteignait  pour  10  millions  de  capitaux. 

11  n'y  avait  qu'un  seul  tirage  de  1,000  lots,  dont  996  en 
argent ,  distribués  comme  il  suit  : 

1  lot  de 1 00,000  I.  1 00,000 1. 

2  de 5o,ooo  100,000 

3  de 00,000  90,000 

10          de 20,000  200,000 

10         de i5,ooo  i5o,ooo 

•20          de 10,000  200,000 

20          de 9,000  180,000 

3o         de 6,000  180,000 

5o         de 5,000  25o,ooo 

200  de 3,000  600,000 

3oo         de 2,000  600,000 

35o         de ;        1,000  35o,ooo 

> 

996   lots  produisant ....:.     S,ooo,ooo 

Les  4  autres  lots  portaient  chacun  5, 000  liv. 
de  rentes  viagères 20,000 1. 

Et  les  19  mille  billets  perdans  avaient  cha- 
cun  20  liv.  de  rente  viagère 38o,ooo     " 

On  créait  donc  des  rentes  viagères  pour.  .  7        400,000 


(  ï9^  ) 
1737.        La  porlion  des  20  mille  billets  payables  en  argent  à  iSo  lir, 
chacun  produisait  3   millions  que  l'Etat  rendait  en  lots. 

La  portion  payable  en  capitaux  de  rentes  à  2  ^  pour  cent, 
et  montant  à  10  millions,  éteignait  en  intérêts  25o,ooo  liv. 
perpétuelles  qui  se  trouvaient  converties  en  4oo,ooo  liv.  via- 
ger ;  l'opération  était  avantageuse  à  l'Etat. 

Le  particulier  qui  ne  gagnait  pas  de  lot,  avait  pour  Goo  liv. 
une  rente  viagère  de  20  liv.,  un  peu  plus  de  o  pour  cent,  mais 
comme  les  5oo  liv.  qu'il  donnait  en  capitaux  à  2  ^  ne  valaient 
réellement  sur  le  pied  de  5  pour  cent  que  moitié,   .  .  25ol. 
plus  la  portion  en  argent i5o 

11  avait  réellement  pour,  .  .  ;  .  ;  "....*.     :  .  ,   .  400 
20  liv.   de  rente  viagère,  5  pour  cent.  C'est  un  bien  faible 
intérêt  en  viager,  mais  aussi  on  courait  la  chance  des  lots. 

Il  paraît  que  cette  loterie  obtint  d  abord  peu  de  faveur 
auprès    du    public,   puisqu'après  avoir    reculé   deux  fois  le 

1733.  tirage  on  ne  le  fit  que  l'année  suivante;  il  n'avait  été  pris 
que  10,925  billets  sur  les  20,000,  un  peu  plus  de  moitié;  on 
réduisit  les  mille  lots,  dans  la  même  proportion,  à  552. 
Cependant  on  parvint  à  placer  le  restant  des  billets ,  et  le  tirage 

173g,    de  la  seconde  portion  de  la  loterie  se  fit  l'année  d'après. 

Le  succès,  quoique  tardif,  de  cette  loterie,  détermina  a 
en  ouvrir  une  seconde,  au  capital  de  21  millions,  composée 
de  20,000  billets  de  i,o5oliv,  chacun,  payable  1,000  liv.  en 
capitaux  de  rentes,  et  5o  liv.  en  argent. 

.Vingt-mille  billets  à  5o  liv.  en  argent  produisaient  un 
million.  Ce  million  était  rendu  et  distribué  en  1097  lots  gra- 
dués, dont  le  plus  fort  était  de  5o,ooo  liv.,  les  moindres  de 
600  Uv.  Ainsi,  sur  cette  portion,  l'Etat  ne  perdait,  ni  ne  gagnait. 

Il 


(  19^  )" 

II  y  avait  en  outre  ^88  lots  en  rentes  viagères  ,  le  plus  fort  lySg. 
de   six-mille  liv.   de   rente  ,  les  plus   faibles   de  cent    liv. , 
en   tout 75,400!. 

Les   i8.Ti5    billets    perdans    avaient  chacun 
quarante  liv.  de  rente  viagère 724,600 

Total  des  rentes  viagères.  .  .  ; 800,000 

Les  particuliers  les  moins  favorisés  par  le  sort,  avaient 
quarante  livres  de  rente  viagère,  au  lieu  de  25  livres  de  rente 
perpétuelle. 

Et  l'Etat  remboursant  20  millions,  qui,  à  2  ^  pour  cent, 
lui  coûtaient  en  intérêts  5oo,oooliv. ,  convertissait  ces  cinq- 
cent  mille  liv.  perpétuel,  en  800,000  liv.  viager;  l'opération 
était  avantageuse. 

Tous  les  efforts  du  Cardinal  de  Fleury  ne  purent  conserver  174^. 
la  paix  dont  la  France  ne  jouissait  que  depuis  quatre  ans  ; 
quoiqu'elle  se  prolongeât  encore  quatre  autres  années,  il 
fallut  se  préparer  à  la  guerre.  M.  Orry  fit  un  emprunt  de  G  mil- 
lions en  viager  a  intérêts  gradués  pour  les  différens  âges  ; 
il  fut  constitué  600,000  liv.  de  rente  viagère,  ainsi  l'intérêt 
revenait  à  10  pour  cent. 

L'extrême  rigueur  de  1  hiver  de  17401  les  débordemens  des 
rivières,  la  grande  sécheresse  qui  vint  à  la  suite,  avaient 
répandu  la  misère  et  la  désolation  dans  les  campagnes. 
Louis  XV  vint  à  leur  secours  de  ses  propres  fonds;  et,  pour 
seconder  sa  bienfaisance,  le  Ministre  créa,  au  profit  des  ly^r- 
pauvres,  une  loterie  de  12  millions,  composée  de  5o  mille 
billets  à  200  liv.  chacun. 

Les  12  millions  étaient  distribués  en  5,i35  lots,  un  de 
trois-cent  mille  liv.,  deux  de  i5o,ooo  liv.,  les  autres  en  dé- 
croissant jusqu'à  1,000  liv, 

'     Bb 
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i'j4r-       Les  44^^65  autres  billets  peidaient  entièrement  leur  mise 
de  deux  cents  liv. 

JLa  loterie  rendant  tout  ce  qu'elle  recevait,  il  ne  serait  rien 
resté  pour  les  pauvres;  mais  ledit  portait  qu'il  serait  retenu 
12  pour  cent  sur  tous  les  lots.  Les  12  pour  cent  de  10  millions 
laissaient  donc  à  la  bienfaisance  1,200,000  liv. 

L'approche  d'un  fléau  plus  terrible,  la  guerre,  força  M.  Orry 
de  chercher  des  ressources.  11  rétablit  le  dixième,  mais  il 
affaiblit  beaucoup  le  produit  qu'on  pouvait  en  attendre  en 
rétablissant  aussi  les  abonnemens. 
1-42.  Création  de  820,000  liv.  de  rente  viagère  à  intérêt  gra- 
dués pour  les  différens  âges,  revenant  à  10  pour  cent,  et  pro- 
duisant 8  millions. 

Seconde  loterie  pour  les  pauvres,  semblable  à  la  première, 
excepté  que  le  fonds  n'était  que  de  5, 400,000  liv.  que  l'on 
rendait  en  lots,  à  la  déduction  de  12  pour  cent,  640,000  liv. 
qui  restaient  aux  pauvres. 

Emprunt  de  12  millions  :  600,000  liv.de  rentes  tempo- 
raires, au  denier  20,  5  pour  cent.  1,200,000  liv.  par  an, 
consacrés  tant  au  paiement  des  intérêts,  qu'au  rembourse- 
ment successif  à  intérêts  composés,  qui  s'opère  en  i4  ans 
trois  mois.  Cet  emprunt  est  absolument  semblable  à  celui 
de  1705. 
j^/3^  Voici  une  loterie  assez  remarquable  :  elle  était  de  g  mil- 
lions, 3o, 000  billets  de  3oo  liv.  chacun,  dont  i5o  liv.  payables 
en  prenant  le  billet,  on  faisait  crédit  des  autres  i5o  liv.  jus- 
qu'après le  tirage. 

Quatre-mille  lots  en  argent,  le  plus  fort  de  100,000  liv., 
les  plus  faibles  de  5oo  liv.  ;  le  tout  montant  à  3  millions. 

Cinq  mille  lots  en  rentes  viagères,  la  plus  forte  de  4^000  liv., 
les  plus  faibles  de  06  liv.,  en  tout  25o,ooo  liv, 


Les  21,000  billets  perdans  avaient  chacun  i51iv.  de  renie    i7,|l 
viagère  en  tontine,  oiS.oooliv. 

Sur  les  9  millions,  l'Etat  en  rendait  3  en  lots  en  argent;  il 
lui  restait  G  millions,  pour  lesquels  il  payait  en  rentes  viagères 
et  tontinières  565,oooliv,,  à-peu-près  lo  pour  cent. 

Celte  tontine  était  composée;  les  survivans  n'héritaient  que 
de  la  moitié  des  renies  des  décédés,  l'autre  moitié  s'éteignait 
au  profit  de  l'Etat.    '     '  '  \ 

Le  public  se  porta  à  celle  loterie  avec  un  tel  empresse^ 
ment,  qu'un  mois  après  sa  création  on  fut  obligé  d'en  ouvrir 
une  seconde  absolument  semblable,  et  d'avancer  d'un  mois 
le  tirage  de  la  première. 

La  France  perd  le  Nestor  qui  l'avait  gouvernée  pendant 
17  ans  avec  tant  de  sagesse  ,  tant  de  douceur,  et  elle  ne  sent 
pas  toute  l'étendue  de  sa  perte.  Le  Cardinal  de  Fleury  meurt 
âgé  de  89  ans,  dans  un  logement  aussi  modeste  que  sa  vie, 
ne  laissant  à  sa  famille  d'autre  héritage  que  le  souvenir  de  ses 
vertus.  Héros,  non  de  gloire,  mais  d'humanité,  bien  plus 
grand  que  s'il  eût  été  un  grand  homme;  l'envie,  ennemie 
sourde  et  honteuse  du  mérite,  épluchant  ses  actions,  a  voulu 
lui  trouver  quelques  fautes,  celle  sur-tout  de  ne  s'être  pas 
opposé  aux  premières  amours  de  son  pupille  devenu  son 
maître.  Le  pouvait-il?  devait-il  même  risquer,  par  des 
efforts  dont  il  prévoyait  l'inutilité,  de  priver  la  France  du 
meilleur  de  ses  Ministres?  Il  souffrit,  en  gémissant,  les  fai- 
blesse de  son  Roi,  afin  de  pouvoir  continuer  à  faire  le  bcm- 
heur  des  Français.  Ah  !  que  le  ciel  nous  rende  souvent  des 
Ministres  qui  ayent  les  mêmes  défauts  ;  mais  le  ciel  a  mieux 
fait,  il  a  placé  aujourd'hui  les  mêmes  vertus  dans  le  cœur 
du  souverain. 

Louis  XV  fut  extrêmement  sensible  à  la  perte  de   son 
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iy^3.  précepteur,  son  Ministre,  son  ami,  et  lui  fit  élever  un  tom- 
beau magnifique.  J'aurais  désiré  qu'on  inscrivît  au  bas  pour 
tout  éloge  : 

//.    N'AIMA   PAS  LA   GUERRE. 

Ici  devrait  finir  cette  époque  de  l'histoire  des  finances, 
mais  je  la  conduirai  jusqu'à  la  fin  du  ministère  de  M.  Orry. 

M.  Orry,  revenant  à  son  système  de  diminuer  la  dette  conso- 
lidée, établit,  cette  année,  une  troisième  loterie.  Le  fonds 
était  de  1 5, 600,000  liv.,  24,000  billets  de  65o  livres ,  dont  35o 
livres  en  argent,  3oo  livres  en  capitaux  de  rentes. 

La  portion  des  24,000  billets  payables  en  argent,  rap- 
portait      8,400,000  1. 

L'Etat,  par  0,000  lots  en  argent,  rendait.  .  .  ;     0,000,000 

Il  lui  restait 5,4oo,ooo 

La  portion  payable  en  capitaux  de  rentes 
éteignait 7,200,000 

Ainsi  l'Etat  recevait ....;....   12,600,000 

'  Chacun  des  21,000  billets  restans  avait  10  coupons  de  6S 
livres,  payables  d'années  en  années  pendant  10  ans;  c'était 
une  espèce  d'annuité,  21,000  fois  65  livres,  coûtaient  à 
l'Etat,  par  an,  i, 365, 000  livres;  c'était  un  peu  moins  de  11 
pour  cent,  et  au  bout  de  dix  ans  il  était  libéré.  Cette  opéra- 
tion était  parfaitement  sage. 

M.  Orry  fit  encore  deux  autres  emprunts,  l'un  de  1 3  millions , 
I-7.J5,  pour  lesquels  il  constitua  en  rentes  viagères.    .  .     480^000  1- 
rentes  tonlinières. .  , .      877,200 

Total.  .   ; ;  .  . 1,357,200 
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C'était  un  peu  plus  de  lo  pour  cent  en  viager. 

L'autre  emprunt  était  de  g  millions,  pour  lesquels  on  cons-   17!^. 
tituait  une  tontine  de  892,800  livres,  un  peu  moins  de  xo  pour 
cent. 

M.  Orry  demanda  et  obtint  sa  retraite.  Jetons  un  coup-d'œil 
sur  les  résultats  de  son  administration  :  - 

Intérêts.  Capitaux. 

Il  avait  remboursé  sur  les  an- 
ciennes rentes  ,  en  1707  ,  loterie.  .  260,000  10,000,000  I, 

En  1709,  loterie 5oo,ooo  20,000,000 

En  1743,  annuités 175,000       7.000,000 

Total.    .  ;  .  . '.  .     925,000     07,000,000 

Il  les  avait  remplacées  par  des 
rentes  viagères  et  tontinières ,  en 

1707,  loterie ^00,000        ^,000,000 

En  1789,  loterie 800,000        8,000,000    . 

En   174^1  annuités i,.o65,ooo      1 5, 000, 000 

Total 2,565,000     27,000,000 


Mais  ici  les  capitaux  étaient  fictifs  et  se  trouvaient  éteints. 

Il  payait,  à  la  vérité,  1,640,000  livres  de  plus  en  intérêts 
annuels;  mais  i, 365, 000  livres  cessaient  au  bout  de  dix  ans, 
et  les  premiers  1,200,000  livres,  au  bout  de  3o  ans;  certai- 
nement il  valait  mieux  pour  TElat,  donner  davantage  pendant 
un  nombre  déterminé  d'années,  et  se  trouver  libéré,  que  de 
payer  une  somme  annuelle  moins  forte,  mais  de  la  payer 
toujours  et  de  devoir  toujours  le  capital. 

Il  y  a  même  du  courage  de  la  part  d'un  ministre  à  se  gêner 
pendant  la  durée  probable  de  son  ministère ,  pour  alléger  le 
fardeau  de  ses  successeurs. 
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i7f5.        Les  deux  guerres  que  la  France  eut  à  soulenir ,  l'obligèrent 
a  faire  les  emprunts  suivans  : 

Intérêts.  Capitaux. 

1733.  Tontine.    .....;..:.  i,o5o,ooo  10,000,000 1. 

1734.  Tontine 1,460,000  i5, 000, 000 

1735.  Rentes  temporaires 600,000  12,000,000 

1737.  Loterie,   rentes  viagères.  .        4oO')Ooc>  10,000,000 

1730.  Loterie,  rentes  viagères.  .  800,000  20,000,000 
1740.  Rentes  viagères.  .  .  .  600,000  6,000,000 
1742.  Rentes  viagères.     .     .     .        820,000       8,000,000 

1742.  Renies  temporaires.     .     .         600,000  12,000,000 

1743.  Loterie,  Tontine,  Rentes 

viagères 880,000       6,000,000 

T  743.  Loterie  ,  comme  la  précé- 
dente          880,000        6,000,000 

1743.  Annuités 600,000  12,000,000 

1745.  Tontine     et    Rentes    via-  1,357,000  i3, 000, 000 


gères. 


1745.  Tontine .,        893,000       9,000,000 

Total.     .      .     „     .     f  '  .     .  io,94oi00o   109,000,000 

Ces  emprunts  ne  grevèrent  l'Etat  d'aucuns  capitaux ,  et  les 
intérêts  n'étaient  que  momentanés. 

M.  Orry  ,  dit-on,  avait  peu  de talens.  Sans  doute  ce  ne  sont 
pas  là  de  grandes  idées  de  crédit  ;  mais  c'est  en  approcher 
beaucoup;  et  l'on  doit  des  éloges,  sinon  au  Ministre,  du 
moins  au  Ministère. 


(  ^90  ) 


NEUVIÈME    ÉPOQUE. 


DERNIERE  PARTIE   DU  REGNE  DE    LOUIS    XV, 

DE    1746    à    1774* 

M.  de  Macliault ,  de    1746   à    1754. 

l_jE  capital  de  la  dette  cons- 
tituée s'élevait  en  1713  à.  .  i, 985,000, 000   1. 

En  1728,  M.  Le  Pelletier 
Desforts  avait  consacré  six 
millions  par  an  à  des  rem-  ■      : 

boursemens  qui  eurent  lieu  • 

pendant  deux  ans 12,000,000  I. 

En  1702,  M,  Orry  avait 
créé  des  offices  municipaux, 
payables  en  capitaux  de 
rentes ,  je  n'ai  pu  découvrir 
combien  il  en  fut  levé,  j'en 
supposerai  pour 10,000,000    • 

Enfin  ,  on  vient  de  voir 
qu'il  avait  amorti  par  con- 
version      87,000,000 

Total, 59,000,000  59,000,000 

»-^^— ^   ■■■■  —I  — 

Ainsi  la  dette  constituée  se 
trouvait  réduite  à-peu-près  à  1,876,000,000 


r  I 


» 
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1746.  Nomme  de  l'intendance  de  Valencîennes  au  contrôle  gé- 
néral sans  s'y  attendre  ,  sans  le  désirer,  M.  de  Machault  suivit 
d'abord,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre ,  les  enemens  de  son 
prédécesseur. 

Il  débuta  par  un  emprunt  remboursable  de  lo  millions  en 
5oo,ooo  liv.de  rentes  temporaires  au  denier  20,  5  pour  cent  ; 
et,  consacrant  un  million  par  an,  il  le  remboursait  en  i5  ans. 

Il  établit  la  levée  de  2  sous  pour  livre  en  sus  du  dixième, 
et  en  destina  le  produit  au  j)aiement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement successif  d'un  autre  emprunt  de  24  millions  à  5 
pour  cent ,  en  1,200,000  liv.  de  rentes  temporaires,  rembour- 

1747.  sables  en  lo  ans. 

Autre  emprunt  de  12  millions,  en  1,200,000  liv.  de  rentes 
viagères  à  intérêts  gradués  depuis  7  à  jusqu'à  i4  pour  cent  , 
distribuées  en  1 4 classes,  commençant  à  dix  ans,  et  de  5  en  5 
années  jusqu  à  70  ans. 

Loterie ,  le  fonds  était  de  3o  millions  ;  60,000  billets  à 
5oo  liv.  payables  en  argent. 

L'exécution  de  celte  loterie  durait  douze  ans  ;  la  première 
année  on  faisait  un  tirage  de  primes  ou  lots  indépendans  du 
remboursement ,  et  un  tirage  de  lots  portant  avec  eux  le  rem- 
'  boursement  du  capital;  mêmes  tirages  de  primes  et  de  lots 

les  années  suivantes  jusqu'à  la  douzième  où.  il  n'y  avait  plus 
de  primes. 

Les  primes  étaient  de  20,000  liv.  12.000  liv.,  et  en  dé- 
croissant jusqu'à  100  liv.  ;  trois  mille  trois  cents  étaient  distri- 
buées dans  les  onze  tirages,  et  montaient  ensemble  à  7^0.000  1. 

Les  billets  qui  avaient  gagné  des  primes  rentraient  dans  la 
roue  les  années  suivantes,  et  pouvaient  en  gagner  d  autres, 
jusqu'à  ce  qulls  fussent  sortis  avec  un  lot  de  r;  mboursement. 

Le  nombre  des  lots  de  remboursement  était  de  60  mille , 

égal 


(  ^-or  ) 
égal  à  cc4ui  des  billets.  La  dernière  année  il  y  avait  un  lot  de  j_/- 
200,000  liv.,  un  de  100,000  liv.,  les  autres  années  de  5o, 000  liv., 
3o,ooo  liv.  et  en  décroissant.  Il  n'y  avait  de  véritables  lots 
gagnans  que  1{J{00  ;  les  55,6oo  autres  ne  donnaient  que 
le  simple  remboursement  avec  2  pour  cent  d'intérêt  faisant 
5io  liv.  pour  les  billets  sortans  la  première  année,  620  liv. 
pour  ceux  de  la  seconde,  53o  liv.  à  ceux  de  la  troisième,  et 
ainsi  de  suite. 

Cbaque  billet  avait  de  plus  20  liv.  par  an  à  commencer  de 
la  deuxième  année,  et  finissant  la  onzième  ,  jusqu'à  sa  sortie 
en  remboursement. 

Ainsi  l'actionnaire  le  moins  favorisé  avait  6  pour  cent  jus^ 
qu'à  sa  rentrée  dans  son  capital.        ■  ,  ■ - 

Cette  loterie  était  très-attrayante ,  très-avantageuse  au 
public  et,  dès-lors,  ne  l'élait  point  au  Gouvernement,  mais 
enfin  elle  valait  mieux  que  des  rentes  perpétuelles. 

Lempnmt  de   12  millions  de  l'année  précédente   n'ayant    1743. 
pas  absorbé  le  produit  des  2  sous  pour  livre  du  dixième,  M.  de 
Macbault  en  fit  un  nouveau  de  6  millions  en  3oo,ooo  liv.  de 
rentes  temporaires  ,  remboursable  comme  le  précédent  en 
dix  ans. 

Le  succès  de  la  loterie  de  17471  détermina  à  en  ouvrir 
une  autre  absolument  semblable  ,  excepté  que  le  fonds  n'était 
que  de  20  millions  au  lieu  de  00. 

Enfin  ,  M.  de  Macbault  fit  encore  un  autre  emprunt  rem-   1749- 
boursable  en   12   ans  de   36  millions  à  5  pour  cent,  faisant 
1,800,000  liv.  de  renies  temporaires.  ' 

Nous  arrivons  à  l'époque  où  les  idées  de  crédit  vont  de-' 
venir  plus  justes,  et  où  Ion  commence  à  jeter  les  bases  d'un 
système  d'amortissement.  M.  de  Macbault  eut  la  gloire  d'en 
être  le  fondateur. 

C  c 
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i'j4f).  Pénélré  des  vrais  principes  du  crédit, M.  deMacIiault  recon- 
niU  que  c'était  peu  d'établir  le  rachat  des  rentes,  qu'il  fallait 
encore  y  joindre  un  organisation  des  finances,  sage,  juste  et 
bien  ordonnée.  Il  fit  donc  marcher  de  front  la  réforme  de 
l'impôt  et  l'amortissement  de  la  dette. 

On  percevait  alors  le  dixième  des  revenus  des  biens  fonds  , 
de  l'industrie  et  des  offices  ,  charges  et  droits ,  dans  les  pro- 
vinces qui  n'avaient  point  d'Etats  provinciaux  ,  et  qu'on  nom- 
mait pays  d'Elections,  parce  qu'il  y  existait  des  tribunaux  de 
ce  nom  ;  ce  dixième  se  percevait  sur  des  rôles  confectionnés 
par  les  employés  des  Directions.  Les  provinces  d'Etats  et  les 
provinces  conquises  avaient  obtenu  des  abonnemens  très-fa- 
vorables; elles  avaient  été  imitées  par  les  Princes  du  sang;  le 
Clergé  de  France  s'était  racheté  par  des  dons  gratuits;  autant 
en  avaient  fait  les  Clergés  réputés  étrangers  et  l'ordre  de 
Malte. 

Cette  manière  inégale  de  traiter  des  portions  et  des  classes 
de  sujets  qui  doivent  être  égaux  aux  yeux  du  Souverain  était 
injuste,  et  s'opposait  à  toute  amélioration  dans  le  système  des 
impôts.  Le  Ministre  résolut  de  faire  cesser  ces  abus,  et  s'y  prit 
avec  beaucoup  d'adresse. 

Il  supprima  la  moitié  de  l'impôt  du  dixième,  et  destina  la 
moitié  conservée  à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat,  ce  qui 
donnait  à  sa  grande  opération  le  caractère  d'un  bienfait. 

Il  substitua  donc  le  vingtième  au  dixième  ;  mais  ce  ving- 
tième il  voulut  en  faire  la  base  d'un  impôt  territorial  qui  , 
portant  sur  tous  les  revenus  et  sur  tous  les  sujets,  et  prenant 
plus  d'extension,  pourrait  remplacer  la  taille  dont  une  partie 
des  revenus  et  des  sujets  étaient  exempts.  11  comptait ,  à  l'aide 
d'un  cadastre  général ,  rendre  cette  imposition  nouvelle  par- 
faitement  égaie  pour  tous,  en  faire  le  revenu  fondamental 
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tle  1  Etat ,  et  détruire  cette  antique  taille  et  tout  l'absurde    ly/jfj. 
échafaudage  de  ses  exemptions  et  de  ses  privilèges. 

Le  produit  du  \inglième  et  des  deux  sous  pour  livre  du 
<]ixième  qui  étaient  conservés ,  formait  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement.  Cette  caisse ,  indépendante  du  Trésor 
royal ,  était  chargée  du  remboursement  des  rentes  tant  an- 
ciennes que  nouvelles;  celui  à  qui  la  Direction  en  était  con- 
fiée se  nommait  Blondel  de  Glagny  ;  un  de  mes  oncles ,  du 
même  nom  que  moi ,  en  avait  le  contrôle.  , 

Une  circonstance  gênait  beaucoup  cet  amortissement  t 
toutes  les  rentes  jusqu'alors  avaient  été  constituées  par  con- 
trats passés  chez  des  notaires  ;  les  formalités  pour  la  vente  de 
ces  contrats  entrahiaient  des  longueurs  ,  des  difficultés  et  des 
dépenses.  Un  arrêt  du  Conseil  autorisa  ceux  qui  acquéraient 
les  nouvelles  rentes  ,  à  demander  s'ils  le  préféraient ,  que  la 
quittance  qu'on  leur  donnait  fût  libellée  au  porteur ,  au  lieu 
il'être  expédiée  en  leur  nom. 

Ces  quittances  devenues  de  simples  effets  au  porteur ,  se 
négociaient  facilement  et  sans  frais,  passaient  tour  -  à  -  tour 
dans  plusieurs  mains ,  et,  lorsqu'une  quittance  était  arrivée 
dans  les  mains  d'un  particulier  décidé  à  garder  la  rente  ,  il 
avait  la  faculté  d'aller  chez  un  notaire  en  faire  passer  le  con- 
trat. 

Je  suis  loin  de  mettre  M.  de  Machault  au-dessus  de  Sully  et  de 
Colbert,  dele  comparer  même  à  cesdeuxgrandsMinistres,  mais 
ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  rien  fait  de  plus  beau  que  l'institution 
d'un  impôt  territorial  égal  pour  toute  la  France,  et  celle  d'une 
caisse  d'amortissement  perpétuel. 

Le  vingtième  étendu  à  toutes  les  propriétés  aurait  produit 
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ly.fg.    au  moins 00,000,000  L 

Et  les  2  sous  pour  livre  du  dixième,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  les  4  sous  pour  livre 
du  vingtième 6,000,000 

Total.     .......     06,000,000 

Le  capi  Laide  l'ancienne  dette  constituée  était  de  1,87  6, 000, 000 
au  plus.  Les  36  millions  formaient  à  peu  près  un  5o^  du  capital  ; 
or  on  voit ,  par  le  tableau  n".  6 ,  que  lorsque  l'on  consacre  à 
l'amortissement  le  So*^.  du  capital  avec  les  intérêts  composés, 
ce  capital  s'éteint  en  26  ans. 

A  quel  degré  de  prospérité  ne  se  serait  pas  élevée  la  France 
si  ce  plan  eût  été  suivi  !  L'accroissement  de  la  dette  a  amené  le 
déficit  de  1789,  l'existence  des  privilèges  a  empêché  de  le  com- 
bler. Le  plan  de  M.  de  Macliault  faisait  disparaître  et  la  dette 
et  lespriviléges  ;  dès  lors  point  de  révolution,  la  France  n'eût 
point  été  le  théâtre  d'un  grand  attentat  et  de  tant  d'autres 
crimes  ;  que  de  larmes  ,  que  de  sang  épargnés  à  l'humanité. 

Ce  plan  qui  devait  inspirer  l'admiration  et  la  reconnais- 
sance n'excita  que  des  murmures.  Le  Clergé,  les  pays  d'Etats  » 
les  Princes  se  soulevèrent  contre  le  Ministre  ;  ils  demandèrent 
des  rachats  ,  des  abonnemens  ;  soutenu  par  Louis  XV  qui 
avait  bien  saisi  toute  la  beauté  de  ce  projet ,  le  Ministre 
résista. 

Le  Clergé  avait  d'autant  plus  tort  de  s'opposer  à  ce  que  ses 
biens  fussent -imposés  comme  les  autres,  que  la  répartition 
qu'il  faisait  de  ses  dons  gratuits  sur  tous  ses  membres  était 
excessivement  vicieuse. 

L'assemblée  générale  du  Clergé  eut  lieu  cette  année  ;  quatre 
Commissaires  du  Roi  s'y  rendirent.  M.  de  Machault,  l'un  d'eux, 
porta  la  parole.  Il  demanda  d'abord  7,500,000  liv.  payables  en 
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cinq  ans,  h  raison  de  1,^00,000  liv.  par  an  ,  pour  contribuer  à    ^„t: 
la  libération  des  dettes  de  l'Etat. 

Il  présenta  ensuite  une  déclaration  du  Roi  qui  enjoignait  à 
tous  les  Archevêques,  Evoques  ,  Bénéficiers,  Chapitres,  Sé- 
minaires, enfin  à  tous  les  corps  ou  individus  ecclésiastiques  de 
fournir,  dans  l'espace  de  six  mois,  des  déclarations  de  leurs 
Liens  et  revenus. 

Le  clergé  avait  toujours  été  exempt  de  toutes  les  imposi- 
tions. Pour  contribuer,  cependant,  aux  dépenses  de  l'Etat,  il 
donnait,  à  des  intervalles  irréguliers,  ce  qu'il  nommait  des 
dons  gratuits,  expression  assez  bizarre,  un  don  qui  nest  pas 
gratuit  n'est  plus  un  don  ;  le  clergé ,  sans  doute  ,  nosait  pas 
dire  tout-à-fait  un  don  volontaire. 

Pour  fournir  ces  dons  gratuits,  il  imposait  sur  lui-même 
ce  que  l'on  nommait  les  décimes,  et  taxait  tous  ses  membres 
à  raison  de  leurs  revenus.  Les  décimes  étaient  très-mal  répar- 
ties, le  bas  clergé  s'en  plaignait  depuis  long-tems. 

La  déclaration  du  Roi,  présentée  par  M.  de  Machault,  avait 
pour  objet  apparent  de  rectifier  cette  répartition  du  clergé 
sur  lui-même;  mais  elle  avait  un  autre  but  bien  plus  juste  et 
bien  plus  important  :  c'était  de  connaître  les  revenus  du 
clergé  ,  que  l'on  aurait  ensuite  assujettis  comme  les  autres  à 
l'impôt  territorial,  .  '       ;.       "         ,  .    , 

Si,  à  celte  époque,  le  premier  corps  de  lEtat,  moins  ja- 
loux de  ses  immunités  que  du  bonheur  de  la  France  ,  eût 
lui-même  sollicité  d'être  imposé  comme  tous  les  autres  pro- 
priétaires, ce  grand  et  bel  exemple  entraînait  la  noblesse^ 
les  pays  d'Etats,  les  provinces  conquises;  la  France  avait  dès- 
lors  cet  impôt  fondamental,  qui  fait  aujourd'hui  la  première, 
la  plus  riche  brandie  de  ses  revenus;  M.  de  Machault 
restait  en  place;  il  organisait  et  consolidait  à-la-fois  un  beau 
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■*7"o.  système  de  rmances,  el  un  beau  système  de  crédit.  Poînl;  de 
banqueroute  en  1 770;  point  de  déficit  en  1789;  point  de  révo. 
lution!  Le  clergé  suivit  une  marclie  opposée:  il  ne  sut  pas 
sacrifier  une  modique  partie  de  ses  revenus,  il  les  perdit  tous; 
il  ne  sut  pas  être  juste,  il  fut  malheureux  ;  il  ne  sut  pas  être 
français,  il  cessa  d'être. 

Ne  lui  reproclions  pas  cette  faute,  il  l'a  payée  trop  chère- 
ment ;  réparons  plutôt  ses  malheurs;  rendons-lui  une  exis- 
tence que  réclament  la  rehgion,  les  mœurs  et  la  politique 
elle-même;  s'il  ne  peut  recouvrer  des  biens  perdus  à  jamais 
pour  lui,  qu'il  ait  du  moins  la  faculté  d'en  acquérir  encore; 
assurons-lui  des  revenus  moins  considérables  et  mieux  distri^ 
bues,  et,  après  la  terrible  leçon  qu'il  a  reçue,  ne  craignons 
plus  le  retour  des  immunités,  des  privilèges.  Lui-même  il 
lejeterait  ce  présent  fatal,  si  jamais,  ce  qui  est  impossible, 
les  législateurs  pouvaient  le  lui  offrir. 

Moins  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts,  en  T750,  le  clergé  se 
borna  adonner  les  7,500,000  liv.  qui  lui  étaient  demandés,  et 
parvint  h.  empêcher  l'effet  de  la  déclaration  du  Roi  qui  resta 
sans  exécution. 

Ah!  pourquoi  le  Languedoc,  si  noblement  dévoué  aujour- 
d'hui à  la  cause  des  Bourbons,  le  Languedoc  qu'un  reste  de 
l'esprit  révolutionnaire  accuse  d'exagération,  comme  si  l'excès 
dans  notre  amour  pour  notre  Roi  pouvait  être  blâmable, 
pourquoi  cette  province  si  sage  fut-elle  alors  si  peu  française? 
D'où  venait  cette  prétention  d'être  traitée  différemment  des 
autres  provinces  du  même  royaume,  des  autres  sujets  du 
n\ême  monarque,  des  autres  enfans  du  même  père?  Nos 
droits,  disaient  les  états  du  Languedoc,  étaient  fondés  sur 
d'anciennes  conventions.  Eh  bien!  oui,  ils  étaient  fondés, 
mais  étaient-ils  justes?  ne  deviez-vous  pas  en  faire  un  sage  et 
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généreux  sacrifice?  Et  ne  pouvait-on  l'obtenir  c|ue  par  la  plus    lyûo, 
sanglante,  la  plus  exécrable  révolution? 

Les  Etats  de  Languedoc  firent  alors  une  telle  résistance 
que  le  Roi  fut  obligé  de  les  casser,  et  l'intendant  de  la  pro- 
vince fut  chargé  de  faire  exécuter  les  rôles  par  le  directeur 
et  les  contrôleurs  du  vingtième. 

L'établissement  des  directions  des  vingtièmes,  qui  existait 
déjà  pour  le  dixième  dans  les  pays  non  abonnés,  devint  gé- 
néral pour  toutes  les  provinces  de  France;  et  c'est  alors  que 
l'on  put  reconnaître  la  grande  injustice  des  abonnemens.  Le 
dixième  des  pays  abonnés  en  1 749»  produisait.       9,326.,ooo  1, 
le  vingtième,  du  premier  jet  et  d'après  les 
simples  déclarations  des  propriétaires,  s'éleva 
à 11,487,000 

Augmentation 2,161,000 

Ainsi  l'imposition  réduite  à  moitié  se  trouva  de  2  millions 
plus  forte  que  quand  elle  était  dans  son  entier. 

Le  Ministre  ne  voulut  point  que  le  Trésor  royal  profitât, 
de  cette  augmentation  de  deux  millions  obtenue  sur  les  pays 
abonnés,  il  la  fit  tourner  au  profit  des  pays  non  abonnés,  et 
porta  même  à  trois  millions  la  diminution  qu'il  leur  accorda 
sur  les  tailles.  Il  prouvait  par  là  qu'il  ne  cherchait  point  les 
intérêts  du  fisc  ,  et  n'était  animé  que  du  désir  d'égaliser  le 
le  fardeau  des  impôts. 

Une  ordonnance  célèbre  qui  fit  aussi  un  grand  honneur  au 
ministère  de  M.  de  Machault,  est  celle  qui  interdit  au  clergé  et 
autres  établissemens  de  main-morte  toute  acquisition  debiens- 
londs ,  sans  une  autorisation  expresse  du  Gouvernement. 

On  désigne  par  gens  de  main-morte  tous  les  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques  ou  laïcs  qui  ne  meurent  jamais,  dont 
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•i7jS.  les  Liens  par  conséquent  ne  passent  jamais  à  d'autres  par  suc- 
cession ,  et  qui  ont,  en  quelque  sorte  ,  la  main  morte  et  inca- 
pable de  s'ouvrir  pour  rendre  les  biens  qu'elle  a  acquis. 

Les  propriétés  des  main-morlables,  retirées  de  la  circula- 
tion, font  perdre  à  l'Etat  les  droits  qu'il  perçoit  sur  les  muta- 
lions;  pour  l'en  dédommager  il  prenait,  sur  les  biens  acquis 
par  les  gens  de  main-morte,  et  qui  se  trouvaient  amortis,  un 
droit  que  l'on  nommait  par  cette  raison  droit  d'amortisfement. 
Il  était  du  cinquième  de  la  valeur  des  biens  nobles,  et  du 
sixième  des  biens  tonus  en  roture. 

Ce  n'était  point  la  perle  qu'éprouvait  l'Etat  sur  les  droits  de 
mutations  qui  décida  M.  de  Machault  à  faire  rendre  cette  ordon- 
nance ;  des  vues  d'une  plus  haute  politique  l'y  déterminèrent. 
Les  églises,  les  ordres  religieux,  les  abbayes,  les  hôpitaux, 
déjà  très-riches  par  la  piété  de  nos  ancêtres ,  s'enrichissaient 
encore  tous  les  jours,  soit  par  des  dons,  legs,  fondations  des 
particuliers,  soit  parce  que  les  abbayes,  monastères  et  autres 
établissemens,  toujours  administrés  avec  sagesse,  font  tous 
les  ans  des  épargnes  qu'ils  employ  ent  en  nouvelles  acquisitions. 
Le  Ministre  mit  des  bornes  à  cet  accroissement  de  richesses 
qui  pouvait  devenir  prodigieux.  Cette  mesure  obtint  un  assen- 
timent universel  ;  le  Parlement  enregistra  l'ordonnance  le 
•  jour  où  elle  lui  fut  présentée,  et  le  clergé  lui  môme,  le  clergé, 
si  chatouilleux  sur  ses  privilèges,  n'éleva  pas  la  moindre  récla- 
mation. Cette  ordonnance,  qui  contient  29  dispositions,  passe 
pour  un  chef-dœuvre. 

Le  clergé  est  aujourd'hui  dans  une  position  inverse  :  aussi 
pauvre  qu'il  était  riche  alors,  son  indigence  actuelle  lui  ôte 
autant  de  considération  que  lui  en  ôtait  jadis  son  luxe  passé, 
et  le  Ministre  qui  proposera  de  lui  rendre  la  faculté  d'ac- 
quérir 
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quérir,  renfermée  dans  de  sages  bornes,  aura,  dans  un  antre    1-750. 
sens,  autant  de  gloire  que  M.  de  Machault. 

Ce  Ministre  trouvait,  dans  la  mesure  qu'il  venait  de  prendre, 
un  autre  avantage  :  les  établissemens  de  main-morte  ne  pou- 
vant plus  placer  leurs  épargnes  en  biens -fonds,  n  avaient 
d'autre  ressource  que  de  les  placer  en  rentes  sur  l'Etat.  C'est 
ainsi  que  l'administration  soutient  le  crédit,  qui,  à  son  tour 
soutient  l'administration. 

Celle  de  M.  de  Machault  fut  admirable  :  les  mêmes  intérêts 
persannels  qui  le  renversèrent  ont  empêché  qu'on  ne  lui  rendit 
toute  la  justice  qu'il  méritait.  Puisse  mon  faible  suffrage  ras- 
sembler autour  de  lui  les  rayons  de  gloire  détournés  par 
l'envie ,  et  accoutumer  les  Français  à  placer  toujours  son  nom 
après  ceux  de  Sully  et  de  Colbert. 

Le  clergé  l'emporta,  ne  paya  point  de  vingtièmes,  ne  fournit 
point  de  déclarations  de  ses  biens;  M.  de  Machault  comprit 
que  son  vaste  plan  ne  pouvait  plus  réussir;  il  ne  voulut  pas  du 
moins  en  être  le  destructeur.  Il  donna  modestement  sa  démis- 
sion d'une  place  que  sa  modestie  n'avait  jamais  sollicitée,  et 
déjà  Garde-des-sceaux  depuis  cinq  ans,  passa  au  Ministère 
de  la  marine,  où  il  trouva  plus  de  facilité  à  faire  le  bien.  Une 
intrigue  de  Cour  lui  fit  perdre ,  trois  ans  après ,  l'une  et  l'autre 
places.  ..       .  • 

Emprunts  de  M.  de  Machault. 

Intérêts.  Capitaux. 

1746.  Rentes  temporaires.  .  .  .      5oo,ooo  10,000,000 

1746.  Rentes  temporaires.  .  .  .  1,200,000  24,000,000 

1747.  Rentes  viagères 1,200,000  24,000,000 

1747.  Loterie 3o,ooo,ooo 

--•..','  3,900.,ooo         88,000,000 

•   Dd 
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I/M. 


Report.  . 
174^'  Rentes  temporaires 

174^-  Loterie 

1749-  Rentes  temporaires, 
1751.  Rentes  viagères.    . 
1751.  Rentes  temporaires 


InttTéIs. 

2,C)0O,O00 
000,000 

1,800,000 
2,000,000 

goo.ooo 


88,000,000 
6,000,000 
20,000,000 
06,000,000 
20,000,000 
18,000,000 


7,900,000  188,000,000 


i}'  M.  Moreau  de  S  échelles^  de  1754  à  1756. 

"  i'.  . 

M.  de  Macliault  indiqua  lui-même  son  successeur,  M.  Mo- 
reau de  Séchelles,  et  lui  laissa  le  triste  soin  d'accorder  les  fu- 
nestes abonnemens  de  vingtième,  contre  lesquels  il  avait  com- 
battu cinq  ans. 

Pour  se  convaincre  et  de  la  perte  que  l'Elat  éprouvait  par 
ces  abonnemens ,  et  de  1  injustice  qui  en  résultait  pour  les 
provinces  moins  favorisées,  uniquement  parce  qu'elles  étaient 
depuis  plus  long-tems  françaises  ,  il  suffit  d'observer  que  le 
vingtième  des  provinces  abonnées  qui  était  de.  .  9,600,000  1. 
fut  réduit  à 6,200,000 

Diminution..  .  .  .'.'".'.  .  .  ; 3,3oo,ooo 


Tandis  que  ie  vingtième  des  pays  non  abon- 
nés ,  de 14,600,000 

fut  porté  à 14.900,000 

Augmentation, 


000,000 


Le  Ministre,  forcé  d'accorder  ces  abonnemens,  aurait  dû 
libeller  tous  les  préambules  des  arrêts  comme  il  suit  : 
o   V.  Considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que  (les  Bour- 
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»  guignons,    Languedociens,    Provençaux,    Bretons,    Fia-   1754. 

»  mands,  etc.  )  réunis  à  la  France  depuis  un  ou  deux  siècles 

»  seulement,  ne  contribuent  pas  aux  dépenses  de  lEtat  dans 

»  une  proportion  aussi  forte  que  les  (Picards,  Champenois; 

»  Normands,  etc.  )  qui,  long-tems auparavant,  ont  fait  partie 

»  du  royaume  de  France,  et  qu'il  convient  que  les  cadets 

»  soient  plus  favorisés  que  les  aines,  ouï  le  rapport,  etc.  ». 

Certes,  la  génération  est  bien  changée,  et  cette  Bretagne  si 
fidèle,  ces  provinces  méridionales  si  enthousiastes,  ce  beau 
département  du  nord  si  dévoué,  loin  de  solliciter  comme 
autrefois  une  injustice,  peuvent  servir  aujourd'hui  de  modèles 
à  tous  les  Français. 

M.  de  Séchelles  créa  une  loterie  assez  ing(;nieuse  :  5o,ooo 
billets  de  600  liv.  chacun,  et  un  nombre  de  lots  double  du 
nombre  de  billets,  c'est-k-dire,  5o,ooo  lots  de  faveur,  et  5o,ooo 
lots  de  remboursement. 

La  loterie  sexécutait  en  12  ans,  partagés  en  deux  époques 
que  l'on  nommait  assez  improprement  semestres.  Chacune  des 
six  premières  années,  un  tirage  de  remboursement;  le  premier 
lot  de  ;io,ooo  liv.,  les  autres  en  décroissant,  les  plus  taibles, 
ceux  de  simple  remboursement,  612  liv.  la  première  année, 
Gi8  liv.  la  seconde,  6^4  liv.  la  troisième,  et  augmentant 
de  6  liv.  chaque  année  ;  les  six  tirages  de  ce  semestre  d'années 
remboursaient  26,000  billets. 

La  sixième  année,  un  mois  après  le  sixième  tirage  de  rem- 
boursement, venait  le  tirage  de  faveur;  les  26  mille  billets 
remboursés  pendant  le  premier  semestre,  gagnaient  tous  un  lot 
de  faveur,  le  plus  fort  de  120,000  liv.,  les  plus  faibles  de  1 5  liv. 

Même  répétition  le  second  semestre  ou  les  six  dernières 

.  Dd  2  .! 
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j-jS/i.    années  pour  les  ^5  mille  billets  restans,  excepté  que  le  gfos 
lot  de  faveur  était  de  200,000  liv. ,  et  les  moindres  de  1 8  liv. 

Il  était  en  outre  attribué  à  chaque  billet  24  liv.  par  an,' 
jusqu'à  son  remboursement. 

Lots  de  remboursement,   i^''.  semestre.  .  .     1 3,5 1 8,000 1, 

2*.    semestre.  .  .      17,616,000 

Lots  de  faveur,   7  ;  ;  .  .   I*^  semestre.  .  .  786,000 

.    •   •    :  •  ^    .  2*".    semestre.  .  .        i,o5o,ooo 

Total  des  lots. .  ...;;;..;.:..;.;     02,970,000 
Vingt -quatre  liv.   par  an  aux  billets  restans 
après  le  tirage  de  chaque  année 6,53o,ooo 

Somme  rendue  par  l'Etat 39,500,000 


On  peut  considérer  celte  loterie  de  deux  manières  : 

Les  39,500,000  liv.  partagés  en  12  ans,  faisaient  par  an, 
3,290,000  liv.,  environ  11  pour  cent  des  3o  millions  que 
l'Etat  avait  reçus;  ainsi  c'étaient  des  rentes  viagères  à  11  pour 
cent,  dont  les  derniers  rentiers  ne  vivaient  pas  plus  de  12  ans. 

Ou  bien,  les  9,500,000  liv.  que  l'Etat  rendait  de  plus  qu'il 
ne  recevait,  partagés  en  12  ans,  faisaient  790,000  liv.  par  an, 
un  peu  plus  de  2  ^  des3o  millions.  Ainsi  c  étaient  des  rentes 
perpétuelles  a  2  |  éteintes  en  12  ans. 

De  toutes  façons,  l'opération  était  avantageuse  à  l'Etat. 

L'actionnaire  le  moins  favorisé  qui  avait  la  douzième  année 

un  simple  lot  de  remboursement  de 702^!. 

un  simple  lot  de  faveur  de i8 

et  24  liv.  pendant  dix  ans 340 

recevait  en  tout ......; 960 

ces  960 liv.  partagées  en  12  ans,  lui  faisaient  80 liv.  par  an,  ou 
une  annuité  de  12  pour  cent  de  son  capital  de  600  liv. 
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Ou  bien,   rentranl  en  12  ans  dans  son   capital,  il  avait    1^5^. 
en  sus  060  liv.  qui,  partagées  en  12  ans,  faisaient  00  liv.  par  an, 
ou  5  pour  cent. 

La  loterie  n'était  donc  pas  désavantageuse  aux  particuliers- 
la  certitude  d'avoir  au  moins  deux  petits  lots,  et  l'espoir  d'en 
avoir  deux  gros,  la  rendaient  très-séduisante. 

Aimable,  spirituel,  distingué  par  un  talent  unique  dans  les 
intendances  des  armées,  M.  de  Séchelles  était  âgé  ;  son  minis- 
tère de  22  mois  ne  prit  aucune  couleur  ;  le  dérangement  de  sa 
tête,  à  la  suite,  dit  M.  de  Montliyon,  d'un  rendez-vous  trop 
tendre  pour  son  âge,  le  força  à  demander  un  adjoint,  qui,  1756. 
peu  après  fut  son  successeur. 

11  n'avait  fait  que  deux  emprunts  : 

Ink'ic's.  Cnpilniix. 

1754.  Rentes  viagères..  ;  .  :  ;  .     2,400,000  1,    24,000,000 1. 

1755.  Loterie 3o,ooo,ooo 

.  ,  ;  54,000,000 


M.  Peirenc  de  Moras,  de  ijSQ  à  l'jS'j. 

Il  débute  par  un  emprunt  de  36  millions,  en  1,800,000  ïiv. 
de  rentes  temporaires,  remboursables  en  dix  ans. 

Une  des  guerres  les  plus  funestes  pour  la  France,  éclate  et 
force  à  chercher  de  nouvelles  ressources  ;  on  établit  un  second 
vingtième,  les  provinces  non  abonnées  le  payent  exactement; 
les  autres,  déjà  favorisées  pour  le  premier  vingtième,  payent 
pour  le  second  qui  aurait  au  moins  dû  être  égal,  une  somme 
moins  forte. 

Cette  imposition  du  second  vingtième  excita  les  plus  vives 
remontrances  de  toutes  les  Cours  Souveraines,  et  surtout  de  la 
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Cour  des  Aides  de  Paris,  présidée  alors  par  le  vertueux  et  in- 
fortuné Maleslierbes.  L'édit  ne  fut  enregistré  au  Parlement 
que  dans  un  lit  de  justice.  ., 

lySy.  Loterie  de  36  millions,  60  mille  billets  à  600  liv. ,  60,000 
lots  de  remboursement,  un  seul  tirage,  mais  les  lots  distri- 
bués en  12  ans  ,  5  pour  cent  attribués  à  chaque  billet  jusqu'à 
son  remboursement.  Elle  revenait  à  l'Etat  à  47  millions.  Elle 
n'avait ,  au  surplus ,  rien  de  remarquable. 

Emprunt-Loterie  de  l^o  millions,  5o  mille  billets  à  800  I. 
L'actionnaire  ,  pour  ces  800  liv.  recevait  10  coupons  de  100  1. 
payables  dans  les  dix  premières  années,  et  un  de  120  liv. 
payable  la  onzième  année  ;  c'étaient  de  véritables  annuités. 

Il  y  avait  en  outre  24  mille  primes  ou  lois  distribués  en  onze 
ans  ,  et  montant  ensemble  à  3,83o,ooo  liv. 

L'Etat  payait  :  •  • 

1°.   1,120  liv.  aux  5o  mille  billets,     .     .     .     56,ooo,ooo  1. 
2°,  En  primes, o,83o,ooo 

,  Total.     ...:..     5c),83o,ooo 

Il  recevait.  :     :     ..     7    .,:...     ^     4o,ooo,ooo 

.    .•        i9,83o,ooo 

59,800,000  liv,,  divisés  en  onze  ans,  faisaient  5,44oiOoo  liv: 
un  peu  plus  de  i3  pour  cent  de  40  millions,  ce  qui  équivalait 
à  des  rentes  viagères  à  i3  pour  cent  éteintes  en  onze  ans. 

M.  de  Moras,  aussi  faible  que  les  circonstances  étaient  dif- 
ficiles, ne  pouvait  conserver  long-tems  une  place  qu'il  n'aurait 
jamais  dû  occuper.  Après  avoir  fait,  en  un  an  et  demi,  trois 
emprunts  et  augmenté  plusieurs  impôts,  il  quitta  le  Ministère. 


■(  Si5  ) 
Emprunts  :  ^"^^"'■^''-    .     .  c^ph^yx.  ,75^. 

lySG.  Renies  temporaires.      1,800,000  1.  36, 000, 000  I, 

1767.  Loterie 36,ooo,,ooo 

1757.  Annuités,    Loterie.  4o, 000, 000 

.  '      ■    ■  112,000,000 


M.  Dû  BoiiUongne  ^  Je  1757a  175g. 

Nous  avons  vu  les  quatre  MM.  Paris  jouer  un  rôle  im- 
portant sous  M.  le  Duc ,  Prince  de  Condé ,  premier  Ministre 
après  la  mort  du  Duc  d'Orléans ,  Régent.  Très-habiles  tous 
quatre  et  toujours  unis  et  solidaires  ,  le  second  ,  Paris  Duver- 
ney  ,  passait  pour  avoir  le  plus  de  talent;  il  avait  été  persécuté 
en  1728  ,  mis  en  jugement  et  déchargé  par  le  Parlement  de 
Paris  ;  mais  à  l'instant  même ,  une  lettre  de  cachet  lavait 
exilé  à  3o  lieues  de  cette  ville.  Le  troisième  frère ,  Paris  de 
Montmartel ,  était  resté  dans  les  affaires  ;  devenu  Garde  du 
Trésor  royal  et  banquier  de  la  Cour,  son  crédit  égalait  son 
opulence.  Plus  puissant  que  le  Contrôleur  général,  il  aurait  pu 
avoir  cette  place  ;  il  la  fit  donner  à  M.  de  Boullongne ,  Con- 
seiller d'Etat  ,  Intendant  des  finances,  et  qui  travaillait  ,  sinon 
sous  ses  ordres,  au  moins  sous  ses  dii'ections. 

A  cette  époque  fut  créée,  en  faveur  de  l'Ecole  militaire, 
une  loterie  devenue  ,  depuis ,  la  loterie  royale  ,  et  une  des 
branches  des  revenus  de  l'Etat. 

La  guerre  continuait  et  n'était  pas  heureuse.  Il  fallait  de 
nouveaux  fonds  ;  on  créa  4  millions  de  rentes  viagères  qui  , 
à  10  pour  cent,  produisirent  4o  millions. 

Le  mois  suivant,  2  nouveaux  millions  furent  ajoutés  aux 
précédens  ,  et  donnèrent  20  millions.  ,     ..  .  ; 

L'année  d  après  on  fit  un  emprunt ,  nominalement  de  ^0   lyûO. 
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U758.    millions  à  4  pour  cent,  pour  lequel  on  créa  0,200,000  liv.  Je 
rentes  remboursables  en  onze  ans;  mais  comme  la  moitié  seu- 
lement était  payable  en  argent,  et  l'autre  moitié  en  capitaux  de 
rentes  à  2  i  pour  cent,  créées  en  1 720  ,  il  ne  produisait  que  4o 
millions,  et  amortissait  4o  autres  millions  de  la  dette  constituée. 
Les  anciennes  rentes  étaient  à.     ...     2    à    pour  cent. 

Le  numéraire  que  les  rentiers  donnaient 
aurait  pu  leur  rapporter.     ......     5 

Total.     ...,,.    ~ 

En  convertissant  leurs  anciennes  rentes 

en  nouvelles  à 4 

Et  plaçant  leur  argent  à 4 

Ils  avaient. •  .  .  .     .     8 

Ils  gagnaient  donc  è  pour  cent  ;  plus  ils  rentraient  dans 
leurs  capitaux.  L'opération  était  avantageuse  à  l'Etat  et  aux 
particuliers. 

Ce  Ministère  est  l'époque  de  l'origine  d'une  contribution 
nouvelle  qui ,  créée  d'abord  pour  un  tems  limité  ,  devint  en- 
suite perpétuelle  ,  sous  un  autre  nom. 

Le  Roi,  par  un  édit  du  mois  d'août,  demanda  un  don 
gratuit  aux  villes  et  bourgs  de  son  royaume,  et  fixa  la  somme 
due  annuellement ,  pendant  six  ans  ,  par  chaque  ville  ou 
bourg,  en  laissant,  à  leurs  officiers  municipaux,  le  soin  d'é- 
tablir des  droits  d'entrées  pour  payer  leurs  contingens.  Les 
tarifs  de  ce?  droits  devaient  être  approuvés  au  Conseil  ;  ils 
devaient  être  acquittés  par  toutes  sortes  de  personnes  ,  sans 
aucune  distinction  ,  nobles,  ecclésiastiques,  etc. 

Réellement  j'ai  besoin  de  me  rappeler  ce  que  le  clergé  a 
souffert,  l'état  où  il  est  réduit,  la  considération  dont  il  est  si 
nécessaire  et  dont  j'ai  tant  de  désir  de  l'environner,  pour  ne 

pa§ 
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pas  m'indigner  de  le  voir  cherclicr  et  réussir  a  se  soustraire  ^708. 
encore  à  cette  charge  qu'il  devait  s'empresser  d'acquitter 
avec  tous  les  français.  Ali  !  s'il  avait  su  combien  de  repro- 
clies,  justes  il  fautle  dire,  il  arrérageait  contre  lui,  et  combien 
il  devait  en  être  cruellement  puni  !  les  hommes  ne  compren- 
dront-ils jamais  que  l'on  est  tôt  ou  tard  victime  des  injustices 
dont  on  semble  d'abord  profiter;  et  qu'en  définitif,  il  n'y  a 
d'utile  que  ce  qui  est  juste. 

Une  Déclaration  régla  ,  l'année  suivante  ,  les  tarifs  des 
droits  d'entrée  à  percevoir  par  les  villes  et  bourgs. 

Ces  dons  gratuits  établis  pour  six  ans  furent  prorogés  en 
1763  pour  cinq  ans,  puis  en  1768  pour  le  même  nombre 
d'années  ;  ils  prirent  alors  le  nom  de  droits  réservés ,  et  la  le- 
vée en  fut  affermée  à  la  Régie  générale  des  Aides.  Ils  furent 
prorogés  en  1774  jusqu'en  1780,  et,  à  cette  époque,  jusqu'en. 
1790. 

Les  besoins  toujours  croissans  forcent  d'adopter  de  mau- 
vais expédiens  ;  on  crée  un  million  d'augmentations  de 
gages  à  répartir  entre  tous  les  pourvus  d'offices  du  royaume, 
obligés  chacun  d'acheter  à  5  pour  cent  l'augmentation  qui 
lui  était  assignée  par  des  rôles  arrêtés  au  Conseil  ;  cette  me- 
sure produisit  20  millions.  C'était  un  emprunt  forcé  mal  dé- 
guisé. Il  sera  toujours  injuste,  impolilique  et  destructif  du 
crédit  de  créer  des  rentes,  et  de  forcer  une  classe  de  citoyens 
de  les  acquérir. 

Création  de  3, 600, 000  liv.  de  rentes  viagères,  savoir,  pour 
un  capital  de  1,000  liv.  sur  une  tête  : 

Classes.  '  Sommes.        Poiircenf. 

i'^".  jusqu'à  5o  ans..  .....;....  100  1.         10 

û*^.  de  5o  à  55 io5  10  ^    , 

E  e 
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1-58.        3^  de  55  à  60. tio  ii  1. 

4^.  de  60  à  65 120  12 

5^.  de  65  à  70 i3o  i3 

6^.  de  70  et  au-dessus. i4o  i4 

et  sur  deux  têtes,  indistinctement,  8  pour  cent. 
itSo.        Ce  fut   la  dernière   opération  un  peu  importante    de  ce 
ministère,  qui  ne  dura  que  vingt  mois. 
Emprunts  : 

^  "Intérêts.  Capitaux. 

1757.  Rentes  viagères.  ....  ^lOoOiOool-  40^000,000  L 

1758.  Rentes  temporaires.  .  .  1,900,000  4o')O0O')Ooo 
1758.  Augmentation  de  gages.  1,000,000  20,000,000 
1758.  Rentes  viagères 3, 600,000  36,ooo,ooo 

io,5oo,ooo     i36,ooo,ooo 


M.  de  Silhouette  ^  ert  175g. 

Les  Contrôleurs  généraux  des  Finances  ne  faisaient  que 
passer  comme  des  ombres  :  depuis  M.  de  Machault  on  en 
comptait  déjà  trois  en  cinq  ans.  En  voici  un  dont  le  mi- 
nistère fut  beaucoup  plus  court  encore ,  et  aurait  mérité 
de  durer  beaucoup  plus  long-tems. 

Par  une  singularité  bien  fatale,  la  Cour,  au  milieu  des 
dépenses  d'une  guerre  qui  ne  la  dédommageait  point  par  des 
succès  ,  sentait  l'extrême  besoin  d'un  bon  Ministre  des  Fi- 
nances, et  quand  elle  le  trouvait  ne  savait  point  le  conserver. 

M.  de  Silhouette,  d'une  famille  peu  distinguée,  et  simple 
Maître  des  Requêtes  <f  avait  »  ,  dit  M.  de  Monthyon  qui  l'a 
connu,  «  des  avantages  plus  réels  que  ceux  de  la  naissance 
»  et  de  la  fortune  :  une  intelligence  forte  ,  une  imagination 
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»  féconde  cl  brillanlc.  Dès  ses  premières  années  on  remarqua  lySfj. 
»  en  lui  un  grand  désir  de  s'instruire  ,  du  goût  pour  l'étude , 
»  un  esprit  de  réflexion  qui  n'est  pas  ordinaire  à  la  jeunesse. 
»  Il  se  livra  d'abord  à  la  littérature  ,  traduisit  avec  succès 
»  quelques  poëtes  Anglais ,  et  contracta  l'habitude  d'une 
»  diction  plus  fleurie  que  celle  qui  convient  à  la  discussion 
»  des  affaires,  et  que  cependant  il  y  conserva  ». 

La  nomination  d'un  homme  inconnu  du  Roi ,  de  la  Cour,' 
de  la  haute  magistrature,  lit  conclure  naturellement  et  avec 
raison ,  que  son  mérite  seul  l'avait  porté  à  cette  place.  Il  y 
monta,  précédé  de  l'opinion  et  suivi  de  l'espérance  publiques, 
et,  profitant  habilement  de  cette  faveur,  qui  n'est  jamais  plus 
vive  que  dans  sa  naissance ,  il  osa  frapper  quelques  coups 
hardis.  • 

Son  début  fut  de  suspendre,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
toutes  les  exemptions  de  tailles  dont  jouissaient  les  pourvus 
d'offices  ou  charges,  et  même  les  bourgeois  de  Paris;  il  ne 
poussa  pas  la  témérité  jusqu'à  étendre  cette  suspension  aux 
Cours  souveraines  et  aux  militaires. 

Sétayant  de  ce  cjue  les  baux  des  Fermes  et  Régies  gé- 
nérales n'avaient  pas  été  adjugés  avec  les  formalités  néces- 
saires, il  les  fît  néanmoins  confîrmer,  mais  à  condition  que 
toutes  les  pensions  ,  gratifications ,  parts  d'intérêts  seraient 
supprimées ,  et  que  le  Roi  entrerait  pour  moitié  dans  les 
bénéfices  des  Fermes  en  sus  des  baux,  à  la  seule  déduction 
des  intérêts  des  fonds  d'avances. 

Ces  intérêts  furent  réglés  à  5  pour  cent  ,  il  fut  alloué ,  en 
outre ,  à  chaque  Fermier  général  24,000  liv.  pour  droits  de 
présence  ,  et  28,000  liv.  de  gratification. 

Le  Roi  nomma  quatre  Commissaires  pour  assister  aux 
comités  et  aux  comptes  de  la  Ferme  générale. 

E  e  a 
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1700.  C'était  une  préparation  à  un  emprunt  d'un  genre  abso- 
lument nouveau  ,  plus  fort  qu'aucun  de  ceux  qui  avaient 
été  faits  jusqu'alors,  et  qui  se  trouva  rempli  en  vingt-quatre 
heures. 

Cet  emprunt  consistait  en  soixante-douze  mille  actions 
intéressées  sur  les  Fermes,  à  i,ooo  liv.  chacune,  faisant  72 
millions  qui,  le  lendemain,  existaient  au  Trésor  royal. 

Chaque  action  produisait  5  pour  cent,  5oliv.,  et  les  soixante- 
douze  mille  3,600,000  liv.,  dont  les  fonds  étaient  versés  par 
le  Trésor  royal  à  la  Caisse  d'amortissement. 

Ces  actions  étaient  remboursables  sur  le  prochain  bail  de 
la  Ferme  générale  en  six  ans,  douze  mille  actions  par  an, 
mille  par  mois,  tirées  au  sort. 

En  sus  des  5  pour  cent ,  le  Roi  abandonnait  aux  action- 
naires sa  moitié  dans  les  bénéfices  de  la  Ferme  générale. 

Une  assemblée  générale  des  actionnaires  nommait  ,  tous 
les  six  mois  ,  deux  syndics  pour  assister  aux  comptes.  Il 
fallait  avoir  au  moins  quarante  actions  pour  entrer  à  cette 
assemblée. 

Cet  emprunt  ne  coûtait  à  l'Etat  que  les  intérêts  à  5  pour 
cent  en  plein  pendant  les  trois  années  du  bail  courant ,  et 
décroissant  pendant  les  six  années  suivantes  ;  ce  terme  ar- 
rivé ,  l'emprunt  se  trouvait  remboursé  ,  et  le  Trésor  royal 
n'avait  absolument  rien  payé  povu'  le  remboursement.  Jamais 
l'Etat  n'avait  fait  de  marché  si  avantageux. 

M.  de  Monthyon  n'applaudit  point  à  cette  mesure ,  et  je 
ne  puis  partager  son  opinion  ;  je  regrette  seulement  avec  lui  le 
prétexte  vraiment  frivole  que  M.  de  Silhouette  prit  pour  re- 
venir sur  le  bail  des  Fermes  ,  prétexte  qu'il  tira  d'un  défaut  de 
formalités  tombées  depuis  long-tems  en  désuétude.  La  fran- 
chise est  toujours  préférable ,  et  il  y  en  aurait  eu  davantage 
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à  casser  le  bail  sur  le  fondement  que ,  dans  les  circonstances  i-jn. 
difficiles  où  l'on  se  trouvait,  lorsqu'on  demandait  des  secours 
à  tous  les  Français ,  on  pouvait  aussi  demander  un  sacrifice 
aux  Fermiers  généraux;  cela  se  réduisait  en  quelque  sorte  à 
une  retenue  sur  des  traitemens  publics. 

L'opération  eut  un  succès  extraordinaire  :  son  originalité, 
sa  hardiesse,  les  72  millions  dont  on  avait  tant  besoin,  les 
Financiers  dépouillés,  le  public  subrogé  à  leur  gain,  tout 
se  réunit  pour  exciter  une  admiration  qui  alla  jusqu'à  len- 
thousiasme.  Ces  bagatelles  ingénieuses,  ces  nouveautés,  que 
Paris  voit  éclorre  tous  les  ans,  furent  ornées  de  son  portrait, 
ou  prirent  son  nom  ;  tout  fut  fait  à  la  Silhouette  ;  et  l'on  ap- 
pelle encore  ainsi  aujourd  hui  des  portraits  rapidement  tracés 
à  l'ombre,  qui  furent  inventés  à  celte  époque.     ' 

Encouragé  par  ce  succès ,  le  Ministre  entreprit  des  ré- 
formes dans  les  dépenses  de  la  maison  du  Roi.  Louis  XV 
les  approuva  ;  les  gens  qui  y  étaient  intéressés  surent  les 
éluder.  - 

Parut  ensuite  un  règlement  très-sage  sur  les  dons,  pensions 
et  gratifications;  M.  de  Silhouette  en  fit  reviser  tous  les  titres, 
exceptant  néanmoins  les  pensions  des  Princes  ,  celles  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  de  la  Maison  du  Roi ,  des  Cours  su- 
périeures ,  des  Corps  militaires  et  des  Académies  ;  et  les 
pensions  de  600  liv.  et  au-dessous  accordées  à  des  militaiiTs, 
des  marins  ou  à  leurs  veuves.  Il  fut  décidé  que  jusqu'à  ce 
que  les  pensions  ,  qui  précédemment  s'élevaient  à  8  millions, 
fussent  réduites  à  o  ,  il  n'en  serait  plus  accordé.  On  consacra 
cependant  un  million  pour  des  récompenses  militaires  non 
annuelles. 

Le  Ministre  augmenta  le  tarif  de  la  Poste  aux  lettres  ,  qui 
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lyÛg.    n'avait  pas  varié  depuis  1700  ,  cl  établit  la  petite  Poste  dans 
linléiieur  de  Paris. 

11  établit  sur  les  cuirs  tannés  et  apprêtés  un  droit  qui  souleva 
contre  lui  tous  les  tanneurs. 

Une  opération  moins  bonne,  fut  l'établissement  de  cent 
offices  de  Receveurs  des  rentes,  auxquels  on  donnait  le  droit 
exclusif  de  recevoir  pour  les  rentiers  qui  ne  pouvaient  ou  ne 
voulaient  pas  faire  eux-mêmes  la  recette. 

L'Edit  régla  leur  finance  à  5o,ooo  liv.  cbacun  ,  produisant 
à  l'Etat,  pour  les  cent  charges,  5  millions.  Ces  Receveurs  , 
solidaires  les  uns  des  autres  ,  formaient  une  communauté  : 
il  leur  était  attribué  pour  remises,  pour  les  parties  au-dessous 

de  2,000  liv • 3  deniers  pour  livre; 

pour  celles  de  2,000  à  4>ooo  liv 2         _,.  . 

et  pour  celles  au-dessus  de  4r,ooo  liv.  .  .   i 

Chaque  Receveur  était  tenu,  sous  peine  de  0,000  livres 
d'amende,  de  rapporter  à  la  bourse  commune,  pour  être 
partagé  ensuite,  le  produit  de  ses  remises,  moins  un  cin- 
quième qu'il  était  autorisé  à  retenir. 
.    ■  Je  rapporte  cette  opération  peu  importante,  parce  qu'elle 

a  été  proposée  dans  un  des  nombreux  projets  de  Finances 
qui  ont  paru  l'année  dernière ,  et  pour  la  combattre  dans  le 
cas  où  quelqu'un  serait  encore  tenté  de  reproduire  la  même 
proposition. 

D'abord  ce  serait  ruiner  une  multitude  de  petits  Receveurs, 
qui  sont  bien  loin  d'être  en  élat  de  payer  une  finance  de 
5o,ooo  liv.;  ensuite,  il  n'est  pas  juste  que  ceux  qui  ont  peu 
de  cliens,  et  par  conséquent  peu  d'ouvrages,  gagnent  autant 
que  ceux  qui  reçoivent  et  travaillent  beaucoup.  Le  très- mo- 
dique produit  de  ces  Finances  pour  l'Etat  ne  compense  pas 
le  tort  que  fait  au  crédit  des  rentes  tout  ce  qui   porte  la 
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moindre  atteinte  à  la  liberté  des  rentiers  ;  enfin,  c'est  rc-    lySg. 
tomber  dans   les  détestables   créations  d'offices  ,  et  grever 
encore  l'Etat  de  capitaux. 

Tout  ce  que  M.  de  Silhouette  avait  fait  jusqu'alors  ne  suffisait 
pas  pour  égaler  les  recettes  aux  dépenses.  Il  présenta  au  Roi 
tin  Mémoire,  dans  lequel  il  exposait  «  que  les  emprunts  mul- 
»  tipliés  avaient  averti  le  public  des  détresses  de  l'Etat  ;  que 
»  toute  opération  de  ci'édit  ne  produirait  plus  que  le  funeste 
)■>  effet  de  dévoiler  son  impuissance  aux  ennemis,  et  de  rendre 
»  la  paix  plus  difficile  ;  c'est  donc,  disait-il,  uniquement  dans 
»  l'augmentation  des  revenus  (  il  avait  fait  toutes  les  réduc- 
■  »  tions  possibles  sur  les  dépenses)  qu'il  est  permis  de  clier- 
»   cher  des  ressources  ». 

Il  présentait  ensuite  le  tableau  de  la  situation  des  finances  ; 
la  dépense  projetée  et  nécessaire  s'élevait  à  5o4, 000,000  L 
la  recette,  à 287,000,000 

Déficit 217,000,000 

Les  fonds  extraordinaires  de  son  prédéces- 
seur n'avaient  produit  que ,  .  .     67,000,000 

Restait.   :  ...  : i5o,ooo,ooo 

Déduisant  le  montant  des  actions  sur  les 
Fermes  générales 72,000,000 

Il  manquait  définitivement.  :  7  T  ....  .     78,000,000 

i5o  millions  étaient  dus  aux  gens  d'affaires  ,  et  28  millions 
aux  receveurs  généraux  ;  enfin  il  fallait ,  pour  chacune  des 
années  suivantes,  tant  que  durerait  la  guerre,  un  supplément 
de  revenus  de  217  millions. 

Il  ne  dissimulait  pas  que  le  fardeau  des  impositions  était 


• 
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tySg-    déjà  lourd ,  et  que  îa  situation  des  campagnes  interdisait  tout 
espoir  de  secours  de  leur  part. 

Il  présentait  enfin  son  grand  projet  d'une  subvention  gé- 


nérale. 


Cette  subvention  se  composait  de  diverses  parties  : 

Un  troisième  vingtième  et  les  2  sous  pour  livre. 

Une  taxe  à  raison  de  5o  liv.  pour  un  maître  d  hôtel  ou 
un  valet-de-chambre  ;  de  20  liv.  à  Paris,  12  liv.  en  pro\ince 
pour  chacun  des  autres  domestiques  mâles  ,  et  de  20  liv. 
par  chaque  cheval  :  le  tout  payable  par  les  maîtres  et  dans 
les  villes  seulement. 

Un  droit  de  boutique  ou  d'enseigne,  de  20  liv.  à  Paris  ,  de 
10  liv.  dans  les  villes  de  Parlement ,  Présidial  ou  Bailliage 
royal,  et  de  3  liv.  10  sous  dans  les  autres  villes,  bourgs 
et  villages.  ' 

Divers  droits  aux  entrées  du  Royaume  sur  les  étoffes 
étrangères ,  les  fourrures  et  le  café. 

Une  augmentation  sur  les  droits  de  la  marque  de  l'or  et 
de  l'argent. 

4  sous  pour  livre  sur  tous  les  droits  des  fermes  ,  les  ga- 
belles et  le  tabac  exceptés. 

Enfin  ledit  suspendait  les  dépenses  d'ornement  et  d'em- 
bellissement dans  les  villes  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  payé 
leurs  dettes. 

Les  fonds  que  devait  produire  cette  subvention  étaient 
éloignés  et  les  besoins  très-urgens.  Le  Ministre  fut  obligé 
d'ajourner  les  remboursemensdes  rentes  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  les  tirages  des  loteries  jusqu'après  la  conclusion 
de  la  paix.  Il  suspendit  également  le  paiement  des  rescrip» 
tions  sur  les  recettes  générales  et  des  billets  de  la  Ferme  gé- 
nérale pendant  un  an,  en  leur  attribuant  un  intérêt  de  5  pour 

cent. 
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cent.  Le  Roi  fit  porter  sa  vaisselle  à  la  monnaie,  et  inviia  les 
particuliers  à  suivre  son  exemple.  Ces  mesures  étaient  mau- 
vaises, sans  doute  ,  et  subversives  du  crédit  ;  mais  M.  de  Sil- 
houette avait  abandonné  le  système  de  crédit.  Cependant  les 
financiers  dont  il  avait  restreint  les  bénéfices  ,  les  ma^^lstrats 
quil  avait  fait  trembler  pour  leurs  intérêts,  les  pensionnaires 
qu'il  avait  réduits  dans  de  justes  bornes,  les  riches  qu'il  avait 
menacés  de  taxes  sur  le  luxe,  s'élevèrent  contre  un  Ministre 
qui  protégeait  à  leurs  dépens  les  campagnes  et  les  pauvres. 
Celui  qui  six  mois  auparavant  était  l'idole  de  la  nation  ,  se  vit 
dépopularisé  en  un  instant  et  forcé  de  se  retirer.         ,     . 

Je  suis  loin  d'approuver  toute  son  administration  dont  la 
durée  de  sept  mois  et  demi,  offre  cependant  des  parties  ad- 
mirables. Je  lui  reproche  d'avoir  désespéré  de  la  puissance 
du  crédit  qui,  dans  les  circonstances  difficiles  est  toujours  la 
ressource  laplus  précieuse  d'un  Etat  lorsque  l'on  sait  le  manier 
avec  habileté.  Je  ne  le  comparerai  certainement  pas  à  M.  de 
Machault  dont  les  vues  étaient  et  plus  justes  et  plus  vastes. 
Mais  il  eut  du  moins  un  caractère,  une  couleur,  un  plan 
d'ensemble,  il  voulut  le  bien,  il  le  voulut  avec  énergie,  il  le 
fit  même  avec  courage  ;  et  je  suis  persuadé  que  ,  s'il  fut  resté 
en  place,  il  aurait  accéléré  le  retour  de  la  paix,  et  rétabli 
Tordre  dans  les  finances.  On  va  voir  combien  le  choix  de  ses 
successeurs  dut  faire  regretter  sa  perle. 

M.  de  Silhouette  aimait  la  gloire  et  mourut  de  chagrin  de 
se  la  voir  enlever.  ,  ,      , 

Il  ne  fit  qu'un  seul  emprunt: 

Intérêts.  Capitaux. 


175g. 


lySg.  Rentes  temporaires,  .  .  ;     0,600,000  1.    72,000,000!. 

•        F  f 


jySg. 
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J17.  Berlin.,  de  lySQ  à  17 63. 


Le  contrôle  général  fut  offert  à  plusieurs  personnes,  qui  le 
refusèrent  ;  la  place  était  à  la  fois  trop  difficile  et  trop  dis- 
créditée ;  M.  Bertin  ne  l'accepta  que  pour  la  durée  de  la  guerre, 
et  à  condition  de  la  quitter  h  la  paix,  «  Je  vois  par  cette  de- 
»  mande  ,  lui  dit  le  Roi ,  que  vous  connaissez  la  place  que  je 
.j»  vous  confie.  » 

<f  En  effet,  observe  très-judicieusement  M.  de  Montliyon," 
»  le  Ministre  des  finances  trouve,  dans  la  nécessité  de  sou- 
»  tenir  la  guerre,  un  appui  qui  lui  manque  au  moment  de  la 
;)  paix  ;  alors  l'acquit  des  dettes  arriérées  force  à  des  opéra- 
9  tions  dures.  » 

C'est  la  position  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  1816  ,' 
«  nous  sommes  en  paix ,  »  dit  le  public  souvent  injuste  ou 
égaré.  Il  ne  voit  pas  que  les  deux  ou  trois  années  qui  suivent 
la  conclusion  de  la  paix  sont  encore  pour  les  finances  des  an- 
nées de  guerre. 

Emprunt  d'environ  3o  millions  par  une  tontine  de  3  mil- 
lions ;  à  200  liv.  l'action  ,  8  classes. 


Classes. 

Sommes. 

Pom-ccnt 

l''\ 

Jusqu'à      10    ans.     . 

.       .       .       14    1. 

7     " 

V.^. 

de   10  à  20     .     . 

.     .     .     .     i5 

7     * 

3^ 

de  2.0  à  3o     .     , 

.     .     .     i6* 

8     « 

4^ 

de  00  à  4o     •     • 

...     18 

9     « 

5^ 

de  40  à  5o     .     . 

.     .     .     20 

10     » 

6^ 

de  5o  à  60     .     . 

.     .     .     21 

10     i 

f- 

de  60  à  70     .     . 

.     .    .     22 

I  r      » 

8^ 

de  70  et  au-dessus. 

.     .     .     24 

12      » 

{    22-]    ) 

Chacune  des  8  classes  subdivisée  en  autant  de  sections  qu'il  i-tjn. 
s'y  trouvait  de  fois  3oo  actions. 

Il  fut  permis  aux  porteurs  des  annuités  de  1752  et  des 
primes  des  loteries,  de  les  employer  en  paiement  d'actions 
de  cette  tontine. 

Suppression  de  la  subvention  générale;  on  n'en  conserve   17G0 
que  le  3'  vingtième  et  ses  2.  sous  pour  liv.  Doublement  de  la 
capitalion  des  non  taillables,  et  triplement  de  celle  des  Ban- 
quiers ,  Fermiers,  Régisseurs  généraux  et  autres  Financiers. 

Sou  pour  livre  ajouté  aux  différens  droits  perçus  par  les 
fermes  et  régies. 

Levée  de  la  suspension  des  rescriptions. 

Emprunt  de  3o  millions  remboursable  en  20  ans,  à  4  1 
pour  cent,  ouvert  à  Strasbourg. 

Emprunt  de  60  millions  à  3  pour  cent,  remboursable  en 
2)2  ans.  Je  n'ai  pu  découvrir  comment,  dans  la  crise  où  l'on  se 
trouvait ,  on  pouvait  ouvrir  un  emprunt  à  un  taux  aussi  avan- 
tageux. Il  est  probable  qu'on  en  traita  avec  une  compagnie 
de  financiers. 

Autre  emprunt  de  5o  millions,  payable  trois  cinquièmes 
en  effets  publics ,  deux  cinquièmes  en  argent ,  remboursable 
en  dix  ans. 

Autre  de  2  millions  sur  l'Ordre  du  Saint-Esprit  en  rentes 
viagères  à  10  pour  cent  sur  toutes  têtes. 

Cependant,  à  l'exemple  du  Roi,  on  porte  la  vaisselle  àl  Hôtel 
des  monnaies  ;  les  listes  de  ceux  qui  donnent  cette  preuve  de 
dévouement  sont  imprimées,  publiées.  Ce  sacrifice  de  lavais- 
selle  est  un  signe  de  détresse  que  l'on  donne  aux  ennemis  et 
une  bien  petite  ressource  financière  ;  cette  fois  elle  ne  pro- 
duisit pas  12  millions  qui  accroissaient  le  capital  de  la  dette, 
et  dont  il  fallait  payer  les  intérêts. 

F  f  2 
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ijGt.  L'assemblée  des  actionnaires  intéressés  sur  la  ferme  géné- 
rale demande  à  rétrocéder  au  Roi  la  moitié  qu'il  leur  avait 
abandonnée  dans  le  bénéfice  de  la  ferme,  et  à  l'éclianger 
contre  un  dividende  fixe.  Cette  offre  est  acceptée  ;  le  divi- 
dende est  fixé  à  i5liv.  par  action,  i  à  pour  cent.  Les  Fermiers 
généraux  se  cliargent  de  payer  annuellement  ce  dividende,  et 
rentrent  dans  la  totalité  de  leurs  bénéfices. 

Second  emprunt  de  3o  millions  à  3  pour  cent  rembour- 
sable en  Sa  ans ,  semblable  à  celui  de  6  millions  ci-dessus 
créé  en  1760, 

La  guerre  devenait  de  plus  en  plus  malheureuse;  nou» 
avions  perdu  une  grande  partie  de  nos  colonies  et  presque 
toute  notre  marine.  Les  Etats  de  Languedoc,  la  ville  de  Paris, 
les  six  corps  des  marchands  de  cette  ville  ,  une  réunion  de 
huit  Financiers  à  la  tête  desquels  était  M.  Paris  de  Montmar- 
tel ,  banquier  delà  Cour,  les  Receveurs  généraux,  les  Fer- 
miers généraux,  les  Payeurs  des  rentes,  les  Administrateurs  des 
postes,  les  Etats  de  Bourgogne,  ceux  de  Bretagne  ,  le  com- 
merce de  Marseille,  offrent  au  Roi  de  construire  à  leurs  frais 
des  vaisseaux.  Ces  offres  étaient  au  nombre  de  onze. 
1762,  Création  d'une  tontine  de  bienfaisance  en  faveur  des  mate- 
lots français  ou  étrangers  au  service  de  France  ,  divisée  en 
trois  classes  pour  les  trois  départemens  maritimes  de  Brest , 
Toulon  et  Rochefort  5  chaque  classe  subdivisée  en  plusieurs 
sections. 

Il  était  créé  trente  mille  actions  ayant  chacune  4obv.de 
rente  viagère  ,  en  tout  1,200,000  liv.  Les  seuls  matelots  pou- 
vaient acquérir  une  action  pour  3oo  liv,  qui  rapportant  4o  liv. 
leur  donnait  plus  de  i3  pour  cent;  les  rentes  des  décédés  de 
chaque  subdivision  accroissaient  celles  des  survivans. 

Les  matelots  français  payaient  ces  000  liv.  ou  en  argent  , 


(  2^9  ) 
s'ils  le  pouvaient ,  ou  en  parts  de  prises,  ou  en  retenue  sur  j-(], 
leurs  traitemens  ;  les  matelots  étrangers  ne  payaient  quQ, 
200  liv.  En  cas  de  désertion  la  rente  du  déserteur  était  éteinte 
et  ne  tournait  pas  en  accroissement  pour  les  autres.  Si  un 
matelot  mourait  avant  d'avoir  réalisé  les  ooo  liv.  ou  200  liv. 
Le  Roi  renonçait  à  toute  répétition. 

Ce  mode  de  récompense  militaire  ne  me  paraît  pas  heu- 
reusement inventé  :  il  grève  l'Etat  pour  longues  années  ,  et 
quoiqu'avantageux  aux  matelots,  comment  faire  comprendre 
à  des  gens  peu  instruits  que  ,  pour  les  récompenser,  on  com- 
mence par  leur  demander  de  l'argent  ? 

Enfin  la  paix  se  conclut  au  désavantage  de  la  France.  C'est 
un  malheur,  sans  doute,  qu'une  paix  désavantageuse,  mais 
c'est  encore  un  bonheur  en  comparaison  d'une  guerre. 

Un  édit  supprime  le  3^.  vingtième  ,  proroge  les  deux  i-G3. 
premiers  pour  six  ans,  et  ordonne  le  dénombrement  et  l'esti- 
mation de  tous  les  biens ,  même  de  ceux  du  domaine  ,  des 
Princes  du  sang  ,  des  ecclésiastiques  ,  des  nobles  et  des  pri- 
vilégiés. Croirait-on  qu'il  fallut  un  lit  de  justice  pour  forcer 
le  Parlement  à  enregistrer  cet  édit  ? 

11  était  accompagné  d'un  autre  édit  qui  ordonnait  le  rem- 
boursement de  toutes  les  rentes  et  charges  sur  le  pied  du 
denier  20  de  leur  intérêt  actuel ,  et  des  rentes  viagères  et 
tontinières  à  raison  du  capital  fourni  dans  l'origine.  Je  ne 
comprends  pas  comment  on  rembourse  des  rentes  viagères 
encore  moins  des  tontines.  Quant  aux  rentes  perpétuelles  et 
aux  charges ,  rien  de  mieux  que  de  les  amortir  ;  mais  où 
étaient  les  fonds  nécessaires  ? 

M.  Berlin  rendit  quelqu'activité  à  la  caisse  d'amortissement. 
On  procédai  diverses  reprises,  au  brCdement  des  coupons 
des  anciens  emprunts  remboursables.  ,        .  , 


(  aSo  ) 

[-?63,        Il  avait  demandé  à  quitter  radmlnistratlon  des   finances 

.aussitôt  après  la  publication  de  la  paix,  et  cette  demande  était 

sincère.  Il  voulut  signaler  sa  retraite  par  un  dernier  acte  qui 

aurait  suffi  pour  lui  assurer  une  grande  réputation  s'il  eût  été 

exécuté. 

Etablir  un  bon  système  d'administration  et  un  bon  système 
de  crédit;  aucun  des  deux  ne  peut  exister  sans  l'autre,  tel  est 
le  double  but  où  doivent  tendre  tous  les  efforts  d'un  Ministre 
des  finances ,  et  le  double  succès  qui  peut  les  couronner  glo- 
rieusement. Ce  double  but  M.Bertin  voulut  au  moins  le  signa- 
ler, il  voulut  le  préparer  par  l'établissement  du  cadastre 
général  de  la  France  et  par  la  reconstitution  de  la  caisse  d"a- 
mortissement.  La  célèbre  Déclaration  du  21  novembre  1763, 
qui  ordonnait  l'un  et  l'autre,  fut  en  quelque  sorte  le  testament 
politique  de  ce  Ministre.  Il  se  retira  ensuite  et  passa  modes- 
tement au  modeste  département  des  parties  casuelles  qu'on 
voulait  bien  appeler  un  Ministère. 

Emprunts  faits  par  M.  Berlin  : 

Capitaux. 


Intérêts. 


lyBg.  Tontine..     .     .     . 

1760.  Emprunt  à  termes. 

1760.  Emprunt àtermes. 

1760.  Emprunt  à  termes. 

1760.  Rentesviagères.     . 

1761.  Emprunt  à  termes. 

1762.  Tontine  de  bienfaisance 


3,000,000  1.      3o,ooo,ooo  I. 

i,35o,ooo 

1,800,000 


2,5oo,ooo 
200,000 
900,000 

1,200,000 


00,000,000 
60,000,000 
5o, 000,000 

2,000,000 
3o, 000, 000 

6,000,000 


io,c)5o,ooo       208,000,000 


M.  de  VA'^erdy^  de  176001768. 
«  Jamais,  dit  M.  de  Montbyon,  les  finances,  pendant  le 


(  ^3i  ) 
»  règne  de  Louis  XV,  n'ont  été  dans  de  plus  faibles  mafns  ». 

Le  grand  lléau  de  l'iiumanité  et  des  finances,  la  guerre  qui    176/ 
avait  duré  sept  ans,  laissait  la  France  dans  une  situation  dé- 
plorable. 

La  dette  constituée  s'élevait  en  capital  à     1,848,000,000  l. 

Le  revenu  était  de  820  millions;  la  dette 
constituée  égalait  quatre  ans  et  demi  de  re- 
venu. On  a  vu,  pages  128  et  161  ,  que  la 
dette  consolidée  de  1816,  étant  de  i,485 
millions,  n'allait  qu'a  deux  années  trois 
quarts  du  revenu  ;  notre  position  est  donc 
aujourd'hui  moins  malheureuse. 

La  dette  exigible,  en  1764,  était  de.   .  .        4^tiOoo.ooo 

Les  anticipations  s'élevaient  à 80,000,000 

Total  des  dettes 1,889,000,000 


Equivalant  à  près  de  six  années  du  revenu  de  cette  époque. 

Le  total  de  nos  dettes,  en  1816,  était,  page  isS,  de 
3,285,000,000  f.  à-peu-près  de  même,  six  années  du  revenu 
actuel.  Notre  position,  sous  ce  rapport,  serait  la  même;  mais 
il  y  avait  de  plus,  en  1 764,  tout  le  capital  des  charges  et  offices. 

Un  édit  concernant  la  libération  des  dettes  de  l'Etat  régle- 
menta ce  que  la  déclaration  de  i  760  n'avait  fait  qu'établir  en 
principes;  il  distingue  les  dettes  en  trois  classes  : 

1  '^.  Les  renies  constituées  à  2,2i,3,  4i  ou  l^  à  pour  cent  ; 
il  déclare  qu'elles  seront  toutes  remboursées  sur  le  pied  de 
5  pour  cent  ou  du  denier  20, 

2*^.  Les  naêmes  rentes,  quand  celui  qui  en  sera  porteur 
justifiera  les  a\oir  acquises  à  raison  dun  denier  plus  fort  que 
le  denier  20,  lui  seront  remboursées  sur  le  pied  de  l'acqui- 
sition. 
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1764.  Et  quand  le  porteur  justifiera  les  avoir  acquises  par  suc- 
cession ,  ou  les  avoir  reçues  en  paiement  d'une  dette  effective 
pour  leur  capital  originaire,  elles  seront  remboursées  à  raison 
de  ce  capital  primitif. 

Un  exemple  rendra  ceci  plus  sensible.  Une  rente  de  1,000  1. 
avait  été  créée  au  denier  4»  ou  à  2  à  pour  cent,  et  le  capital 
primitif  était  de  40,000  liv. 

On  ne  remboursait,  au  denier  20  ou  à  5  pour  cent,  que 
20,000  liv. 

Si  cependant  le  porteur  prouvait  l'avoir  acquise  25  ou 
3o,ooo  liv.,  on  remboursait  25  ou  3o,ooo  liv. 

S'il  prouvait  l'avoir  reçue  par  succession  ou  en  paiement 
d'une  dette  pour  sa  valeur  originaire  de  40^000  liv.,  cette 
somme  était  remboursée. 

Mais  la  plupart  de  ces  rentes  avaient  été  achetées  à  très- 
bas  prix. 

Ici  se  présente  une  remarqiie  bien  essentielle  :  lorsque 
1  Etat  annonce  publiquement  qu'il  rendra  une  somme  infé- 
rieure à  celle  qu'il  a  reçue  dans  le  principe  ,  il  manque  à  ses 
engagemens  ; 

Mais  lorsque  ,  pour  la  même  somme,  il  rachète  sur  la 
place  une  rente  dépréciée, il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  qu'ont 
également  tous  les  particuliers. 

Le  résultat  pécuniaire  est  le  même  ;  le  résultat  moral  est 
tout  différent  :  dans  le  premier  cas  on  peut  accuser  le  Gou- 
vernement ;  dans  le  second ,  on  n'a  aucun  reproche  à  lui 
faire. 

Le  résultat  financier  diffère  également  :  dans  le  premier 
cas,  on  nuit  au  crédit;  dans  le  second,  on  le  soutient. 

Tel  est  un  des  grands  avantages  du  rachat  au  cours  sur 
tout  autre  mode  de  remboursement. 


3^ 
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3''.  La  dernière  classe  de  dettes  était  celle  des  effets  publics   ^74^- 
non  constitués.  Les  porteurs  étaient  obligés  de  les  faire  viser 
ou  pouvaient  les  conveilir  en  contrats  de  rentes. 

Le  même  ëdit  créait  deux  caisses  séparées,  l'une  cliareée 
du  paiement  des  intérêts ,  et  nommée  caisse  des  arrérages  , 
l'autre  chargée  des  remboursemens  sous  le  tilre  de  caisse  d'a- 
mortissement. 

On  confondait  alors  l'expression  J'<2rr<?>(7^^5  avec  celle  d'in- 
térêts. On  ne  devrait  entendre  par  arrérages  que  des  intérêts 
arriérés  et  non  les  intérêts  courans. 

L édit  créait  trois  commissions  :  lune  prise  dans  le  Parle- 
ment de  Paris  pour  liquider  les  rentes  remboursables  à  raison 
de  5  pour  cent,  ce  qui  nélait  pas  diflicile,  la  liquidation  ne 
consistait  qu'à  les  enregistrer. 

La  seconde  commission,  celle  des  finances,  avait  un  véri- 
table travail  :  elle  était  chargée  d'examiner  les  titres  de  ceux 
qui  demandaient  d'être  remboursés  à  un  taux  supérieur  à  celui 
de  5  pour  cent. 

Enfin  la  commission  du  conseil  était  chargée  de  la  liquida- 
tion des  autres  dettes. 

La  Déclaration  de  1760  avait  doté  la  caisse  d'amortissement 
de  20  millions  par  an  ;  ledit  de  1765  la  hii  laisse  pour  1765, 
mais  ne  lui  donne  plus  que  10  millions  en  1766  et  1767  , 
y  millions  en  17G8  et  1769,  5  millions  en  1770  et  1771,  et 
3  millions  pendant  chacune  des  années  1772  à  1787. 

Ainsi  on  allait  en  sens  inverse  du  principe  fondamental 
•de  tout  amortissement  qui  doit  toujours  saccroilre. 

Ledit  donnait  à  la  caisse  d'amortissement  le  tiers  des  inté- 
rêts des  rentes  viagères  et  tontinlères  qui  venaient  à  s'éteindre  ; 
et  les  deux  tiers  des  rentes  perpétuelles  qu'elle  amortissait, 
laesure  mesquine ,  incomplette  et  contraire  encore  aux  prin- 

Gg 
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17G4.  cîpes  de  l'amorlissement  qui  ne  s'opcraîl  plus  qu'k  injérêfsau 
tiers  on  aux  deux  ti(^rs  composés. 

L'arlicle  2/}  était  bien  jiliis  subversif  encore  du  crédit  ;  il 
assujettissait  à  un  droit  de  mutation  toutes  b's  rentes  à  cba- 
que  eliangement  de  propriéîa're  par  successions  collatérales, 
dons,  les;s,  ventes,  transports,  échanges,  reconstitutions,  et  ce 
droit  était  fi\é  à  une  année  d  intérêts.  Moyen  inîai'lible  de 
disciéd'ter  les  rentes  qu'il  fallait,  au  contraire  ,  accrédiîer. 

Les  main -mortables  possesseurs  de  rentes  qu  ils  ne  pou- 
vaient vendre,  pour  dédomma8;er  la  caisse  du  droit  de  m.u- 
tation  dont  ils  la  privaient ,  étaient  assujettis  à  la  retenue 
annu(  lie  du  quinzième  desin'érêts. 

Cet  éJit  établit  en  outre  le  plus  impolitique  des  impôts^ 
une  retenue  du  dixième  des  intérêts  des  rentes  viagères, 
rentes  tontinières,  rentes  perpétuelles  non-atteintes  par  le 
droit  de  mutation  ,  gages,  taxations  de  tous  intérêts  cjuelcon- 
ques  payés  par  le  Trésor  royal.  Cependant ,  comme  il  fallait 
que  ledit  fut  enregistré,  on  excepta  du  dixième  de  retenue' 
les  gages  des  Officiers  de  justice  et  de  police. 

On  assujettit  à  ce  dixième  les  intérêts  payés  par  le  Trésor' 
royal  aux  Fermiers  ,  Administrateurs,  Receveurs  généraux, 
Administrateurs  des  postes  ,  Receveurs,  Trésoriers  et  à  tous 
ceux  chargés  du  maniement  des  finances. 

Le  droit  de  mutation  devait  cesser,  lorsque  la  dotation  de 
la  caisse  se  serait  élevée  à  20  millions. 

Les  annales  des  Finances  françaises  sont  marquées  trop 
souvent  par  les  fautes  des  Ministres,  par  les  expédiens  rui- 
neux et  les  ressources  désastreuses  que  le  besoin  du  moment 
et  l'ignorance  des  principes  les  forçaient  d'employer;  mais 
adopter  au  scinde  la  paix,  sans  y  être  contraint  par  1  empire 
des  circonstances  ,  sans  en  retirer  aucun  profit .,  adopter  de 
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sang-froid,  de  propos  délibéré  ,  une  mesure  aussi  contraire  k     17G4, 
toute  idée  de  crédit ,  c'est,  je  crois  ,  ce  dont  on  n'avait  encore 
vu  aucun  exemple  dans  l'Histoire  des   Finances.    On   n'est 
ni  prévaricateur,  ni  malversateur,  ni  coupable  quand  on  fait 
un  pareil  acte;  mais  on  n'est  pas  Ministre. 

Le  procès-verbal  des  effets  remboursés  par  la  caisse  depuis     ly'j^* 
le  premier  juillet   1760  jusqu'au  premier   janvier  1765    fut 
rendu  public  ;  il  s'élevait  à  io,344i000  liv. 

Divers  édits  et  arrêts  réglementaires  parurent  cette  année 
sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement. 

Emprunt  de  5o  millions  par  une   création  de  5    millions    17G6. 
de  rentes  viagères  à  10  pour  cent  sur  toute  tête  sans  distinc- 
tion d'âge. 

Edit  qui  fixe  à  4  pour  cent  ou  au  denier  25  l'intérêt  légal 
des  rentes  constituées  entre  particuliers. 

On  se  rappelle  qu'il  avait  été  accordé ,  aux  actions  inté- 
ressées sur  la  Ferme  générale,  un  dividende  fixé  à  i5  liv. 
par  action  de  1,000  liv.  ou  à  i  ^  pour  cent  ;  un  arrêt  du 
Conseil  supprime  ce  dividende  sur  le  fondement  que  les 
remboursemens  de  capitaux  qui  devaient  être  faits ,  n'ayant 
pas  eu  lieu  ,  la  prolongation  du  dividende  était,  pour  les 
actionnaires ,  un  avantage  auquel  ils  ne  devaient  pas  s'at- 
tendre ,  et  pour  1  Etat  une  perte  qu'il  ne  devait  pas  supporter  ; 
et  que  ,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  juste  de  laisser  subsister  une 
différence  entre  le  produit  des  actions  des  fermes,  et  celui 
des  autres  effets  publics. 

Les  actionnaires  pouvaient  répondre  que  la  suppression  des 
remboursemens  n'était  pas  de  leur  fait,  et  qu'ils  avaient  ori- 
ginairement traité  sur  la  foi  du  Gouvernement  dans  l'espé- 
rance d'être  plus  favorisés  que  les  autres  rentiers.  Cependant 
on  pouvait  aussi  réfuter  ces  argumens  ;  mais  il  est  toujours 

^  g  ^ 
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Ï766.    fâcheux  qu'un  Etat,  même  faisant  une  chose  juste  ,  manque 
à  ses  engaf^emens. 

Le  procès-verbal  des  remboursemens  opérés  par  la  caisse 
d'amortissement  dans  le  cours  de  lyGS  en  porte  le  montant 
à  18,1  qy.ooo  liv. 

Deux  règlemens  utiles  parurent  cette  année  :  l'un  appor- 
tait quelques  restrictions  aux  exemptions  de  tailles  ,  l'autre 
exemptait  d'impositions  ,  pendant  quinze  ans ,  les  défriche- 
mens  ;  semblable  exemption  avait  été  accordée  en  1764» 
pour  20  ans,   aux  dessécbemens. 

Samuel  Bernard ,  fils  d'un  peintre  ,  et  les  peintres  n'ont 
point  une  grande  réputation  de  riclipsse,  était  devenu  le  chef 
des  traitans  sous  les  ministères  de  Cliamillard  et  de  Desma- 
retz.  Plus  fameux  encore  par  35  millions  de  fortune  que  par 
son  extrême  laideur  ,  il  avait  rendu  à  Louis  XIV  et  à  Louis 
XV  des  services  importans  que  les  deux  Monarques  n'a- 
vaient pas  dédaigné  d'acheter  par  quelques  politesses.  Il  était 
devenu  banquier  de  la  Cour.  M.  Paris  de  Montmartel,  dont  il 
a  été  question,  lui  a  succédé,  et  après  s'être  fait  estimer  et 
aimer  dans  cetle  place,  dont  les  bénéfices  prodigieux  pou- 
vaient si  facilement  exciter  l'envie,  il  s'était  retiré  avec  une 
fortune  de  l^o  millions  ,  après  avoir  refusé  plusieurs  fois  le 
ministère  des  finances.  Il  avait  été  remplacé  par  MM.  de  La- 
borde  et  Beaujon  qui,  d'un  état  obscur,  étaient,  comme  lui 
devenusmillionnaires.  Lesfonctionsde  cette  place  consistaient 
à  prêter  ,  dans  des  momens  de  crise,  l'argent  comptant  dont  le 
Roi  avait  besoin,  et  dont  il  leur  payait  un  intérêt  énorme. 

C'est  pour  remplacer  ces  Bantjuiers  de  la  Cour  que  M.  de 

TAverdy  créa  une  caisse  d'escompte,  à  la  tête  de  laquelle  il 

plaça  quinze  Directeurs  :  les  deux  Gardes  du  Trésor  royal , 

les  deux   Trésoriers  de   l'extraordinaire  des  guerres ,   cinq^ 
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Receveurs  généi-aux,   quatre    Fermiers   généraux,   un  Se-    17G7, 
crétaire  du  Roi  et  M.  Delabordo  ,  banquier  de  la  Cour. 

Cette  caisse  avançait  les  sommes  demandées  par  le  Roi  et 
recevait  en  échange  des  rescriptions  et  des  assignations.  Il 
lui  était  alloué  4  pour  cent  d  intérêt  et  2  pour  cent  d'in- 
demnité; plus,  le  droit  de  faire  fabriquer  à  la  monnaie  les 
matières  d'or  et  dargent  étrangères ,  droit  qu'avaient  précé- 
demment les  Banquiers  de  la  Cour. 

Le  fonds  de  cette  caisse  était  de  60  millions,  formés  par  60 
mille  aclions  de  1,000  liv.;  le  Roi  en  prenait  20  mille.  L'éta- 
blissement était  créé  pour  dix  ans;  chaque  action  était  accom- 
pagnée de  dix  coupons  de  4o  liv.,  faisant  4  pour  cent.  On 
tirait  en  outre  tous  les  ans  ,  au  profit  des  actionnaires  ,  une 
loterie  de  60  mille  lots,  montant  en  tout  à  i,5oo,ooo  liv.  ; 
le  gros  lot  était  de  200,000  liv. ,  les  plus  faibles  de  iS  liv.  , 
ce  qui  donnait  aux  actionnaires  les  moins  favorisés,  et  c'était 
le  grand  nombre  ,  1  et  7  pour  cent  en  sus  de  4  pour  cent.  A 
l'expiration  de  la  durée  de  la  caisse  ,  les  bénéfices,  cumulés 
pendant  dix  ans,  devaient  être  répartis  par  dividende  entre 
les  actionnaires. 

Cette  singulière  institution  qui  n'avait  point  de  modèle  , 
qui  ne  ressemblait  à  rien ,  qui  était  entachée  du  plus  grand 
vice  que  puisse  avoir  une  banque  ,  celui  d'être  dans  les  mains 
du  Gouvernement  ,  dont  enfin  les  Directeurs  n'étaient,  aux 
termes  même  de  leur  création ,  responsables  ni  envers  le 
Roi,  ni  envers  les  actionnaires,  cette  bizarre  conception  ne 
prit  point  dans  le  public.  En  vain  on  porta  la  masse  des  lots 
de  i,5oo,ooo  liv.  à  2,400,000  liv.  ;  elle  tomba  dix  mois  après 
son  établissement.  , 

Une  autie  mauvaise  opération  de   M.   de  l'Averdy  fut  de      -^ 
créer  douze  maîtrises  des  arts  et  métiers  à  Paris ,  huit  dans 
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1765.  les  villes  de  cours  supérieures  ,  quatre  clans  celles  des  prési- 
diaux  et  bailliages,  et  deux  dans  tous  les  lieux  où  il  existait  des 
jurandes.  .  .-  -    :  !r  ,  ■  . 

Ce  qu'il  fit  de  mieux,  ou  plutôt  de  moins  mal ,  fut  de  sup- 
primer un  grand  nombre  de  ces  ridicules  et  inutiles  offices 
que  jai  tant  de  fois  signalés  ;  mais  le  bienfait  fut  incomplet: 
il  en  conserva  les  droits  au  profit  du  Domaine,  et  n'en  rem- 
boursa pas  la  finance  dont  il  donna  aux  titulaires  l'intérêt  à 
4  pour  cent. 

Enfin,  M.  de  l'Averdy  fut  remercié  et  écrivit  à  sa  fille  (j/ii'il 
n'était  plus  dans  la J/nance  ;  exipressionqu'i  prouve  qu'il  n'avait 
jamais  eu  une  idée  bien  nette  de  son  ministère.  On  est  si 
habitué  à  croire  qu'un  Ministre  n'existe  plus  quand  il  n'est 
plus  en  place  ,  que  j'ai  été  fort  étonné,  en  1790,  de  le  voir 
au  nombre  des  infortunées  victimes  du  règne  hideux  de  la 
terreur,  '"-■'  '*'  ■  ,: 

*    Il  n'avait  fait  qu'un  seul  emprunt  ;         .      .  » 

■  i  -  •'     '    ^  Inférêfs.  Capitaux. 

'    1766.    Rentes  viagères 5, 000, 000  l.     5o,ooo,oool, 

M.  Mainon  iVIm-an^  de  1768     «1769. 

j_,58  Très-honnête  homme,  dont  le  ministère  de  quinze  mois  ne 
fut  marqué  que  par  la  suppression  du  privilège  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Ayant  présenté  des  plans  qui  ne  furent  point 
agréés,  il  demanda  sa  retraite  et  refusa  la  pension  ordinaire 
des  Contrôleurs  généraux.  .ivi 

L'abbé   Terray ^   de   1769  à   i774- 

1760.  «  J  ''^i  6"  t^rt  '  disait  Louis  XV,  de  renvoyer  Machault , 
»  je  m'en  repentirai  toute  ma  vie!  »  Ah,  oui,  il  avait  eu  bien 
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tort,  et  le  Monarque  trop  faible   neut  pas  le  courage  de  rap-  j^Gg. 
peler  au  ministère  âes  finances  le  seul  homnie  qui  pouvait 
les  rétablir.  -  --         ' 

Dans  l'état  déplorable  où  elles  étaient  réduites,  il  fallait, 
ou  un  système  de  crédit  fortement  conçu,  ou  une  banvjue- 
route  ;  il  fallait  ou  un  homme  d'honneur  et  de  génie  ,  ou  .  .  . 
l'ablié  Teriay.  Louis  XV,  bon  ,  mais  faible  et  mal  entouré, 
choisi I,  ou  plutôt  accepta  l'abbé  ïerray  ,  sans  savoir  que  c'était 
choisir  la  banqueroute  ;  <:*...      ^ 

Mais  la  banqueroute  la  plus  hardie,  une  banqueroute  de 
détail ,   une  banqueroute  à  petit  feu. 

Non  que  son  auteur  manquât  de  talens  ;  il  y  déploya,  au 
contraire,  une  funeste  habileté:  parfaitement  instruit  sur 
toutes  les  parties  des  finances  ,  il  n'en  est  point  sur  lesquelles 
il  ne  porta  les  yeux  ....  et  les  mains. 

C'est  à  regret  que  je  vais  retracer  les  principaux  faits  de 
ce  ministère  ;  du  moins  je  m'épargnerai  la  pénible  tâche  de 
parler  du  ministre.  Ceux  qui  désireront  mieux  connaître 
son  jersonnel  peuvent  consulter  ses  Mémoires  ,  écrits  par 
M.  Coquereau,  et  les  particularités  de  M.  de  Monlhyon, 

En  arrivant  au  ministère  ,  l'abbé  Terray  trouve  le  bail  de 
la  Feime  des  postes  tout  convenu  ,  prêt  à  être  signé  ;  d'un 
trait  de  [  lume  il  l'augmente  de  600,000  liv.  Point  de  mal 
encore  ;  il  n'était  pas  obligé  de  tenir  les  engagemens  de  son 
prédécesseur  ,  et  il  était  convenable  de  diminuer  les  béné- 
fices trop  considérables  des  Fermiers. 

La  déloyauté  va  commencer  :  une  Déclaration  ordonne 
que  tous  les  fonds  de  la  Caisse  d'amortissement  seront  versés 
pendant  huit  ans  au  Trésor  royal,  sous  prétexte  qu'il  est 
plus  urgent  de  payer  les  anticipations  que  de  rembourser 
les  renies.  On  verra  bientôt  comment  il  paya  ces  anticipa- 
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1769.    tions.  Ainsi  fut  détruite  cette  Caisse  d'amortissement  élevée 
avec  un  si  grand  appareil. 

Les  grands  Maîtres  cl  les  autres  Officiers  et  employés  des 
Eaux  et  Forêts  ,  étaient  rétribués  par  un  droit  de  1  4  deniers 
pour  livre  qu'ils  percevaient  sur  les  ventes  de  bois.  Ce  droit 
avait  été  acquis  moyennant  finance.  L'abbé  Terray  le  leur 
ôta  ,  en  continua  la  perception  au  profit  du  Trésor  royal ,  et 
donna  pour  dédommagement  ,  aux  Officiers  des  Eaux  et 
Forêts  ,  l'intérêt  de  leurs  finances  à  4  pour  cent.  C'était  faire 
*    manquer  le  Roi  à  un  engagement  solennel. 

Un  autre  manque  de  foi  bien  plus  hardi  est  la  conversion 
des  tontines  en  simples  rentes  viagères,  et  la  confiscation  ,  au 
profit  du  trésor  royal,  des  accroissemens  promis  aux  tonti- 
niers. 

Mais  la  plus  grande  banqueroute,  la  plus  injuste,  la  plus 
împolitique  même,  qui  enleva  lout-à-coup  à  une  multitude 
de  familles  la  moitié  de  leurs  revenus,  est  la  réduction 
à  2  7  pour  cent  des  intérêts  de  toutes  les  rentes  payées  à 
la  caisse  des  arrérages  qui  étaient  à  cinq  pour  cent  ;  quelques 
rentes  cependant,  celles  plus  récemment  créées,  eurent  4  pour 
cent.  Ici  nul  déguisement,  nulle  feinte,  nul  prétexte,  sinon 
qu'on  avait  besoin  d'argent. 

Toutes  les  pensions  et  gratifications  étaient  frappées  de  la 
retenue  d  un  dixième  ;  il  augmente  progressivement  cette  re-r 
tenue,  et  la  porte  : 

Pour  les  pensions  au-dessous  de  600  livres,     à     1/10 

de      600  à 1,200     à      i/io    i 

de   1,200  à.      .     ,.       ......      1,800     à     2/10 

de   1,800  à 2,4oo     à     2/10     i 

de  2,/(00  et  au-dessus à     3/io 

et  par  un  effet  rétroactif,  il  fait  remonter  ces  nouvelles  rete- 
nues 
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nues  à  1768  ,  et  les  fait  supporter  à  des  gens  qui  n'étaient  pas  ' 

payés  depuis  deux  ans. 

Cependant  le  bruit  se  répand  qu'il  va  suspendre  les  res-  1770. 
criptions  et  les  billets  des  fermes,  ces  mêmes  effets  pour  le 
paiement  desquels  il  avait  pris  les  fonds  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. Il  écrit  à  l'instant  aux  receveurs  généraux  pour 
démentir  ce  bruit  semé,  dil-il,  par  les  ennemis  de  la  chose 
publique  ;  il  assure  qu'il  est  très-éloigné  de  donner  atteinte 
à  la  circulation  de  ces  effets,  seule  ressource  pour  faire  le 
service,  et  les  prie  de  publier  sa  façon  de  penser  à  cet  égard. 

Et,  peu  de  jours  après,  deux  arrêts  du  Conseil  suspendent 
le  paiement  des  rescriptions  et  des  assignations  sur  les  fermes, 
et  leur  attribue  un  intérêt  de  5  pour  cent. 

Et  ces  arrêts  sont  motivés  sur  la  nécessité  de  payer  les 
rentes,  lorsque  quinze  jours  auparavant  il  avait  pris  le  fonds 
des  rentes  pour  payer  les  rescriptions.  C'était  réellement  se 
jouer  de  l'opinion  publique. 

Dans  son  compte  au  Roi,  il  fait  valoir  le  secret  avec  lequel 
cette  opération  fut  conduite  :  «  Cet  événement,  dit-il,  par 
»  lequel  200  millions  d'effets  en  circulation  se  sont  trouvés 
i)  tout-à-coup  arrêtés  et  suspendus,  n'a  entraîné  aucune 
»  suite  funeste.  «  Voulait-il  qu'on  se  révoltât?  avec  quelle  ' 
froide  insensibilité  il  parle  dune  mesure  qui,  privant  à  lim- 
proviste  une  infinité  de  personnes  de  leurs  capitaux,  dut  porter 
le  trouble  dans  tous  les  engagemens  particuliers ,  et  la  déso- 
lation dans  un  grand  nombre  de  familles I 

Je  ne  sais  comment ,  au  milieu  de  ces  banqueroutes  frau- 
duleuses, il  imagina  de  créer  un  emprunt  de  160  millions  à 
4-  pour  cent,  et  en  rentes  perpétuelles,  ce  que  l'on  n'avait  pas 
vu  depuis  5o  ans  ;  ii  est  vrai  qu'on  pouvait  y  placer  moitié 
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argent  et  moitié  capitaux  danciennes  rentes,  qui  ne  produi- 
saient que  2  i  pour  cent. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  ,  c'est  que  le  produit  de  la  partie 
payable  en  argent  montant  à  80  millions,  était  destinée  à 
payer  les  rescriplions.  Ainsi  il  avait  pris  aux  rentes  pour  les 
rescriptions,  puis  aux  rescrîptions  pour  les  rentes,  et  mainte- 
nant il  créait  des  rentes  pour  les  rescriplions,  et  le  fait  est 
qu'aucune  de  ces  promesses  n'eut  son  clTet. 

Cet  édit  était  accompagné  de  trois  autres ,  portant  aug- 
mentations de  gages  répartis  sur  un  certain  nombre  d  offices, 
cl  qui  devaient  produire  28  millions  5  j'ai  dit  plusieurs  fois  que 
ces  rentes  ou  gages  que  l'on  oblige  une  classe  quelconque 
d'habilans  d'acquérir,  sont  de  véritables  emprunts  forcés.  Je 
puis  citer  pour  preuve  un  témoin  irrécusable,  et  qui  s'y  con- 
naissait bien  :  labbé  Terray ,  lul-mêmie.  Dans  son  premier 
compte  rendu  au  Roi ,  à  la  fin  de  1770,  il  annonce  avoir  fait 
trois  emprunts  forcés  ;  dans  un  autre  compte  de  1772,  il  se 
sert  de  la  même  expression ,  et  répète  dans  le  tableau  : 

Emprunts  forcés.     , 28,000,000  liv; 

L'intérêt  légal  de  l'argent  entre  particuliers  avait  été  fixé 
au  denier  25,  4  pour  cent;  un  édit  le  remet  au  denier  20, 
5  pour  cent.  Il  était  très-possible  que  cette  disposition,  sage 
en  elle-même  ,  ne  cacbât  aucune  finesse. 

Il  trouva  très-juste  que,  malgré  les  clauses  d'un  bail  authen- 
tique, le  trésor  royal  participât  aux  bénéfices  des  fermiers 
généraux,  et  il  les  assujettit  à  une  retenue  de  2  dixièmes  eiï 
sus  du  dixième  déjà  retenu  pour  l'amortissement. 

11  frappa  aussi  d'un  dixième  tous  les  cautionnemens. 

Il  n'avait  point  osé  toucher  aux  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville, 
objet  regardé  comme  sacré,  et  que  l'on  a[>pelail  le  put  au  feu 
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de  Paris.  Sans  les  réduire  précisément,  il  ne  fit  des  fonds 
que  pour  les  4  cinquièmes  des  intérêts. 

Le  succès  des  suspensions  le  détermine  à  suspendre  aussi 
tous  les  remboursemens  des  emprunts  des  pays  d'Etats,  des 
corps  et  communautés,  et  d'en  faire  verser  les  fonds  au  trésor 
royal.  C'était  plus  que  de  ne  pas  payer  ses  dettes,  c'était 
prendre  l'argent  destiné  à  payer  celles  des  autres.  ,        , 

On  se  rappelle  qu'il  avait  été  établi  un  droit  de  mutation 
sur  les  rentes  pour  contribuer  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement;  l'amortissement  cessant ,  le  droit  tombait 
naturellement  ;  l'abbé  Terray ,  plus  adroit ,  continua  à  le 
faire  percevoir  au  profit  du  Irésor  public. 

Il  assujettit  même  à  cette  retenue  le  clergé  quis'en  était  rache- 
té, et  dont  les  réclamations,  fondées  celte  fois,  furent  inutiles. 

Ce  Ministre  si  avide  de  revenus  et  d'économies,  savait  être 
prodigue  pour  faire  sa  cour  :  la  mort  du  comte  de  Clermont. 
éteignait  Boo.ooo  livres  de  rentes  viagères  dont  ce  Prince 
jouissait.  L'abbé  ,  en  l'annonçant  au  Roi ,  lui  expose  adroite- 
ment que  cette  extinction  n'ayant  pas  été  prévue ,  on  peut 
disposer  de  cette  somme  sans  déranger  ses  plans  ;  le  mo- 
narque charmé  ,  !un  fait  des  largesses  ,  et  le  complaisant  Mi- 
nistre reçoit  pour  sa  part ,  5o,ooo  livres  de  rentes,  ,,; 

Ce  lion  de  la  finance,  quœrens  quem  devoret .^  cherchant 
qui  il  dévorera,  songe  aux  annoblis  et  leur  fait  payer  à  cha- 
cun 6,000  1.  et  les  2  s.  pour  livre,  pour  la  confirmation  d'une 
noblesse  acquise  depuis  cinquante  ans,  et  qui  n'avait  nul  besoin 
d'être    confirmée.  Il    espérait    12   millions  de   celte  mesure. 

Il  ne  dédaigne  pasdecréerdes  offices  de  barbiers-perruquiers. 

Il  réunit  au  domaine  des  droits  domaniaux  possédés  par 
les  Princes  et  par  la  province  de  Bretagne.  177 r 

Négociation  en  Hollande  d  un  emprunt  d'environ  27  mil- 
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lions,  consistant  en  un  million  de  renies  viagères  à  huit  pour 
cent  sur  une  tète,  et  un  million  à  sept  pour  cent  sur  deux  têtes. 

On  y  admet  les  effets  décriés. 

Droits  établis  sur  l'amidon  ,  et  sur  les  papiers  et  les  cartes. 

Les  vingtièmes  étaient  une  imposition  de  quotité;  le  pro- 
duit total  n'en  était  pas  fixé  d'avance  pour  être  ensuite  ré- 
parti entre  les  propriétaires;  ce  produit  résultait  de  la 
réunion  des  taxes  payées  par  les  propriétaires  chacun  en 
proportion  du  revenu  de  ses  biens-fonds.  Les  revenus  avaient 
été  déclarés  dans  le  principe  par  les  possesseurs,  et,  comme 
on  le  juge  bien,  beaucoup  au-dr>ssous  de  leur  valeur.  Dans  les 
provinces  non  abonnées, les  employés  découvraient,  par  leurs 
vérifications,  une  partie  des  revenus  dissimulés,  et  le  produit 
de  l'impôt  augmentait  d'autant. 

Les  opérations  de  ces  employés,  justes  dans  le  fond,  avaient 
cependant  un  but  fiscal,  a  la  différence  des  employés  actuels 
des  contributions  et  du  cadastre,  dont  les  travaux  ne  tendent 
qu'à  niveller  l'impôt  entre  les  contribuables,  sans  procurer 
la  moindre  augmentation  au  Trésor  royal. 

Ce  qui  rendait  ces  vérifications  injustes  dans  le  tems  des 
vingtièmes,  c'est  qu'elles  n'avaient  pas  lieu  dans  les  provinces 
abonnées  ;  c'était  une  faveur  ajoutée  à  la  faveur  des  abon- 
nemens. 

Mais  une  injustice  bien  éclatante,  bien  odieuse,  fut  celle 
que  se  permit  le  Ministre  Terray  :  contre  la  nature  d'un 
impôt  de  quotité,  il  fixa,  à  chaque  province  non  abonnée, 
un  contingent  supérieur  à  la  somme  à  laquelle  montaient 
ses  vingtièmes.  Les  employés  durent  trouver,  en  très-peu  de 
tems,  les  moyens  d'augmenter  les  revenus  de  manière  à 
atteindre  la  fixation  ministérielle.  On  juge  quel  bouleverse- 
ment excita  cet  oubli  de  tous  principes.  Dans  quelques  pro- 
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vinces,  les  înlendans  et  les  Directeurs  des  vingtièmes  eurent    1771. 
le  courage  de  ne  pas  obéir. 

On  est  fatigué  sans  doute  de  lire,  et  Je  le  suis  de  retracer 
cette  longue  séiie  d'iniquités  qui  signalèrent  les  deux  pre- 
mières années  du  Ministère  de  linfatigable  abbé.  Je  passe 
sous  silence  une  multitude  de  petits  actes  de  déloyauté  plus 
obscurs  ;  des  offices  supprimés  et  recréés  par  le  même  édit  ; 
les  finances  des  anciens  non  restituées ,  les  finances  des  nou- 
veaux exigées  à  la  rigueur;  une  spéculation  sur  les  droits  de 
péages,  des  augmentations  sur  plusieurs  droits;  des  sous  pour 
livre  successivement  ajoutés  les  uns  aux  autres,  le  rachat  de 
limposition  des  boues  et  lanternes  de  Paris,  le  prix  du  sel 
augmenté,  etc.,  etc.  "  '  '  '  -      ''  ^    ■  '        ■' 

Au  moins  on  ne  pouvait  refuser  à  ce  Ministre  une  grande 
activité ,  une  connaissance  exacte  de  toutes  les  parties  de  son 
Ministère,  et  une  inébranlable  fermeté  de  caractère  pour 
soutenir  tout  ce  qu'il  entreprenait  ;  heureux  s  il  eut  employé 
à  faire  le  bien  ces  talens  qui  ont  fait  tant  de  mal  à  la  France! 
Ce  qu'on  peut  sur-tout  lui  reprocher,  c'est  son  adresse  à 
cacher  ce  mal  au  Roi,  qui,  s'il  l'eût  connu,  ne  l'aurait  pas 
souffert. 

Les  deux  dernières  années  de  son  Ministère  ne  présentent    177:*, 
guères  d'opérations  marquantes  que  celle  de  la  réduction  des 
soixante-quatorze  payeiirs  des  rentes  à  trente,  et  le  petit  gain 
qu'il  se  procura  par  le  supplément  de  finances  des  payeurs 
conservés,  et  la  non  restitution  de  celles  des  supprimés. 

Louis  XV  meurt  le  10  mai;   Louis  XVI  lui  succède,  et    17"  î. 
l'abbé  Terray  lui  présente  un  compte  de  l'état  des  finances  ; 
ce  compte,   très-sommaire  et  beaucoup  moins  détaillé  que 
celui  qu  il  avait  rendu  l'année  précédente  à  Louis  XV,  con- 
cluait  par  1  impossibilité  d'accroître  les  revenus  qu  il  avait 
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Ï774-  augmentas  de  Go  millions,  et  de  retrancher  sur  la  dette  qu'il 
avait  réduite  de  près  de  20  millions,  et  par  la  nécessité  de 
diminuer  les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine,  et  sur-tout 
de  la  Maison  du  Roi. 

Si  un  monarque  aussi  vertueux  que  Louis  XVI  avait  pu 
sympatiser  un  moment  avec  un  Minisire  tel  que  l'abbé  Ter- 
ray ,  peut-être  aurait-il  pu  tirer  un  grand  parti  de  ses  connais- 
sances, en  le  conservant  encore  \in  an  en  place  ;  mais  le  Roi 
en  devait  le  sacrifice  à  la  haine  publique,  et  son  renvoi  était 
déjà  un  premier  bienfait. 

L'abbé  Terray  resta  en  place  six  semaines  sous  le  nouveau 
règne ,  et  fut  enfin  renvoyé  malgré  ses  efforts  et  ses  intrigues, 
malgré  le  changement  qu'il  affecta  dans  son  ton,  ses  manières 
et  sa  conduite.  C'est  lui  qui  rédigea  cet  édit  si  justement  cé- 
lèbre, ce  premier  édit  du  Roi  par  lequel  ce  Prince  fait  à  ses 
peuples  la  remise  du  droit  de  joyeux  avènement,  édit  qui  eut 
tant  de  succès,  que  l'on  imprima  en  mille  manières,  sur  les 
éventails,  les  tabatières, les  écrans,  sur  toutes  les  nouveautés,  et 
que  l'on  voyait  suspendu  en  médaillon  sur  le  sein  des  dames. 
Faut-il  que  le  vice  sache  si  bien  parler  le  langage  de  la  vertu! 
L'abbé  Terray  s'était  fait  donner  le  pot-de-vin  du  nouveau 
bail  des  Fermes  ;  mais  son  successeur  le  lui  fit  restituer  et 
verser  au  Trésor  royal.  Son  mannequin  fut  brûlé  par  la 
populace,  et  lui-même  manqua  d'être  noyé  en  traversant  la 
rivière  à  Choisi.  Mais  toute  la  vengeance  des  Français  se 
réduisit  à  des  bons  mots,  des  épigranmies  et  des  chansons. 
Emprunts  de  l'abbé  Terray  : 

Intérêts.  Capitaux. 


ly-jo.  Rentes  perpétuelles,  :  .  .     3,2oo,oùo1.     80,000,000 1. 

Emprunts  forcés i, 400,000        :i8,ooo,ooo 

1771.  Rentes  viagères 2,000,000       27,000,000 

6,600,000      i35, 000,000 


(  -Al  ) 
DIXIÈME    ÉPOQUE. 


PREMIERE  PARTIE  DU  REGNE  DE  LOUIS   XYI, 

DE  1774  ^  ^7^9-  '  ''■■"-■■''■'}'■ 

I 

M.  Tiirgot,  de  i^nî^  à  1776. 

\_  EMS  heureux  des  quinze  premières  années  du  règne  ,  non 
du  plus  grand,  mais,  ce  qui  est  bien  préférable,  du  plus 
vertueux  des  Rois  qu'avait  eus  la  France  depuis  Saint  Louis. 
Aee  d'or  des  Français,  comment  les  Français  eux-mêmes 
ont-ils  méconnu  vos  douceurs!  Quel  fatal  esprit  de  vertige, 
quel  noir  sentiment  d'ingratitude  nous  fit  arrêter  de  nos  mains 
le  cours  si  paisible  de  nos  prospérités  ,  et  changer  ces  jours 
trop  courts  de  sagesse  et  de  bonheur  en  des  jours  si  longs  de 
malheurs  et  de  crimes!  ;    ^ji  . 

Mais  n'anticipons  pas  sur  ce  douloureux  avenir;  trop  tôt 
viendra  le  moment  de  retracer  lépouvantable  série  de  nos 
calamités.  Reprenons  le  récit  de  ces  quinze  ans,  et  que  le 
souvenir  en  soit  aujourdhui  aussi  doux  que  l'était  alors  la 
jouissance. 

Avant  d'entrer  dans  ce  récit ,  jetons  un  regard  sur  la  situa- 
tion financière  de  la  France  à  cette  époque.  Voici  le  budget 
de  1775.  Je  lui  donne  ce  nom  ,  quoiqu'on  ne  s'en  servît  point 
alors,  et,  dans  l'ordre  des  recette?  et  des  dépenses,  je  me 
rapproche  de  la  forme  du  budget  de  i8i6  ,  autant  que  le 
permet  la  différence  des  tems  et  des  choses.  Cette  manière 
donnera  plus  de  facilités  à  faire  des  rapprochemens  curieu:; 
et  ïntéressans. 
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BUDGET    DE 

.     Rcceltes. 

(     Receltes  f    Taille,  Capltatlon.  ioi,537,oool.  \    ,      r~        i 

'                   {       .      .,                      _  'c-  ;.  li4o,i5ûjOool. 

(^  générales.    [    Vingtièmes 08,616,000  j 

Gabelles 4^,4^5,000 

Tabac 24,084,000 

_,              ,   Traites i6,i38,ooo  , 

f      Fermes    I    , . ,                                     _  l    „ 

(générales.    \             '.  *  '     ï9)25o,ooo  )  164,497.000 

'   Entrées  de  Paris.  .      17,967,000 

Domaines 20,244,000 

Objets  divers.  .  .  .     11,371,000 

3.  Ferme  des  Postes. 7,700,000 

4.  Ferme  des  Droits  réservés 4'5oo,ooo 

5.  Régie  des  Droits  réunis 8,100,000 

6.  Régie  des  Hypothèques 7,433,ooo 

7.  Régie  des  Domaines 4i000i000 

8.  Petites  Fermes  et  Régies 2,466,000 

g.     Marc  d'or ^  .   ,  .  i,4oo,ooo 

10.  Impositions  de  Paris 6,920,000 

11.  Capltation  de  la  Cour 700,000 

12.  Bois 5,4oo,ooo 

i3.     Don  gratuit  du  Clergé 3, 000,000 

14.     Capitation  par  retenue i,i63,ooo 

i5.     Dixième    d'amortissement 2,620,000 

16.  Revenus  casuels li^ooo,ooo 

17.  Revenus  divers *  *  335, ooo 

18.  Pays  d'Etats 23,900,000 

377,287,000 

L'ANNÉE 
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L'ANNÉE    1775..  . 

Dépenses. 


I 


103,091,000 1. 


Rentes  perpétuelles.  .  .  .  47i443i00ol. 

a.  Dette    publique.  Rentes 

viagères l^^,^:iZ^ooo 

3.  Pensions 9,725,000 

4.  Maisons  du  Roi  et  des  Princes 33,,5o8,ooo 

5.  Justice 11,545,000 

G.  Affaires  étrangères ii, 000, 000 

7.  Guerre 94,270,000 

8.  Marine  et  Colonies 33, 000, 000 

9.  Ponts  et  Cliaussées 5, 486,000 

10.  Gages  du  Conseil 4i5oo,ooo 

11.  Charges  des  états  du  Roi 12,340,000 

12.  Intérêts  des  Fonds  d'avance 26,907,000 

i3.  Frais  de  Régie  et  d'Administration.  .  .  i5,85o,ooo 

14.  Cliarges  des  Bois 1,992,000 

i5.  Remises  et  indemnités 7,284,000 

16.  Dépenses  diverses i2,i36,ooo 

17.  Dépenses  imprévues 6,000,000 


Arriéré  de  la  dette  exigible.  ,   i5, 000, 000) 
i'iemboursemens  de  fonds.  .   2û,233,oûoJ 


379,212,000 

«1  r       00 
O0,2ÛO,000 

4l4i445îOOO 
I    i  . 


i774< 
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2774.        On  voit,  par  ce  tableau,  que  la  dépense  ordinaire  était 

de 379,212,000!. 

La  recette  ordinaire,  de 877,287,000 

Ainsi ,  sous  ce  rapport ,  le  déficit  n'était 
que  de 1,926,000 

Mais  on  avait  des  remboursemens  à  effec- 
tuer, dans  le  cours  de  l'année  ,  pour 2o,233,ooo 

Ce  qui  élevait  le  déficit  h. 22,168,000 

Enfin  M.  Turgot  pensait  qu'il  fallait,  sur 
la  dette  exigible,  payer  au  moins i5,ooo,ooo 


et  calculait  sur  un  déficit  de. 87,158,0 


00 


Considérant  actuellement  la  situation ,  sous  le  rapport 
des  capitaux  ,  voici  l'état  comparatif  de  ce  qu'elle  était 
en  1763,  lorsque  M.  Bertin  quitta  le  ministère  ,  et  en  1776  , 
lorsque   M.   Turgot  venait   d'y  entrer  : 

171  3.  1775.  Diminution. 

Dette  constiruée.  .   i,34''',ooo,oool.  g48.ooo,oooI.  400  ooo,oool. 

Dette   exigible.    .  .      461 ,000,000  235,ooo,ooo     226,000,000 
Anticipailons.   .   .  .         80,000,000  78,000,000         2,000,000 

Remboursemens.    .        »        »        »  20,000,000 


»      »      » 


Résultat 1,889,000,000     1,281,000,000     608,000,000 

L'Abbé  Terray  avait  donc  diminué  de  près  d'un  tiers 
l'ensemble  des  dettes,  par  des  moyens  violens ,  à  la  vérité, 
par  des  injustices ,  des  manques  de  foi,  des  banqueroutes. 
S'il  peut  être  utile  pour  un  P^tat  de  ruiner  des  particuliers, 
il   avait  ,   sous   le   rapport    fiscal .,  rendu   service   à    l'Etat  , 
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comme  la  Convention  de  1790  lui  rendit  service  en  ré-  lyy^. 
duisant  les  rentes  des  deux-tiers.  On  a  vu  combien ,  zélé 
partisan  du  crédit  ,  j  étais  loin  d'approuver  le  système  de 
discrédit  de  l'Abbé  Terray.  Mais  toujours  est-il  vrai  qu'il 
laissa  le  Trésor  royal  à  son  successeur  ,  dans  une  situation 
moins  embarrassée  qu'il  ne  l'avait  trouvé  lui-même. 

Si,  au  lieu  d'un  précis  historique  des  finances  considérées 
principalement  sous  le  rapport  du  crédit,  j'avais  composé  une 
histoire  générale  des  finances  ,  j'aurais  eu  soin  d'indiquer  la 
nature  des  revenus  et  des  dépenses  dès  leur  origine.  Je  vais  y 
suppléer  par  quelques  remarques  sur  les  diverses  parties  du 
Tableau  ou  Budget  de  lyyS.  On  y  verra  les  différences  essen- 
tielles de  l'ancien  et  du  nouveau  régime. 

RECETTES. 

ï.  Recettes  GÉNÉRALES.  Il  y  a,  en  finances,  deux  manières 
décompter:  l'une  para/z/2<?V,  l'autre  par  ej^^rc/c^.  Le  compte  est 
par  â« ^2 <?^  lorsqu'il  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  ef- 
fectuées depuis  le  premier  janvier  jusqu'au  3x  décembre;  il 
est  par  exercice  ({n^nà  il  comprend  les  recettes  qui  appartien- 
nent à  une  année  quoique  non  effectuées  dans  le  cours  des 
douze  mois,  et  les  dépenses  de  cette  même  année  quoique  non 
payées  pendant  sa  durée. 

On  entend  donc  par  exercice  le  tems  pendant  lequel  se 
recouvrent  les  impositions  et  se  payent  les  dépenses  d'une 
année.  Ainsi  la  contribution  foncière  de  181 6,  ayant  été  par 
supposition  dix-huit  mois  et  demi  à  rentrer  en  totalité  ,  le 
Roi  n'ayant,  toujours  par  supposition  ,  fait  toucher  sa  liste 
«ivile  de  i8x6,  qu'en  dix-huit  mois  et  demi,  \exercice  de 
celte  recette  et  de  celte  dépense  a  duré  dix-huit  mois  et  demi, 

I   i  2 
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De  tout  tems  ,  depuis  que  l'on  fait  des  aperçus  ou  budgets, 
et  que  l'on  rend  des  comptes ,  on  a  opéré  en  France  pour  les 
dépenses  par  exercice ,  et  il  serait  impossible  de  faire  autre- 
ment, car  comment  constater  ,  par  exemple  ,  ce  qui  au  pre- 
mier janvier  se  trouvait  payé  pour  la  solde  des  troupes  dans 
toutes  les  garnisons  du  royaume  ?  •       • 

Pour  les  recettes,  il  faut  distinguer  les  contributions  dont 
le  montant  est  fixé  d'avance  ,  et  celles  dont  le  produit  est  in- 
connu d'avance  et  éventuel. 

La  taille,  la  capiiation,,  les  vingtièmes  dont  le  montant 
était  connu  au  commencement  de  l'année  comme  aujourd'hui, 
les  contributions  foncière,  personnelle,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  ne  peuvent  bien  se  calculer  que  par  exercice. 

Pour  les  gabelles  ,  les  traites  ,  les  aides,  le  tabac  ,  le  droit 
de  contrôle  autrefois,  et  aujourd'liui  l'enregistrement,  les 
droits  réunis,  les  douanes  ,  1'  ^.r^rac^  se  confond  avec  l'année; 
leur  produit  ne  peut  pas  se  prévoir,  il  consiste  dans  ce  qui 
arrive  du  premier  janvier  au  3i  décembre.        .    ;  . 

Le  compte  par  exercice  est  donc  le  seul  praticable  et  pos- 
sible pour  les  dépenses  ;  il  est  le  plus  facile  et  le  plus  com- 
miode  pour  les  recettes  dont  le  montant  est  prévu  et  fixé  d'a- 
vance ;  il  est  indifférent  pour  les  impôts  d'un  produit  éventuel. 

Ces  motifs  ont  fait  adopter  le  compte  par  exercice  ;  ainsi  , 
touîes  les  fois  que,  dans  le  cours  de  ce  précis,  j'ai  présenté 
les  recettes  et  les  dépenses  d'une  année ,  c  était  celles  appar- 
tenant à  l'année  ,  quelque  laps  de  tems  qu  elles  missent  à 
s'effectuer  ,  et  non  pas  celles  réalisées  dans  le  cours  des  douze 
mois. 

■  Cette  manière  de  compter  dérive  tellement  de  la  force  des 
choses,  que  le  rapporteur  de  la  commission  des  finances  de  la 
dernière    chambre  des   députés  ,   en   annonçant  qu  il   allait 
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présenter  le  budget  de  1816  ,  par  ann^'e  ,  l'a  réellement  pré- 
senté par  e.vercice. 

En  effet,  il  porte  les  contributions  directes  a  as.H  millions, 
quoiqu'il  soit  bien  sur  qu'elles  ne  seront  pris  toutes  rentrées 
au  3t  décembre  ;  il  porte  la  liste  civile  à  ^5  millions  sans 
avoir  la  certitude  qu'au  3i  décembre  llntendant  de  cette  liste 
aura  envoyé  recevoir  au  Trésor  royal  ces  2  5  millions  en  to- 
talité. -    ■ 

Dans  tous  les  livres  ,  les  recueils  ,  les  papiers  de  finances, 
j'ai  vu  les  comptes  établis  par  exercices  ;  j'en  ai  moi  même  , 
depuis  37  ans,  rédigé  beaucoup,  tou,s  par  exercices.  Mais  pour- 
quoi insister  davantage  quand  je  puis  défier  les  partisans  du 
compte  par  année  de  jamais  rédiger  un  budget  de  recettes  et 
de  di'penses  de  cette  manière,  tant  elle  est  impossible. 

Cependant  je  vois,  avec  surprise,  que  dans  le  tableau  de 
17  7 5,  rédigé  par  M.  Turgot,  tandis  que  les  dépenses  sont  pré- 
sentées par  exercices  ,  ainsi  que,  dans  les  recettes, les  imposi- 
tionsde  Paris, la  capitalion  de  la  Cour,  ledongratuit  du  clergé» 
les  abonnemens  des  pays  d'Etats,  etc.,  il  n'y  a  d'exception  que 
pour  le  premier  article  ,  les  recettes  générales:  M.  Turgot 
compte  les  restes  des  impositions  de  1774  et  les  douze  pre- 
miers termes  de  celles  de  1775. 

Et  voilà  une  preuve  bien  frappante  des  inconvéniens  de  ce 
mode;  c'est  que  ce  tableau  n'apprend  point  qutlétail  le  mon- 
tant de  ces  impositions  fixé  pour  1775. 

Qu'on  me  pardonne  cette  digression  que  je  crois  utile  ;  je 
reviens  à  l'examen  des  détails  de  ce  tableau. 

Les  Receveurs  généraux  et ,  en  dessous  d'eux  ,  des  Rece- 
veurs paiticuliers  étaient  chargés  du  recouvrement  de  la  taille, 
de  la  capitation ,  des  vingtièmes  et  des  abonnemens  des  clergés 
réputés  étrangers. 


On  arrétaît  tous  les  ans  au  Conseil  d'Etat  deux  brevets  de 
la  taille  ;  le  premier  pour  l'ancienne  taille  ,  la  grande  crue ,  le 
taillon,  le  fonds  des  étapes,  celui  des  maréchaussées  et  le 
dixième  de  ces  sommes.  Le  montant  de  ce  brevet  était  inva- 
riable depuis  long-tems. 

Le  second  brevet  comprenait  les  impositions  acciden- 
telles et  momentanées,  soit  pour  l'Etat,  soit  pour  les  dé- 
penses des  provinces.  C'est  par  lui  que,  sous  divers  prétextes, 
on  augmentait  insensiblement  à  volonté  celte  imposition  dans 
les  pays  délections,  tandis  qu'on  ne  pouvait  demander,  aux 
pays  d'Etats  déjà  favorisés  ,  !a  moindre  augmentation  sans  de 
longues  querelles  avec  leurs  Etats  ou  leurs  Parlemens,  luttes 
,dans  lesquelles  le  Gouvernement,  si  encore  il  ne  succombait 
pas.,  finissait  par  capituler, 

La  taille  et  ses  accessoires  étaient  une  imposition  mixte  en 
partie  réelle  et  portant  sur  les  revenus  fonciers;  en  partie  per- 
sonnelle et  portant  sur  les  autres  revenus. 
.  La  capitation  se  divisait  en  trois  branches:  celle  des 
pourvus  d'offices  qui  se  percevait  par  une  retenue  sur  leurs 
gages,  celle  des  nobles  et  privilégiés  et  des  habitiins  de  Paris 
qui  se  percevait  sur  des  rôles  particuliers  ,  et  celle  des  autres 
contribuables  qui ,  comprise  dans  les  rôles  des  tailles,  en  était 
devenue  une  espèce  d'accessoire;  et,  de  personnelle  qu'elle 
était  dans  l'origine,  se  trouvait  comme  la  taille  une  imposi- 
tion mixte.  Les  Receveurs  généraux  n'étaient  chargés  que  de 
cette  troisième  branche  nommée  la  capitation  taillable. 

On  a  vu  que  les  vingtièmes  étaient  une  imposition  pure- 
ment réelle  et  due  par  le  revenu  de  chaque  bien  fonds. 

La  taille  et  la  capitation  taillable  étaient  des  impôts  de  ré- 
partition doqt  le  montant  était  fixé  d'avance;  les  vingtièmes 
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tin  impôt  de  quotité  dont  le  montant  éventuel  résultait  de  la 
réunion  des  taxes. 

2.  Fermes  générales.  Cétait  alors  la  plus  forte  branche 
du  revenu  de  lEtat  :  elle  avait,  par  bail,  les  grandes  et  petites 
gabelles,  consistant  dans  la  vente  exclusive  du  sel  au  profit 
de  1  Etat; 

La  vente  exclusive  du  tabac  , 

Les  traites,  espèce  de  droits  dédouanes  établissur  les  mar- 
chandises qui,  des  provinces  réputées  étrangèies  ,  entraient 
dans  les  provinces  dites  françaises.  On  a  très-sagement  reculé 
tous  ces  droits  aux  frontières  du  royaume. 

Les  aides  ou  droits  sur  les  boissons  ; 

Les  droits  établis  aux  entrées   de  Paris  sur  les  gros  objets- 
de  consommation  ,  et  ceux  sur  les  petites  denrées,  comme  le 
beurre,  les  œufs,  etc.  ; 

Les  domaines  dont  il  est  ici  question  ne  consistaient  que" 
dans  les  droits  domaniaux  de  contrôle  des  actes  et  des  exploits, 
l'insinuation  des  actes  ,  le  centième  denier  sur  les  mutations* 
de  propriétés  ;  le  droit  de  franc-fief  dû  par  les  roturiers  pos- 
sesseurs de  biens  nobles  à  chaque  mutation,  sur  le  pied  d'une 
année  de  revenu,  ou  d'un  vingtième  de  la  valeur  vénale  ;  l'a- 
mortissement dû  par  les  gens  de  main-morte  qui  acquéraient 
des  biens;  le  petit  scel ,  perçu  sur  les  actes  judiciaires;  tous  ces 
droits  sont  aujourd'hui  refondus  dans  le  droit  d'enregistre- 
ment ; 

Le  sou  pour  livre  sur  les  droits  étrangers  k  la  Ferme. 

La  Ferme  générale  payait,  en  outre,  son  abonnement  de 
vingtièmes,  la  capitation  des  Fermiers  généraux  ,  le  droit  de 
marc  d'or  sur  les  commissions,  et  les  intérêts  de  se»  billets. 

Ainsi   elle  réunissait  les  droits  partagés  aujourd'hui  entre 
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l'administration  de  l'enregistrement ,  celle  des  contributions 
indirectes  et  celle  des  douanes. 

4.  Droits  réservés.  Celaient  des  droits  attribués  dans 
l'origine  à  des  ofiices  ,  et  qu'à  la  suppression  de  ces  offices  , 
le  Roi  s'était  réservés. 

5.  Droits  réunis,  appelés  aussi  réservés  ;  il  en  a  été  ques- 
tion au  sujet  du  don  gratuit  ,   pages  216  ,217. 

y.  RÉGIE  DES  DOMAINES-,  Cette  Régie  était  chargée  desdo- 
maincs  corporels  qui  avaient  un  corps,  c'est-à-dire  des  terres, 
des  maisons,  et  des  autres  biens  appartenant  au  Roi.  On  a  vu 
que  la  Ferme  générale  était  chargée  des  domaines  incorpo- 
rels, c'est-à-dire  des  droits  domaniaux. 

8.  Petites  Fermes  et  Régies.  Ferme  de  Sceaux  et  de 
Poissy  ,  qui  percevait  le  sou  pour  livre  du  prix  de  la  vente  des 
bestiaux  dans  ces  deux  marchés.  Le  bail  était  de  600,000  liv. 

Ferme  des  octrois  municipaux  établis  dans  quelques  villes, 
objet  d  environ  un  million  ; 

Ferme  des  droits  établis  au  Port-Louis,  produisant  82,000 1.; 

Régie  des  droits  sur  la  Flandre  maritime,  la  partie  du  dé- 
partement du  Nord  voisine  de  la  mer;   objet  de  6,5o,ooo  liv. 

C).  Marc  d'or.  Droit  payé  à  l'obtention  d'une  grâce  ,  d'une 
faveur  ,  d'une  commission,  dunecliarge  ,  d  un  anoblissement, 
d'un  titre  ,  etc. 

i3.  Don  gratuit  du  clergé.  Le  clergé  accordait,  ce  mot 
me  choque  toujours,  mais  enfm  il  accordait  tous  les  cinq  ans 
un  don  gratuit,  ou  pour  parler  français  ,  volontaire  de  1 5  mil- 
lions. M.  Turgot  le  porte  ici  à  raison  de  o  millions  pour 
cliacune  des  cinq  années, 

i5. 
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1 5.  Dixième  d'amortissement.  Perception  do  la  dixième    •    - 
partie  des  bénéfices  de  toutes  les  Fermes  et  Régies  précédem- 
menî  détaillées.  Le  produit  en  était  destiné  au  reniboursement 
de  la  dette  constituée. 

i6.  Revenus  casuels.  Ils  consistaient  dans  les  droits  que 
payaient  les  titulaires  d'offices  pour  en  acquérir  lliérédité  ,  et 
dans  la  vente  des  offices  dont  les  titulaires  perdaient  la  pro- 
priété, faute  d'avoir  payé  ces  droits.  On  appelait  cela  un  of- 
fice tombé  aux  parties  casuelles. 

DÉPENSES. 

Cette  partie  du  tableau  n'est  point  susceptible  de  dévelop- 
pement ;  1  énoncé  de  chaque  dépense  en  indique  la  nature;  ce 
sont  à-peu-près  les  mêmes  que  celles  d'aujourd'hui. 

Reprenons  la  suite  des  faits:  ,    1774. 

La  vertu  est  toujours  si  respectable  qu'elle  a  droit  encore  à 
nos  hommages  même  quand  ses  efforts  ne  sont  couronnés 
d'aucun  succès.  Je  suis  donc  bien  éloigné  d'attaquer  les  qua- 
lités du  cœur  et  de  1  esprit  qui  distinguèrent  M.  Turgot  ; 
mais  l'impartialité  ,  premier  devoir  de  l'historien,  m'obiige 
de  présenter  son  ministère  dans  toute  sa  médiocrité,  dans 
toute  sa  nullité. 

Un  Intendant  de  province,  chéri  de  ses  administrés,  qui  y 
avait  aboli  la  corvée  et  établi  une  espèce  de  cadastre  ,  est  ap- 
pelé au  ministère  des  finances;  je  l'y  cherche  et  ne  l'y  trouve 
plus. 

L'espérance  qu'amenait  un  nouveau  règne,  l'enthousiasme 
qu'excitaient  les  vertus  du  jeune  Monarque,   la  réputation 

K  k 


(  258  ) 

innL  personnelle  du  Minîstre,  la  liaîne  vou(^e  h  son  pr(?d^cesseur  r 
tout  se  réunissait  pour  seconder  les  travaux  de  ce  ministère,  ft 
ces  travaux  se  réduisent  à  rien. 

Entiché  des  idées  des  économistes  dont  il  devient  le  chef  et 
qu  il  appelle  auprès  de  lui  ,  il  est  plein  de  grands  projets  da- 
méliorations  générales;  il  veut  supprimer  la  corvée,  les  mi- 
lices, établir  des  administrations  municipales  et  provinriales; 
descendant  des  conceptions  les  plus  vastes  à  de  simples  mi- 
nuties il  veut  rétrécir  les  grandes  roules  et  élargir  les  dili- 
gences. 

Dans  les  finances  il  se  pose  à  lui  même  trois  principes  fon- 
damentaux: point  de  banqueroute,  point  d'augmentations 
d'impôts,  point  d'emprunts.  CepenJant  tout  Etat  qui  a  des 
dettes,  ou  impose,  ou  emprunte  de  quoi  les  payer,  ou  ne  les 
paye  pas  ;  il  n'a  que  ces  trois  portes  ouvertes  pour  sort  ir  d'em- 
barras, et  M. Turgot  se  les  feimait.  Supposait-il  qu'il  fût  pos- 
sible d'économiser,  sur  un  revenu  annuel  de  .000  millions,  de 
quoi  payer  près  de  i,3oo  millions  de  dettes?  voulait-il  vendre 
tous  les  bois  et  tous  les  biens  du  domaine  de  la  Couronne  ? 
Perdu  dans  les  abstractions,  il  n'avait  point  d  idées  posi- 
tives. Il  laissait  entrevoir  de  grands  projets  de  changemens 
qui  heurtaient  tous  les  intérêts  ,  toutes  les  h  ibitudes  ;  il  vou- 
lait arriver  par  degrés  à  la  chimère   d'un  impôt  unique    sur 

les  terres  et  à  la  suppressiondes  droits  et  des  impôts  indirects. 
Dans  les  détails  de  son  administration ,  on  ne  voit  que  de 

minces  résultats:  les  pensions  sont  arriérées    de  trois  ans;  il 

ne   les  remet  pas  au  courant,   et  se  borne  à  faire  payer  les 

plus  petites. 
1775.         Li;s  huit  sous  pour  livre  grèvent  tous  les  droits  perçus  par 

les  diverses  Fermes  et  Régies  ;  il  en  affranchit  seulement  les 

droits  de  péages  perçus  par  les  particuliers. 
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Il  résilie  le  bail  de  la  Régie  des  liypotlièques  et  l'Etat  gagne    lyyj. 
«ne  petite  somme. 

Il  modifie  le  droit  de  marc  d'or  et  ce  qu'on  appelait  les 
petites  entrées  de  Paris  sur  le  beurre,  les  œufs  ,  etc. 

Il  s'attache  à  perfectionner  l'obscure  ferme  des  messa- 
geries dont  il  porte  le  bail  à  deux  millions  quelle  ne  peut 
payer. 

Il  descend  jusqu'à  inventer  de  nouvelles  diligences  que  le 
public  nomme  aussi-tôt  Turgoiiiies  ;  et  c'est  le  seul  monu- 
ment resté  de  son  ministère. 

L'abbé  Terray  ,  en  enlevant  les  fonds  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, avait  respecté  du  moins  cette  belle  institution  ;  son 
successeur,  achevasa destruction,  etse  vantad'avoir  économisé 
des  appointemens  inutiles. 

Toutes  ces  opérations,  excepté  la  dernière,  sont  justes  et 
sages  mais  elles  portent  sur  des  objets  modiques. 

Cependant  la  réputation  de  probité  du  Ministre  avait  déjà 
relevé  le  crédit.  La  mesure  très-sage,  mais  trop  restreinte,  de 
faire  rembourser  les  petites  parties  de  rentes  au-dessous  de 
12  liv.  rehaussa  encore  le  cours  des  effets  publics. 

Au  commencement  de  cette  année  M.  Turgot  mit  sous  les    1776. 
yeux  du  Roi  un  tableau  des  améliorations  dans   les  revenus 
et  des  économies  dans  les  dépenses.  Les  améliorations  ne 
s'élevaient  pas  à  3  millions;  les  économies  étaient  de  six  mil- 
lions. C'était  bien  peu  de  chose. 

Il  avait, enoutre,diminuélesanticipationsde.     27,700,000  1. 

remboursésur  la  dette  constituée 28,800,000 

€t  sur  la  dette  exigible i4,6ûo. 


000 


Ainsi   l'ensemble   des  dettes  était  réduit 
de 66,100,000 
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1776.        Ces  remboursement  opérés  dans  le  cours  de  dix-hnît  mois, 
forment  la  partie  la  plus  louable  du  minis'ère  de  M.  Turgot. 

Il  est  vrai  que  ces  remboursemens  avaient  été  faits  à  l'aide 
de  19  millions,  provenant  de  l'emprunt  de  lAbbé  Terray, 
en  rentes  viagères  ,  de  4  millions  de  la  vente  des  grains 
aclietés  par  ce  Ministre,  et  d'un  don  gratuit  de  iG  millions 
du  Clergé  ;  les  économies  de  M.  Turgot  n'y  entraient  guères 
que  pour  27  millions. 

Cette  année  voit  éclorre  quelques-uns  dos  grands  projets 
de  M.  Turgot.  Un  édit  su[. prime  les  corvées,  et  ordonne 
que  les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des  routes  se- 
ront réparties  sur  tous  les  propriétaires  au  marc  la  livre  des 
vingtièmes,  et  que  les  londs  du  doinaine  royal  y  contribue- 
ront. C'est  à  la  fois  un  grand  acte  de  justice  et  de  bienfai- 
sance, et  qui  fera  toujours  bonneur  au  ministre  qui  le  proposa 
et  au  monarque  qui  l'adopta.  Les  routes,  à  la  vérité,  en  souf- 
frirent, mais  ce  fut  la  faute  de  ses  successeurs. 

Un  autre  édit  supprime  les  maîtrises  et  jurandes  ;  c'est 
une  grande  question  que  celle  de  décider  si  les  maîtrises  sont 
favorables  ou  nuisibles  au  commerce.  Plusieurs  ouvrages  ont 
paru  pour  et  contre.  Je  citerai  entr'autres  celui  de  M.  Soulfiot, 
qui  en  propose  le  rétablissement;  et,  me  bornant  à  dire  que 
je  penclierais  pour  son  opinion  ,  je  n'entrerai  pas  ici  dans  une 
discussion  qui  me  mènerait  trop  loin. 

Le  Ministre  supprime  tous  les  offices  inutiles  qui  existaient 
sur  les  ports,  quais,  balles  et  marcbés  de  Paris. 

Il  supprime  la  caisse  de  Poissy  ,  et  laisse  les  boucbers  s'ar- 
ranger entre  eux  pour  lacbat  et  le  paiement  des  bestiaux. 

Tout  cela  tenait  aux  idées  de  liberté  qui ,  propagées  par 
les  encyclopédistes,  commençaient  à  germer  dans  les  tètes 
fran<,ai;jes. 
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Un  f'tablissement  qui   anrair    pu   \vÀ  faire  l)onnour.   mais    1776, 
auqut'l  il  [)rit  peu  de  part,  fil  celui  u"  la  rai  se  dVscomple. 

Cette  c  ise  d  escompte  n  av  lit  absolument  que  le  nom  qui 
lui  f'!t  ronimiin  av;  c  celle  qu'on  a  vu  (labiir  en  lytjy,  et 
su[)primer  en  176g. 

Ses  opérations  consistaient  h  esconipter  les  letîn^s  de 
clian^e  et  autres  effets  com-ner  ables  à  un  intérêt  rpii  ne 
pouvait  pas  excéder  4  pour  cent  par  an  ;  à  faire  le  com- 
merce des  matières  d'or  et  d'argent;  et  à  tenir,  en  recette  et 
en  dépense,  sans  aucune  rétribution,  b  s  comjttes  des  parti- 
culiers qui  le  désireraient.  On  voit  que  c  était  la  Banque  de 
France  d  aujourd'iiui. 

Les  actionnaires  de  celte  caisse  devaient  faire  un  fonds  de 
i5  millions,  dont  ils  prêtaient  10  millions  au  Gouvernement, 
qui  devait  les  lui  rendre  en  vingt-six  ans,  à  raison  de  5oo,ooo 
livres  par  an. 

Ce  prêt  au  Gouvernement,  proposé  sans  doute  par  les  au- 
teurs du  projet  pour  le  lui  faire  agréer,  pensa  détruire  l'éta- 
blissement dès  son  principe,  car  si  1  on  ne  vendait  la  première 
année  que  pour  dix  millions  d  actions  ou  même  moins  ,  la 
caisse,  obligée  de  les  verser  au  tré^sor  royal,  ne  pouvait  faire 
aucune  opération;  c'est  ce  qui  arriva;  et  six  mois  après,  le 
suc  es-eur  de  M.  Tuigot  fit  rendre  un  arrêt  du  Conseil,  qui 
dispen>ail  la  caisse  du  prêt  de  10  millions,  et  fixait  son  fonds 
à  12  millions,  divisés  en  4-,ooo  actions  de  0,000  livres  cha- 
cune. 

Cette  caisse  avait  la  ficulté  d'émettre  dos  bil'els,  d'abord 
jusqu'à  concurrence  de  largent  queile  avait  réellement  dans 
ses  coKres,  et  de  plus,  poui'  une  jiarlie  des  eflèts  qu'elle  es- 
coiiiptait,  de  manière  qu'elle  était  toujours  à  même  de  payer 
en  argeiit  ses  billets  à  leur  première  présentation,  soil  sur 


(    2.^2    ) 

1776^  son  num<^ralre  eficctif,  soit,  s'il  s'en  présentait  à  l'échange  au- 
delà  du  numéraire,  en  réalisant  les  effets  qu'elle  avait  es- 
comptés. 

Elle  pouvait  encore  faire  ,  en  billets  ,  ou  par  de  simples 
viremens  ,  les  paiemens  des  particuliers  qui  y  déposaient 
leurs  fonds  en  comptes  courants. 

On  sent  que  ses  bénéfices  eussent  été  trop  modiques  et 
insuflisans  pour  s'attirer  des  actionnaires,  s'ils  s'étaient  bornés 
aux  4  pour  cent  qu'elle  retirait  de  ses  douze  millions  de 
numéraire  effectif,  et  sur  lesquels  il  aurait  fallu  prélever 
ses  frais  d'administration  ;  mais  elle  retirait,  en  outre,  4  pour 
cent  de  son  numéraire  factice,  consistant  dans  ses  billets, 
et ,  comme  elle  pouvait  en  émettre  pour  douze  autres  mil- 
lions représentés  par  les  effets  ,  elle  gagnait  en  définitif 
8   pour   cent. 

L'utilité  de  cet  établissement  était  évidente  :  d'abord  il 
favorisait  le  commerce  par  son  escompte  à  4  pour  cent  ; 
ensuite  ses  billets  étaient  infiniment  commodes  pour  éviter 
le  comptage  et  le  transport  des  écus  ;  ils  facilitaient  et 
augmentaient  la  circulation. 

Ce  fut  la  dernière  opération  importante  de  M.  Turgot  ; 
encore  ne  peut-on  lui  en  donner  le  mérite  ;  il  ne  fit  qu'y 
consentir,  et  spécifia  même  dans  l'arrêt  qu'il  n'entendait 
lui  accorder  aucun  privilège  exclusif,  suite  de  ses  idées 
encyclopédistes. 

Le  Roi,  qui  lui  avait  écrit ,  l'année  précédente  :  «  Il  n'y  a 
»  que  vous  et  moi  qui  aimions  véritablement  le  peuple  »  , 
fatigué  des  principes  et  des  abstractions  dont  M.  Turgot 
l'entretenait  éternellement  ,  instruit  d'ailleurs  du  ridicule 
que  le  public    versait  sur  lui  à  pleines  mains,  lui  envoya 
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redemander  le  porle-feuillc Il  le  rendit  avec  une  noble   ,yy6. 

résignation,  et  se  retira  estimé  de  tout  le  monde  et  regretté 
de  persorme. 

M.  Turgot  fît  un  peu  de  bien  et  ne  fit  point  de  mal  ; 
nouvelle  preuve  que  la  vertu  sans  talent  est  encore  préférable 
au  talent  sans  vertu. 

M.   de  Clagny  ,   1776. 

C'est,  avec  D'O  et  Colheit  ,  le  seul  Ministre  des  finances 
qui  soit  mort  en  place.  Son  ministère  de  cinq  mois  dura 
assez  pour  détruire  presque  tout  ce  qu'avait  lait  son  pré- 
décesseur. 

Il  débuta  par  rétablir  les  maîtrises  et  jurandes,  mais  en, 
améliorant  beaucoup  leur  institution  ;  une  finance  moins 
forte  rendait  l'entrée  des  arts  et  du  commerce  plus  facile; 
la  réunion  de  plusieurs  corporations  en  une  seule  ,  diminuait 
le  nombre  âes  procès;  les  trois-quarts  des  droits  de  réception 
étaient  réservés  au  Trésor  royal  ;  les  marcbands  qui  s'étaient 
établis  dans  l'intervalle  de  la  suppression,  avaient  le  choix, 
pour  se  faire  recevoir  Maîtres,  d'acquitter  le  droit  de  récep- 
tion, ou  de  payer,  tous  les  ans  ,  un  dixième  de  ce  droit.  Cet 
•édit  me  paraît  excellent  dans  toutes  ses  dispositions,  et  l'on 
pourrait  très-utilement  le  consulter,  si  l'on  revenait  au  sys- 
tème des  jurandes,  ce  qui  serait  peut-être  difficile,  à  cause 
de  la  grande  extension  qu'a  prise  le  commerce  de  détail 
de  Paris ,  et  l'extraordinaire  multiplication  des  boutiques. 

L'établissement  dune  nouvelle  branche  de  revenu  pu- 
blic, date  de  ce  ministère;  c'est  celui  dune  loterie  au 
profit  du  Gouvernement Il  existait  six  loteries  parti- 
culières :  de  l'Hôteb de- Ville  de  Paris,  des  Communautés 
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jnrG,  rel'f^ieusps,  d'Association  générale,  des  Enfans  trouvés,  de 
Piélé  ot  celie  de  l'Ecole  Militaire.  Les  cinq  premières  con- 
sistaient en  un  très- grand  nombre  de  h  llets  que  l'on 
m 'tlait  dans  une  roue  ;  dans  une  seconde  roue  .  étaient  les 
billets  indicatifs  des  lots  ;  b^s  numéros  gagnans  étaient  ceux 
qui  sortaient  conruremment  avec-un  de  ces  lots. 

La  Lo  erie  de  l'école  mili'aire  fut  conservée  pour  lecompte 
du  Gouvernement  ,  avec  quelques  cbangemens  ,  sous  le  tilre 
de  Loterie  Royale.  Les  trois  premières  furent  supprimées  , 
ies  deux  autres  subsistèrent  avec  leur  même  destination. 

M.  Turgot,  dans  sa  retraite,  dut  voir  avec  douleur  renverser 
son  projet  favori  :  on  prit  prétexte  du  délabrement  des  routes 
et  des  grands  chemins  pour  rétablir  les  corvées  ;  cependant 
le  Roi  ann'>n:a  qu'il  ferait  examiner  de  nouveau  cet  objet 
dans   son  Conseil. 

On  réîablit  également  les  liuit  sous  pour  livre  ,  dont 
M.  Turgot  avait  affranchi  les  droits  de  péages  perçus  par 
les    particuliers. 

.Enfin.  M.  de  Clugny  ,  affranchissant  la  Caisse  d'Escompte, 
des  lo  millions  qu'elle  devait  verser  au  Trésor  royal  ,  en  fit 
un  établissement  purement  commercial,  comme  on  l'a  vu. 

M.  de  Taboureau .,  M.  Necker,  de  l'j'jG   à  l'j'j'j. 

'■  Nous  arrivons  à  un  ministère  bien  marquant  dans  les 
annales  de  la  Monarchie  française  ,  et  qui  a  été  jugé  bien 
différemment  selon  que  l'on  s'est  borné  à  l'examiner  dans 
ses  opérations,  ou  que,  portant  plus  loin  ses  regards,  on 
l'a  considéré   dans  ses   résultats. 

Exécrant  les  crimes  de  la  Révolution ,  et  gémissant  sur 
■ses  malheurs ,  le  cœur  encore  oppressé  des   vingt-cinq  ans 
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de  calamités  et  d'attentats  où  elle  nous  a  plongés ,  Icsprît  ly^e. 
encore  troublé  par  les  images  sans  cesse  présentes  de  tant 
d'assassins,  de  tant  de  victimes,  quelle  doit  être  mon  opinion 
sur  riiomme  qui  a  ,  sinon  amené ,  du  moins  accéléré  ce  fatal 
événement,  sur  l'homme  qui,  le  premier,  a  appelé  le  public 
aux  discussions  politiques  et  financières,  sur  l'homme  ,  enfin, 
qui ,  par  la  double  représentation  du  Tiers-Etat,  a  si  puissam- 
ment contribué  à  la  chute  de  la  plus  belle,  la  plus  puissante, 
la  plus  heureuse  des  Monarchies? 

Mon  opinion  peut  être  égarée  :  elle  est  d'ailleurs  de  bien 
peu  de  conséquence  ;  j'oserai  donc  l'exprimer  franchement. 

Je  distingue  dans  M.  Necker  trois  hommes  :  le  particu- 
lier,  le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  d'Etat.  Je  crois 
le  premier  vertueux  et  sensible  ,  le  second  habile  et  intègre, 
le  troisième  faible  et  mal-adroit. 

Je  crois  qu'un  grand  malheur  pour  la  France  a  été  de 
le  renvoyer ,  mais  qu'un  bien  plus  grand  malheur  a  été  de 
le  rappeler. 

Je  le  crois  ,  après  Sully  et  Colbert  et  peut-être  avant 
M.  de  Machault,  le  meilleur  de  nos  Ministres  des  finances  • 
je  le  crois  le  plus  laible  de  nos  premiers  Ministres. 

Laissons  parler  les  faits. 

Fils  d'un  professeur  de  Genève  et  né  sans  fortune,  M.  Nec- 
ker en  avait  acquis  une  considérable  par  des  opérations  de 
banque  ;  il  s'était  distingué  dans  la  Compagnie  des  Indes  ; 
un  ouvrage  sur  le  commerce  des  grains  avait  augmenté  sa 
réputation  ,  et  son  Eloge  de  Colbert  venait  d'être  couronné 
par  l'Académie  française.  Les  principes  développés  dans  ces 
deux  écrits  avaient  fait  une  grande  sensation  dans  le  public  , 
dont  le  Comte  de  Maurepas  ne  fit  que  confirmer  le  suf- 
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17-6  fi'<'îge ,  en  proposant  au  Roi  de  lui  confier  l'admiiiislration  des 
finances. 

M.  Necker ,  Protestant,  ne  pouvait  ni  prêter  le  serment 
des  Contrôleurs  généraux,  ni  entrer  au  Conseil-d'Etat.  M.  de 
Maurepas  imagina  de  diviser  le  ministère  :  M.  de  Taboureau 
fut  nommé  Contrôleur  général,  et  M.  Necker,  Directeur 
général  du  Trésor  royal.  L'incompatibilité  des  deux  carac- 
tères, obligea  bientôt  à  renoncer  à  cet  arrangemeat  qui  ne 
dura  que  cinq  mois,  et  M.  Necker  resta  seul  Directeur 
général  des  finances. 

M.  Necher^  de  1777  à  l'jSi. 

1777.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existait,  sous  l'ancien  régime, 
un  obstacle  presqu'insurmontable  au  rétablissement  dei> 
finances  :  toute  grande  idée  d'ordre  et  de  justice  venait 
ccbouer  contre  les  privilèges  des  deux  premiers  Ordres  de 
lEtat,  et  surtout  contre  les  privilèges  dune  partie  des  pro- 
vinces du  Royaume.  Cetait  l'éternel  désespoir  de  tous  les 
bons  Ministres  ,  et  M.  de  Macbault  avait  échoué  dans  la 
tentative  qu'il  avait  faite  de  les  modifier. 

Instruit  par  son  exemple  ,  M.  Necker  se  gardait  bien  d'an- 
noncer les  mêmes  projets  -,  mais  c'est  vers  ce  but  que  se 
dirigeaient  toutes  ses  pensées  ;  il  espérait  y  amener  les  Fran- 
çais par  le  raisonnement  et  la  persuasion.  Cette  vue  secrète  a 
donné  la  clef  de  tout  son  ministère. 

Avant  d'entrer  dans  l'analyse  de  ses  opérations ,  je  crois 
devoir  présenter  quelques  observations  qui  ne  seront  pas  sans 
utilité. 

Une  des  qualités  distinctives  du  nouveau  Directeur  géné- 
ral était   un  grand  esprit  d'ordre.  Pendant  deux  ans  je  ne 


(  ^67  ) 
l'ai  vu  qu'une  seule  fois,  et  parce  qu'il  était  appelé  à  Ver-  17:7. 
sailles,  manquer  à  son  travail  ordinaire  avec  M.  d'Ailly, 
premier  commis  des  finances,  dans  Tes  bureaux  duquel 
j'étais  surnuméraire.  Cette  constante  exactitude  est  plus  essen- 
tielle qu'on  ne  pourrait  le  croire  :  pour  les  affaires,  souvent 
une  lettre  retardée  de  huit  jours,  arrive  quand  le  mal  qu'elle 
aurait  prévenu  se  trouve  consommé.  Pour  le  Ministre ,  écrasé 
dune  immensité  de  détails,  ce  n'est  que  par  une  sage  distri- 
bution de  ses  momens  qu'il  peut  tout  voir,  tout  connaître, 
tout  laire  par  lui-même,  et  réserver  encore  du  tems  pour  les 
grandes  pensées  et  les  longues  méditations. 

Cette  observation  peut  paraître  minutieuse  et  superficielle 
aux  gens  du  monde  ;  mais  la  justesse  et  l'importance  en  seront 
bien  senties  par  tous  ceux  qui  ont  été  à  la  tête  dune  ad- 
ministration, • 

Un  autre  mérite  qui  sera  plus  généralement  apprécié ,  est 
son  inflexible  justice  dans  la  distribution  des  places.  Son  prin- 
cipe était  de  laissera  chaque  administrateur  ou  premier  com- 
mis le  choix  de  ses  employés;  quand  même  chaque  chefd'ad- 
ministratiofi  ne  serait  pas  naturellement  intéressé  à  ne  faire 
que  de  bons  choix,  quel  était  celui  qui,  connaissant  la  sévère 
équité  du  Ministre,  eût  osé  s'en  écarter.'' 

Cette  vertu,  portée  peut-être  jusqu'à  l'ostentation,  avait 
du  moins  le  bon  effet  d'imprimer  le  même  esprit  à  tous  ses 
colaborateurs  ,  à  tous  ses  subordonnés  ;  jamais ,  sous  les 
vingt-trois  Ministres  qui  lui  ont  succédé,  je  n'ai  vu  les  bu- 
reaux aussi  peu  nombreux,  fournir  autant  d'ouvrage,  et  l'exé- 
cuter avec  plus  de  soin.  Nulle  partie,  nul  détail  n'était  en 
souffrance  ;  jamais,  à  aucune  époque,  je  n'ai  vu  le  mérite,  le 
talent,  l'ancienneté  plus  assurés  d'obtenir  l'avancement  au- 
quel ils  avaient  des  droits;  et  l'on  peut  juger  quelle  érnula- 
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i7;7-  t'oii  cette  certitude  entretenait  parmi  tons  les  fonctionnaires 
et  salariés  publics  ;  jamais  l'Etat  n'a  été  mieux  servi  et  à 
moins  de  frais. 

Cette  haîne  de  la  faveur  et  de  l'injustice,  M.  Necker  reten- 
dait à  tous  les  abus ,  et  la  répression  des  abus  est  déjà  une 
économie  immense,  quoiqu'il  soit  difficile  de  l'exprimer  en 
chiffres. 

Une  partie  bien  susceptible  de  réforme,  était  celle  des 
pensions,  gratifications  et  autres  grâces  pécuniaires.  Elles 
'  s'accordaient  indifféremment  à  toute  époque  de  l'année,  et 
sur  toute  branche  de  revenu.  Tel  courtisan  qui  en  avait 
obtenu  une  au  mois  de  mars ,  en  obtenait  une  seconde  au 
mois  d'octobre;  tel  autre,  déjà  pensionné  sur  la  Ferme  gé- 
nérale, l'était  encore  sur  les  fonds  de  la  guerre.  Un  règlement 
ordonna  que  toutes  les  demandes  et  propositions  seraient 
mises  h-la-fois  sous  les  yeux  du  Roi  au  mois  de  décembre. 
Alors  plus  de  doubles  emplois  possibles,  et  la  masse  des 
sommes  arrêtait  la  générosité  naturelle  du  Monarque.  A  ces 
preiTiières  dispositions ,  il  en  ajouta  quelque  tems  après  une 
autre  bien  utile;  ce  fut  une  refonte  générale  des  brevets  de 
pensions,  et,  pour  ceux  qvii  en  avaient  plusieurs,  leur  réunion 
en  un  seul  brevet.  Cette  réforme  tourna  même  à  l'avantage 
des  pensionnaires  :  moins  nombreux,  ils  furent  plus  exacte- 
ment payés. 

La  guerre,  qui,  sans  être  encore  déclarée,  paraissait  inévi- 
table, exigeait  des  secours  extraordinaires;  cette  année  s'ou- 
vrit par  un  emprunt-loterie  de  24  millions. 

Vingt  mille  billets  à  1,200 1.  chacun. 

Cinq  mille  gagnaient  des  lots  en  rentes  depuis  5o,oooI. 
jusqu'à  i5ol.  Ces  cinq  mille  billets  à  1,200 1.,  produisaient  à 
l'Etat  6  millions. 
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Les  lois  de  rentes  viagères  s'élevaient  a.     .     1,090,000!.     1777. 

Ce  qui  revenait  à  dix-huit  pour  cent. 

Mais  les  quinze  mille  autres  billets  n'avaient 
que  48  1.,  ou  quatre  pour  cent  en  rentes  perpé- 
tuelles  :    .    ,     :        720,000 

Total  payé  par  l'Etat.     ....:.;     1,810,000 

En  dernier  résultat ,  cet  emprunt  revenait  à  sept  et  demi 
pour  cent. 

Il  n'était  donc  point  avantageux  à  l'Etat  pour  les  intérêts; 
mais  le  plus  grand  mal,  c'est  qu'il  augmentait  de  18  millions 
le  capital  de  la  dette  constituée.  M.  Necker  ne  retomba  plus 
dans  cette  faute. 

Les  droits  réunis,  les  greffes,  les  hypothèques,  les  droits 
réservés,  ceux  sur  les  papiers  et  cartons,  et  ceux  sur  les 
quatre  membres  de  Flandres,  étaient  affermés  à  autant  de 
compagnies  différentes;  il  les  réunit  en  une  seule,  sous  le 
titre  de  Régie  générale. 

Les  fonds  des  anciens  régisseurs  montaient  à     26,000,000 1. 

Ceux  des  nouveaux  n'étaient  que  de.     .     .     10,000,000    . 

Diminution  de  capitaux.      ......      16,000,000 

Les  intérêts  à  cinq  pour  cent  des  anciens 

fonds  étaient  de .       i,3oo,ooo 

Ceux  des  nouveaux  fonds,  de.  ....     .  5oo,ooo 


Diminution  de  dépense  annuelle.      .     .     .  800,000 


Cette  opération  réunissait  à  l'économie  un  meilleur  ordre 
d'administration.  - 

Il  existait  alors  six  charges  d'Intendant  des  finances  ;  cha- 
cun de  ces  six  Intendans  était  chargé  d'une  division  du 
Ministère  ;   ils   étaient  subordonnés   au   Ministre  ;    mais  la 
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1777-  stabilité  de  leurs  places,  leur  naissance,  leur  fortune,  les 
portaient  à  affecter  autant  dindépendance  qu'il  leur  était  pos- 
sible; à  cette  époque,  ils  refusèrent  de  travailler  avec  un 
Ministre  qui  n'avait  pas  entrée  au  Conseil.  11  fallut  les  sup- 
primer et  les  remplacer  par  des  premiers  commis. 

Par  suite  de  cette  mesure ,  les  quatre  Intendans  du  com- 
ipierce  furent  également  supprimés. 

C'est  à  cette  époque  que  M.  d'Ailly  devint  premier  com- 
mis des  finances  cbargé  du  département  des  impositions  que 
depuis  on  a  nommées  contributions  directes  ;  rempli  de  mé- 
rite et  de  talens ,  M.  d'Ailly  était  un  des  hommes  les  plus 
instruits  et  les  plus  honnêtes  que  j'aye  connus.  De  son  école 
çont  sortis  deux  Ministres  des  finances  :  M.  Tarbé,  et  M.  Gau- 
din  ,  actuellement  Duc  de  Gaëte. 

La  Ferme  des  Postes  fut  convertie  en  Régie.  J'ai  connu  un 
des  Fermiers  qui  regrettait  beaucoup  que  son  bénéfice  de 
8o,ooo  liv.  fût  réduit  à  un  traitement  de  oo,ooo  liv.  ;  c'était 
faire  l'éloge  de  l'opération., 

On  a  vu  que ,  dans  les  provinces  non  abonnées ,  le  pro- 
duit des  vingtièmes  s'accroissait  tous  les  ans  par  les  vérifica- 
tions que  faisaient  les  employés  pour  connaître  les  véritables 
revenus.  Ces  vérifications ,  justes  en  elles-mêmes ,  l'étaient 
moins  parce  qu'elles  ne  s'étendaient  pas  à  toutes  les  provinces. 
Le  Directeur  général  voulut  du  moins  adoucir  le  sort  de  celles 
qui  y  étaient  soumises  ,  en  ordonnant  que  l'évaluation  des 
revenus  d'une  commune ,  une  fois  vérifiée  ,  ne  pourrait  plug 
être  augmentée  pendant  vingt  ans. 

Emprunt-Loterie  de  aS  millions  ;  25  mille  billets  à  i,ooo  I, 
chacun.  Mille  lots,  un  de  3oo,ooo  liv. ,  un  de  200,000  liv., 
un  de  100,000  liv. ,  les  autres  en  décroissant  ;  les  plus  faibles 
^e  1,200  liv. 
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Dans  le  même  tirage,  qui  se  faisait  six  mois  après  la  créa-    1777. 

tion  delà  loterie,  on  tirait  les  2/,.  mille  billets  rcslans  ,  en 

simples  lots  de  remboursement  de  1,000  liv.  prix  du  billet  ; 

mais  de  ces  24  mille  billets  ; 

2,000.     étaient  remboursables    la.  ..;::.     2^.  année, 

3,000.     .  .  ; la ,     3^ 

4,000 la 4^' 

5,000.     . la 5^'    ' 

5,000 la 6«.     •      'i 

et    5,000 la 7^  '- . 


Ces  billets  ne  faisaient  donc  que  rentrer  dans  leur  capital, 
et  perdaient  les  intérêts  de  2  ou  3  ou  4  ou  5  ou  6  ou  7  an- 
nées. . 

Pour  donner  plus  d'appât  à  la  loterie,  et  prolonger  l'espoir 
des  joueurs ,  les  2,000  billets  remboursables  la  2*.  année  par- 
ticipaient à  un  tirage  de  200  primes,  les  3, 000  billets  rem- 
boursables la  3"^.  année  participaient  à  un  tirage  de  3oo  primes; 
et  de  même  pour  cliacune  des  années  suivantes. 

Il  y  avait  donc  1,000  lots,  2,400  primes,  en  tout  3,4oo 
billets  gagnans,  les  21,600  autres  ne  perdaient  que  les  inté- 
rêts pendant  2  ans  au  moins  et  7  ans  au  plus. 

Cette  loterie  était  séduisante  :  un  particulier  pouvait  sup- 
poser qu'il  oubliait  dans  son  secrétaire  un  sac  de  1,000  liv.  , 
qui,  en  définitif,  se  retrouvait,  et  il  courait  la  chance  de 
gagner  un  lot  de  3oo  mille  liv.  ou  une  prime  de  200,000  liv. 

Pour  l'Etat ,  l'opération  était  très-avantageuse  :  il  rendait 
en  rembourseraens;  -       /  ,^ 
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1777.        Lots  et  Primes.     :...,.:.;  3i,45o,ooo  1. 

Il  avait  reçu ■. 25,000,000 

Il  payait  de  plus  qu'il  n'avait  reçu.     :     :     .       6,45o,ooo 
L'intérêt  à  5  pour  cent  se  serait  élevé  à.     .       5,960,000 


Il  ne  payait,  en  sus  de  l'intérêt,  que.     .     .  5oo,ooo 


La  répression  de  l'usure  n'est  indifférente  ni  pour  le  bon- 
heur d'un  pays ,  ni  pour  le  crédit  d'un  Etat  :  le  Directeur  gé- 
néral y  mit  un  frein  par  un  établissement  infiniment  utile ,  et 
qui  manquait  à  la  France  ;  il  fut  le  créateur  du  Mont-de- 
Piété  ,  le  seul  établissement  resté  intact  dans  le  grand  ren- 
versement de  toutes  les  institutions  publiques. 

Toujours  prédominé  par  l'idée  d'amener  les  provinces  à  un 
régime  uniforme ,  et  n'osant  assimiler  celles  qui  étaient  pri- 
vilégiées à  celles  qui  ne  l'étaient  pas,  il  imagina  d'assimiler 
celles-ci  aux  premières,  et  de  donner  aux  pays  d'Elections 
des  espèces  d'Etats  qui,  acquérant  par  degrés  de  la  force,  pour- 
raient un  jour  obliger  les  autres  à  se  mettre  de  niveau  avec 
elles.  Il  forma  donc  le  projet  de  créer  des  administrations 
provinciales,  et  conamença  par  les  généralités  ou  intendances 
de  Bourges  et  de  Montauban,  où  il  établit  les  administrations 
du  Berri  et  de  la  Haute  Guyenne. 

Ce  fut  une  grande  faute  en  politique  :  ces  assemblées  pro- 
vinciales devinrent  le  type  des  assemblées  nationales. 

Ce  fut  une  plus  grande  faute  encore  en  administration;  la 
suite  va  le  prouver. 

A  peine  les  deux  premières  assemblées  provinciales  furent- 
elles  créées  que  la  France  disparut  à  leurs  yeux;  chacune 
d'elles  ne  vit  plus  que  sa  province:  alléger  le  fardeau  de  leurs 
administrés  fut  le  seul  objet  de  leurs  vœux  etde  leurs  efforts, 

quoiqu'elles 


(    27'^    ) 

quoiqu'elles  ne  pussent  douter  que,  les  charges  de  l'Etat  res-    1777. 
tant  les  mêmes,  ce  qu'on  leur  ôterait  serait   infailliblement 
rejeté  sur  les  autres.  Elles  sollicitèrent  et  obtinrent  des  abon- 
nemens  de  vingtièmes,  c'est-à-dire  une  injustice.  Elles  firent    1778. 
supprimer  les  Directeurs  et  Contrôleurs  de  cette  imposition, 
et  les  rôles  faits  trop  tard  et  mal  faits,  furent  remplis  d'erreurs. 

L'impartialité  m'oblige  de  convenir  que  d'abord  ces  admi- 
nistrations, composées  d  hommes  distingués  p.ir  leur  mérite 
et  leiu's  talens ,  s'occupèrent  réellement,  sinon  du  bonheur 
public,  au  moins  du  bonheur  provincial.  Leurs  premiers  pro- 
cès-verbaux, qui  furent  imprimés,  présentent  toujours,  sous 
ce  rapport  seulement,  des  vues  dictées  par  la  justice,  la  sa- 
gesse et  la  bienfaisance  ;  rien  de  mieux,  entre  autres,  que  la  - 
conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent ,  1  intel- 
ligence et  l'économie  apportées  dans  la  confection  des  routes, 
et  l'entreprise  du  cadastre  parcellaire  ,  seul  moyen  d'arriver 
à  une  juste  répartition  de  l'impôt  territorial  entre  les  pro- 
priétaires. 

Mais  deux  années  s'écoulent,  M.  Necker  quitte  le  minis- 
tère, et  déjà  l'esprit  des  deux  administrations  commence  à 
changer.  Déjà  elles  critiquent ,  elles  combattent  les  mesures 
du  Gouvernement,  elles  élèvent  des  difficultés,  elles  adressent 
des  remontrances.  On  est  obligé  d'empêcher  l'impression  de 
leurs  procès -verbaux. 

Elles  ne  portent  plus  même,  dans  l'intérieur  de  leurs  res- 
sorts, le  même  esprit  de  justice:  des  membres  influans  favo- 
risent certaines  localités  ,  et  dans  l'administration  de  la  haute 
Guyenne ,  celle  dont  les  succès  ont  été  le  plus  vantés  ,  il  se 
déclare,  entre  les  deux  parties  qui  la  composent,  le  Quercy  et 
le  Rouergue ,  un  schisme  qui  s'exaspère  de  plus  en  plus  ,  et 
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1778.    riP  finit  que  par  leur  séparation  lors  de  l'organisation  des  de- 
partemens. 

Pour  l'expcdition  des  affaires  c'étaient  des  enl raves  conti- 
nuelles ;  le  Ministre  écrivait,  il  fa'lait  convoquer  ou  l'as- 
semblée ou  sa  commission  intermédiaire  ;  le  tems  se  passait 
en  délibérations,  la  réponse  arrivait  lard  ;  elle  ne  contenait 
que  des  observations.  Nouvelle  lettre  du  Ministre;  1  admi- 
nistrateur qui  avait  traité  la  première  était  absent,  autre  ré- 
ponse dans  un  autre  esprit. 

La  partie  de  finances  à  laquelle  j'étais  attaclié,  en  troisième 
ligne  à  la  vérité,  était  précisément  chargée  des  administra- 
tions provinciales;  j'étais  à  portée  ,  j'étais  même  obligé  de 
suivre  pas  à  pas  tous  leurs  travaux,  toute  leur  correspondance, 
den  faire  des  extiails,  d'y  proposer  des  réponses  ;  si  l'on  ac- 
corde quelque  confiance  à  l'opinion  d'un  homme  qui  les  a  si 
bien  connues,  on  se  persuadera  qu'il  n'est  point  d  institution 
plus  contraire  à  l'intérêt  local ,  à  l'intérêt  général ,  plus  des- 
tructive de  tout  ordre,  de  tout  crédit,  plus  anti-monarchique, 
que  celle  de  ces  administrations  collectives,  de  ces  petites 
républiques  fédéral ives.  Puisse  le  bon  génie  de  la  France  l'en 
préservera  jamais! 

Emprunt  par  création  de  4  millions  de  rentes  viagères  à  10 
pour  cent  sur  une  tête  et  8  i  pour  cent  sur  deux  têtes.  Cet 
emprunt  produisit  48,4oO',ooo  liv. 

jyyc).  Il  serait  trop  long  de  détailler  plusieurs  opérations  utiles, 
telles  que  la  conversion  de  la  ferme  des  étapes  en  une  ré- 
gie ,  et  les  réformes  qui  eurent  lieu  dans  les  divers  bureaux 
de  l'administration.  M.  Necker  sut  du  moins  adoucir  ces  ré- 
'  formes  par  un  arrêt  du  Conseil,  portant  que  toutes  les  places 
qui  deviendraient  vacantes  seraient  données  exclusivement 
aux  employés  supprimés. 
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Louis  XVI ,  dont  la  vertu  caractéristique  fut  un  amonr  177g. 
excessif  de  ses  sujets,  vertu  qui  brille  encore  aujourd  liui 
d'un  éclat  si  pur  dans  son  successeur,  Louis  XVI  adopta  avec 
empressement  un  édit  que  M.  Necker  lui  proposa,  qui  (It  alors 
la  plus  grande  et  la  plus  heureuse  sensation  ,  et  que  lacadé- 
mie  fran(^aise  donna  pour  sujet  du  prix  de  poésie  de  Tannée 
suivante.  Cet  édit  est  celui  qui  supprimait  la  main-morle  et 
la  servitude  dans  tout  le  royaume  ;  il  existait  encore  ,  dans 
quelques  provinces,  des  espèces  d'esclaves  qui  ne  possédaient 
rien  que  viagèrement,et  dont  les  héritages  retournaient  àleur 
seigneur.  On  a  cru  affaiblir  le  mérite  de  ce  bienfait  en  pré- 
tendant qu'il  restait  très-peu  de  français  assujétis  à  cette  ser- 
vitude ,  comme  si  une  action,  belle  en  elle-même ,  avait  plus 
ou  moins  de  mérite,  selon  que  plus  ou  moins  de  personnes  en 
éprouvent  les  effets. 

Emprunt  par  une  création  de  5  millions  de  rentes  viagères, 

Sur  I   tête    à 10     pour   cent. 

Sur  2  têtes  a g 

Sur  3  têtes  à 8   i 

Sur  4  têtes  à 8 

Il  en  fut  réellement  émis  pour  6,5oo,ooo  liv.  qui  produisi- 
rent 67  millions.  Ce  n  était  pas  en  tout  à  10  pour  cent  ;  mais 
des  rentes  sur  quatre  têtes  sont  bien  longues  à  s'éteindre, 
d'autant  plus  que  beaucoup  de  ces  rentes  étaient  constituées 
sur  des  têtes  genevoises. 

Cette  année  s'ouvre  par  une  grande  et  belle  opi'ration  de  1780. 
finances:  on  a  vu  que  la  ferme  générale  ,  dans  sa  constitution 
gigantesque,  était  chargée  de  la  perception  d'une  multitude 
de  droits,  et  levait  à  elle  seule  plus  du  tiers  des  revenus  de 
l'Etat ,  tandis  que  les  autres  fermes  et  régies  étaient  réduites 
à  quelques  droits  dont  plusieurs  avaient  même  de   lanalogie 
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1780.  avec  d'autres  perçus  par  la  ferme  générale.  Il  était  ridicule  , 
par  exemple ,  que  la  régie  des  domaines  corporels  n'eût  pas 
aussi  les  domaines  incorporels. 

Le  Ministre  refondit  la  ferme  générale  et  toutes  les  autres 
fermes  et  régies,  et  les  divisa  en  trois  grandes  compagnies 
de  finances. 

La  première,  qui  conserva  le  nom  àe  ferme  générale^  eut 
les  droits  sur  limportaûon  et  l'exportation  des  marchandises, 
et  les  revenus  résultant  de  jiriviléges  exclusifs.  Sous  ces  deux 
titres  étaient  comprises  les  gabelles,  les  traites,  les  entrées 
de  Paris  et  la  vente  exclusive  du  tabac. 

La  seconde  ,  nommée  régie  générale  ,  était  chargée  des 
droits  sur  les  consommations  dont  les  aides  étaient  les  plus 
considérables. 

Les  domaines  corpori'ls  et  les  domaines  incorporels,  c'est- 
à-dire  les  droits  domaniaux,  et  ceux  du  contrôle  des  actes, 
étaient  confiés  à  la  troisième  compagnie  qui  prit  le  titre  d'aJ- 
jninistrafiun  générale. 

Plusieurs  avantages  résultaient  de  ce  nouvel  ordre  : 

Il  réduisait  le  nombre  des  Fermiers  el  Régisseurs,  moins  , 
à  la  vérité,  que  ne  le  désirait  le  Ministre  par  la  nécessité  où 
il  se  trouva  de  ménager  l'intérêt  personnel,  ce  grand,  cet 
éternel  ennemi  de  l'iniérét  public. 

Il  diminuait  la  masse  dos  fonds  d'avance  et  des  capitaux 
dont  l'Etat  était  grevé. 

En  réunissant  des  parties  analogues  entre  elles,  on  réduisait 
les  agens  et  les  frais  de  la  perception. 

La  manutention  de  ces  parties  devenait  plus  simple  ,  plus 
facile  et  plus  prompte. 

Enfin  la  comptabilité  acquérait  plus  de  clarté  et  de  préci- 
sion. 
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Mais  le  plus  grand   avantage  que   l'Etat  rôtirait    de    cette    1780. 
création  dos  trois  compagnies,  c'est  que,  quoique  l'une  eût 
conservé  le  nom  àe  ferme  générale  ,    il  n'y  avait  réellement 
plus  de  fermes.  Toutes  trois  étaient  des  régies  intéressées. 

La  première  avait  bien  un  prix  de   bail  de    122  millions  , 
mais  comme  les  fermiers  ne  participaient  aux  bénéfices  que    • 
quand  les  produits  surpassaient  126  millions,    c'était  réelle- 
ment une  Régie  intéressée. 

La  seconde  et  la  troisième  n'avaient  point  de  prix  de  bail, 
et  n'entraient  dans  les  bénéfices  qu'au  delà  d'un  produit  fixé 
pour  cbacune  à  4^  millions. 

Cette  opération  concilia  tous  les  suffrages:  elle  n'eut  point 
d'opposans,  parce  que  les  fermiers  généraux,  riches  et  dès  lors 
puissans,  furent  distribués  dans  les  trois  compagnies.  M.  de 
Galonné  même,  le  grand  antagoniste  de  M.  Necker,  et  Mi- 
nistre après  lui,  n'osa  changer  ces  trois  administrations  qui  ne 
furent  détruites  que  lors  de  la  grande  destruction  universelle. 

On  doit  remarquer,  dans  le  règlement  qui  créait  ces  admi- 
nistrations, deux  dispositions  aussi  justes  que  sages:  lune  leur 
laisse  le  choix  libre  et  entier  de  leurs  employés  ;  l'autre  leur 
recommande  cependant  de  préférer  les  employés  supprimés. 

Encouragé  par  ce  succès,  et  considérant  que,  si  vingt  per- 
sonnes suffisaient  pour  f  lire  mouvoir  une  machine  aussi  com- 
pliquée que  la  ferme  générale  ,  la  machine  infiniment  plus 
simple  des  recettes  générales  n'avait  pas  besoin  d  être  conduite 
par  48  receveurs  généraux  ,  il  les  réduisit  à  douze.  L'opéra- 
tion froissait  36  individus  qui  perdaient  de  belles  places;  elle 
n'eut  pas  le  même  succès;  lintérêt  personnel  de  36  hommes 
cria  bien  haut ,  l'intérêt  général  de  3o  millions  d'hommes 
resta  muet.  Ah  !  s'il  avait  pu  se  faire  entendre  de  Louis  XVI  ! 
Comme  son  oreille  avide  de  tout  ce  qui   tendait  au  bonheur 


(278) 

1780.  de  ses  sujets,  de  ses  enfans,  leût  écouté  !  Comme  son  cœur 
sensible  l'eût  accueilli.  M.  Necker  restait  en  place;  point  de 
déficit  ;    pomt  de  révolution. 

De  ce  que  les  douze  receveurs  généraux  auraient  pu  suf- 
fire alors,  il  ne  faut  point  conclure  que  l'on  devrait  aujour- 
d'hui diminuer  le  nombre  des  qualre-"ingt  cinq  receveurs 
généraux  ;  les  deux  institutions  n  ont  absolument  rien  de 
commun.  Les  48  anciens  receveurs  généraux  formaient  alors 
une  compagnie,  une  espèce  de  régie;  tous  demeuraient  à 
Paris,  avaient  des  assemblées,  des  délibérations,  une  caisse 
commune.  Les  receveurs  généraux  actuels  sont  isolés,  ré- 
sident chacun  dans  leur  déparlement,  n'ont  point  de  réu- 
nions, se  connaissent  à  peine  les  uns  et  les  autres.  Cette 
.    partie  est  aujourd'hui  parfaitement  organisée. 

Une  autre  mesure  qui  eut  des  partisans  de  bonne  foi  et 
d'injustes  détracteurs,  fut  la  déclaration  du  Roi,  qui  fixait 
immuablement  le  montant  de  la  taille,  de  ses  accessoires,  et 
de  la  capitation  taillable  à  la  somme  à  laquelle  cette  impo- 
sition s'élevait  pour  1780,  et  ordonnait  qu'elle  ne  pourrait 
être  augmentée  que  par  des  lois  enregistrées  dans  les  cours. 
Les  détracteurs  accusaient  le  ministre  de  perpétuer  par  là 
quelques  impositions  accessoires  de  la  taille  qui  n'étaient  que 
temporaires. 

Avec  une  apparence  de  vérité,  ce  reproche  était  faux  : 
sans  doute  quelques  impositions  avaient  été  créées  à  tems 
pour  des  dépenses  utiles  aux  provinces;  mais  quoiqu'elles 
dussent  cesser,  l'expérience  d'un  siècle  et  plus,  prouvait  qu'à 
leur  expiration,  on  les  continuait,  ou  on  en  créait  d  équivalentes 
sous  un  prétexte  quelconque.  L'expérience  prouvait  que  tous 
les  ans  le  montant  de  la  taille  recevait  des  accroissemens  par 
de  simples  arrêts  du  conseil.  J'ai  longtems  travaillé  à  la  ré- 
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daclion  du  l-)rovft  de  la  laillo,  ei  j'ai  pu  me  convaincre  de  ce   1780, 
fait  ;  il  est  facile  enrore  à  constater.  En   compulsant  le  mon- 
tant de  la  taille,  depuis  (700  jusqu'en  178g,  enverra  que  jus- 
qu'en   178c,   il   augmente    d  année   en  année,   et    que   de- 
puis 1781  jusqu'en  1789,  il  reste  stalionnaire. 

Emprunt  de  36  millions  par  loterie,  3o  mille  billets 
de  r.2oo  livres. 

Il  était  payé  à  chaque  billet ,  à  la  fin  des  seconde ,  troi- 
sième et  quatrième  années,  100  livres,  et  à  la  fin  de  chacune 
des  six  années  suivantes,  200  livres,  en  tout,  1,200  livres. 

Pendant  chacune  des  neuf  années,  il  était  fait  un  tirage 
de  primes,  comme  il  suit  :  > 

Première  année.  ....      800    primes         1,170,000!. 

Deuxième lioo  720,000 

Troisième 4oo  640,0.00 

Quatrième 4^0  460,000 

Cinquième I^oo  36o,ooo 

Sixième 4^0  32o,ooo 

Septième 4oo  3oo,ooo 

Huitième I^oo  ■         3oo,ooo 

Neuvième l^oo  32o,ooo 

4,000  4'>59o,ooo 

Mille  cinq  cents  livres  à  chacun  des  3o 
mille  billets 4^1^00,000 

L'Elat  payait  donc 49'590,ooo 

Il  avait  reçu 36, 000, 000 

Il  rendait  de  plus 13,690,000 

L'intérêt  à  5  pour  cent,  pendant  9  ans,  lui 

aurait  coûté 16,200,000 

et  il  aurait  encore  dû  tout  le  capital. 
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1780.  Jamais  emprunt  n'avait  été  si  avantageux,  et  cependant 
il  n'avait  rien  d'immoral,  puisque  chaque  joueur  retirait  en 
neuf  ans  son  capital,  plus,  3oo  livres;  il  est  vrai  que,  plaçant 
ce  capital  à  5  pour  cent,  il  en  aurait  retiré  5/}0  liv.  ;  c'était 
donc  240  liv.  qu'il  sacrifiait,  mais  qu'il  ne  déboursait  pas, 
dans  l'espoir  de  gagner  une  prime. 

Cet  emprunt  est  tellement  avantageux  à  lEtat,  qu'on  s'é- 
tonne qu'il  ait  pu  réussir.  M.  de  Monlhyon ,  qui  est  bien 
éloigné  de  flatter  M.  Necker  ,  explique  ainsi  ce  phénomène  : 

«  La  partie  brillante  de  l'administration  de  M.  Necker  est 
»  le  maniement  du  crédit  public.  Nul  ministre  ,  en  France, 
»  n'a  porté  plus  loin  l'art  d'inspirer  de  la  confiance  aux  capi- 
»  talistes ,  et  n'a  mieux  réussi  à  obtenir  l'argent  de  l'étranger; 
»  nul  n'a  élevé  les  emprunts  à  des  sommes  plus  fortes  ,  ne  les 
»  a,  en  tems  de  guerre,  constitués  à  un  denier  plus  faible, 
»  et  n'est  parvenu  à  les  faire  remplir  plus  promptement. 
»  Presque  tous  les  emprunts  ,  sous  les  piécédens  ministères, 
»  ont  perdu,  et  les  siens  ont  gagné  ;  et  telle  a  été  son  indus- 
»  trie,  qu'un  emprunt  a  conduit  à  en  ouvrir  un  autre,  et 
»  à  obtenir  l'argent  à  un  taux  inférieur.  » 

1781.  M.  Necker,  cependant,  croyait  avoir  peu  fait  encore  tant 
qu'il  n'avait  pas  perfectionné  le  régime  des  impôts  ;  et  ce 
régime  n'était  susceptible  que  d  un  seul  perfectionnement  :  la 
suppression  des  privilèges  des  ordres  et  des  provinces,  privi- 
lèges qui  formaient  un  obstacle  éternel  à  tout  établissement 
d'un  bon  système  de  finances. 

Averti  par  l'exemple  de  M.  de  Machault,  qui  avait  suc- 
combé en  attaquant  ces  privilèges  de  vive  force ,  M.  Necker 
voulait  amener  par  la  persuasion  ceux  qui  en  jouissaient  à  y 
renoncer  :  voilà  la  clef  de  toute  sa  conduite,  du  bien  qu'il  fit 
d'abord,  des  fautes  où  il  tomba  dans  la  suite. 

C'est 
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C'est  ce  motif,  objet   de  toutes  ses  pensées,   mobile  de    ijSr. 
toutes  ses  actions,  qui  le  décida  à  publier  ce  fameux  compte 
rendu,  objet  de  tant  d'attaques,  de  tant  de  controverses,  et 
cause  éloignée  ,  mais  ,  selon  moi ,  bien  involontaire ,  de  la 
révolution.  "■ 

Avec  l'imparlialité  dont  je  crois  avoir  donné  des  preuves 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  j'avouerai  que,  sagement  pensé, 
noblement  écrit ,  ce  compte  ne  me  paraît  point  satisfaisant; 
les  principes  en  sont  parfaitement  justes  ,  le  style  vif,  animé, 
brille  de  traits  heureux ,  de  sentimens  honnêtes  ;  mais  ce  n'est 
point  un  compte,  comme  son  éloge  de  Colbert  n'était  point 
un  éloge. 

On  ne  trouve  ,  en  effet ,  dans  ce  compte ,  plutôt  moral  que 
financier,  ni  l'histoire  de  son  ministère,  ni  le  détail  des  re- 
venus et  des  dépenses  ,  ni  le  budget  de  l'année  ;  il  ne  présente 
ni  le  montant  de  la  dette  constituée  en  capital,  ni  celui  de  la 
dette  exigible,  ni  les  extinctions  ou  accroissemens,  ni  le  pro- 
duit des  emprunts ,  ni  ce  qu'ils  ont  coûté.  Je  conviens  encore 
qu'il  y  règne  un  peu  trop  de  complaisance  à  parler  de  lui- 
même  et  de  sa  famille,  une  prétention  fastueuse  à  la  vertu, 
de  perpétuels  éloges  indirects  de  ses  opérations  dans  les  éloges 
directs  qu'il  prodigue  au  Roi  ;  puisqu'il  est  vrai  que  tout  doit 
porter  le  cachet  de  la  faiblesse  humaine,  puisqu'il  faut  à  tout 
homme  une  passion  quelconque,  la  passion  de  la  gloire  me 
paraît  la  plus  excusable ,  surtout  quand  elle  cherche  à  éta- 
blir cette  gloire  sur  le  bonheur  de  l'humanité. 

Rédigé  avec  plus  de  simplicité,  de  modestie  ,  plus  de  dé- 
tails et  de  chilfres,  ce  compte  eût  été  plus  utile  ;  mais  les 
financiers  seuls  l'auraient  lu  ;  on  n'en  auraient  point  imprimé 
vingt  mille  exemplaires  ;  il  n'aurait  point  figuré  sur  les  toi- 
lettes et  dans  les  boudoirs  des  dames.  .  t 

N  n 
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x-8r.  Peut-être  aussi  croyait-il  cette  grande  publicité  nécessaire 
à  la  persuasion  qu'il  voulait  répandre  dans  tous  les  esprits. 
Je  me  rappelle  cju'une  jeune  dame  née  à  Bordeaux,  en  je- 
tant les  yeux  sur  la  carte  des  traites  annexée  à  ce  compte  , 
était  indignée  de  voir  qu'elle  n'était  point  française,  et  que  la 
France  était  composée  de  treize  royaumes  étrangers  les  uns 
aux  autres ,  et  dont  les  habitans  ne  pouvaient  traverser  leurs 
frontières  sans  payer  des  droits  de  douanes. 

Laissons  la  publication  de  ce  compte,  faute  si  brillante 
alors,  si  funeste  depuis,  et  résumons  sommairement  les  opé-^ 
rations  de  ce  Ministère  : 

Si  le  mérite  d'un  Ministre  des  finances  consiste , 

A  augmenter  les  revenus,  non  par  de  nouveaux  impôts, 
mais  en  faisant  arriver  ,  au  Trésor  royal ,  tout  ce  que  payent 
les  peuples,  à  la  seule  exception  des  frais  de  perception  et 
de  régie  sagement  modérés, 

A  diminuer  les  dépenses  ,  sans  nuire  à  l'éclat  du  trône,  à: 
la  dignité  du  royaume,  au  juste  et  convenable  salaire  des 
fonctionnaires  civils  et  militaires,  et  à  tous  les  objets  d'utilité 
publique  ; 

A  satisfaire  aux  besoins  extraordinaires  de  la  guerre  sans 
demander  de  nouveaux  impôts,  sans  grever  lEtat  de  capi- 
taux, sans  augmenter  la  dette  publique; 

A  être  juste ,  sévère  même  dan6  la  distribution  des  em- 
plois ; 

A  simplifier,  préciser,  accélérer  la  marche  de  toutes  les 
Administrations  dont  se  compose  l'Administration  générale; 

A  concourir,  enfin,  par  des  actes  de  bienfaisance,  à  faire 
aimer  le  Souverain; 

Je  le  demande ,  le  Ministère  de  M.  Necker  ne  remplit-il 
pas  toutes  ces  conditions  ? 


%• 
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Qu'on  le  compare  avec  celui  de  Desmaretz,  qui  eut  aussi   1781 
une  guerre  à  soutenir,  et  que  Ion  dise  lequel  des  deux  s'est 
le  mieux  tiré  d'une  crise  à-peu-près  semblable  ? 

Loin  de  faire  valoir  qu'il  servait  sans  appoinlemens,  j'ose 
le  lui  reprocher  ;  nul  fonctionnaire  public  ne  doit  refuser  les 
honoraires  attachés  à  sa  place,  et  c'est  blesser  la  dignité 
d'un  Souverain,  que  de  prétendre  le  servir  gratuitement. 
Je  ne  lui  ferai  pas  même  un  mérite  d'avoir  prêté  au  trésor 
royal  2,400,000  livres.  Je  trouve  un  désintéressement  plus 
pur  et  plus  modeste  dans  le  refus  qu'il  fit  constamment  de  re- 
cevoir, des  compagnies  de  finances,  les  pots-de-vin  accou- 
tumés. 

Il  avait  de  l'ambition ,  sans  doute ,  il  ne  la  dissimulait  point; 
mais  l'ambition  qui  cherche  à  s'élever  par  la  vertu,  qui 
cherche  à  se  rendre  utile  à  son  pays,  me  paraît  louable  ;  ce- 
pendant, celle  d'entrer  au  Conseil  d'Etat,  où  il  avait  un  grand 
intérêt  d'être  admis,  pour  soutenir  ses  plans,  et  se  défendre 
contre  ses  ennemis,  ne  put  le  décider  à  lever,  en  cliangeant 
de  religion,  le  seul  obstacle  qui  s'y  opposait. 

Une  querelle  avec  M.  de  Maurepas  ,  le  détermina  à  donner 
sa  démission  ;  ce  premier  ministre  mourut  quelques  mois 
après  ;  si  M.  Necker  se  fût  moins  pressé ,  il  restait  en  place. 

Sa  retraite  causa  la  plus  vive  sensation  à  Paris  et  dans  les 
provinces.  Jeune  alors,  j'en  fus,  je  l'avouerai ,  vivement  af- 
fecté ;  j'avais  suivi  son  ministère  avec  d'autant  plus  de  soin, 
que  déjà  j'amassais  des  matériaux  pour  écrire  un  jour  1  his- 
toire des  finances.  M.  Necker  ,  ministre  des  finances ,  était 
mon  héros;  on  verra  que  j'ai  une  opinion  bien  différente  de 
M.  Necker ,  ministre  d'Etat.  Si  la  première  est  une  erreur, 
on  conviendra,  du  moins  je  l'espère  ,  que  cette  erreur  est  celle 
d'un  cœur  droit  et  d'une  ame  honnête. 

Nn  2 
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Emprunts  faits  pendant  ce  Ministère  : 

Intérêts. 


CapîfauK. 


T         .     (Rentes    perpet. 
1777.  Loterie.  f    ,^ 

'  '  '  (rient es  viagères 

1777.  Loterie.    :     . 

1778.  Rentes  viagères 

1779.  Rentes  viagères 

1780.  Loterie.     .     . 

1781.  Rentes  viagères 
1781.  Rentes  viagères 

3o, 860, 000     365,800,000 

Tous  ces  emprunts,  quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  viager, 
ne  reviennent  pas  à  9  pour  cent ,  et  le  capital  de  la  dette 
constituée  n'était  augmenté  que  des  18  premiers  millions. 


M.  Joly  de  Fleiiry^  de  1781  à  1788. 


720,0001.    18,000,000  l' 
1,090,000         6,000,000 
25,000,000 

48,000,000 
67,000,000 
36,000,000 
76,000,000 
89,800,000 


85o,ooo 

4,5oo,ooo 
6,5oo,ooo 
i,5oo,ooo 
7,000,000 
8,700,000 


Ce  Magistral  ,  qui  avait  la  réputation  d'un  lio^mme  d'es- 
prit, eut  la  faiblesse  de  s'attacher  à  détruire,  autant  qu'il 
était  possible,  tout  ce  qu'avait  fait  son  prédécesseur  ;  la  tâche 
était  longue  et  difficile,  et  tous  ses  efforts  ne  réussirent  qu'à 
rétablir  les  intendans  des  finances  et  les  receveurs  généraux. 

Pour  les  dépenses  de  la  guerre,  il  ne  trouva  rien  de  mieux 
que  d'ajouter  deux  nouveaux  sous  pour  livre  à  tous  les  droits 
perçus  par  les  trois  compagnies  de  finances ,  et  d'augmenter 
les  entrées  de  Paris. 

La  naissance  d'un  Dauphin  remplit  de  joie  les  Français  qui 
étaient  alors, ce  qu'ils  sont redevenusaujourd'hui, bons  et  sen- 
sibles; le  Roi,  malgré  les  dépenses  considérables  occasion- 
nées par  la  continuation  de  la  guerre,  désirait  signaler  cet 
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événement  par  quelqu'acte  de  bienfaisance.  Il  accorda  aux    1783, 
habitans  de  Paris  la  remise  de  toutes  les  taxes  de  capitation 

de  9  livres  et  au-dessous;  et  cet  édit  est  daté  du 21  janvier, 

jour  devenu  si  funeste,  et  qu'il  faudrait  effacer  du  calendrier 
français. 

Emprunt,  création  de  rentes  viagères  à  10  pour  cent  sur 
une  tête  jusqu'à  5o  ans;  11  pour  cent  de  5o  jusqu'à  60  ;  12 
pour  cent  au-delà  de  60  ans  ;  9  pour  cent  sur  deux  têtes.  Ces 
rentes  s'élevèrent  à  18,400,000  livres,  et  produisirent  un  ca- 
pital de  190  millions. 

Rétablissement  d'un  troisième  vingtième,  '      '  . 

Emprunt  de  200  millions,  création  de  10  millions  de 
rentes  à  5  pour  cent,  payables  moitié  en  argent  et  moitié  en 
capitaux  de  rentes  d'un  intérêt  plus  faible. 

Ces  rentes  étaient  remboursables  en  i/j.  ans,  parce  qu'en 
sus  de  l'intérêt,  on  consacrait  au  remboursement  10  milliorrs 
par  an,  ou  le  vingtième  du  capital  et  les  intérêts  composés; 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  n°.  6. 

Cet  emprunt  ne  put  se  réaliser,  et  fut  réduit  à  moitié. 
M.  Joly  de  Fleury,  dans  ses  deux  années  de  ministère,  ne 
fit  pas  précisément  de  mauvaises  opérations  de  finances  ;  mais 
ce  n'était  plus  cet  ordre,  cette  exactitude,  cette  sévérité  de 
principes,  cette  économie  attentive  qui  surveillait  tous  les 
détails  de  l'administration ,  et  chaque  jour  voyait  s'affaiblir 
Iheureuse  impulsion  que  M,  Necker  avait  su  donner  à  la 
machine  financière.  :.:.::-• 

Emprunts  faits  sous  ce  ministère  :  :'.  -' 

Int«5réts.  Capitau3î. 

1782.  Rentes  viagères.  .     :     .     18,400,0001.190,000,000]. 
1782.  Rentes   temporaires.     .       5,ooo,ooo     100,000,000   • 

28,400,000     290,000,000 
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M.  d'Ormesson,  en  17  83. 

1783.  Agé  de  3o  à  02.  ans  ,  conseiller  d'Etat ,  successeur  de  son 
père  dans  la  cliarge  d'intendant  des  finances,  distingué  par 
riionnêleté,  la  délicatesse  de  ses  principes,  la  pureté  de  ses 
mœurs ,  et  son  extrême  application  à  ses  devoirs ,  M.  d'Or- 
messon  arriva  au  Ministère  avec  une  grande  réputation  qui ,' 
huit  ou  dix  jours  après  était  déjà  évanouie.  Il  garda  à  peine 
pendant  sept  mois,  une  place  infiniment  au-dessus  de  ses 
forces.  ,  .;         î 

Ce  fugitif  ministère  serait  resté  inaperçu  ,  si  deux  em- 
prunts-loteries et  une  imprudence  n'en  avaient  marqué  la 
courte  durée. 

Loterie  de  24  millions  ,  ^o  mille  billets  de  600  livres,  huit 
tirages  d'année  en  année. 

Les  lots  montaient  à.     ,     .     :     .     .     7     .     29,600,000 1. 

Vingt-quatre  livres  d'intérêts  par  an  aux 
billets  non  encore  sortis.     .......       4i6oo,ooo 

L'Etat  payait.    ...:,.....     34,200,000 
Il  avait  reçu 24,000,000 

Ainsi  il  payait  de  plus :     10,200,000 

Cette  somme,  divisée  en  huit  années,  fai- 
sait par  an  1,270,000  livres,  qui  ne  forment  guères  plus  de  5 
pour  cent  ;  et  la  huitième  année  ,    le  capital  était  remboursé. 
Cet  emprunt  était  très-avantageux  au  trésor  royal. 

La  seconde  loterie  également  de  24  millions,  60  mille 
billets  à  4oo  livres.  Elle  différait  peu  de  la  précédente,  et 
donnait  les  mêmes  résultats. 

L'imprudence  que  commit  M.  d'Ormesson  ,  fut  de  tirer  siîf 
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millions  de  la  caisse  d'escompte ,  et  de  les  faire  verser  au  1783. 
trésor  royal.  Quelque  secret  qu'il  mit  à  celte  soustraction  , 
elle  l'ut  bientôt  connue;  l'allarme  se  répandit  aussitôt  dans 
Paris  ;  on  se  porta  en  foule  à  la  caisse  pour  échanger  ses  bil- 
lets. Il  fallut  que  le  Gouvernement  intervînt  :  un  arrêt  du 
Conseil  autorisa  la  caisse  à  donner  en  échange  de  ses  billets, 
des  effets  sur  particuliers,  en  bonifiant  l'escompte  ;  il  fut  dé- 
fendu de  poursuivre  le  paiement  des  billets ,  et  ordonné  de 
les  recevoir  dans  toutes  les  caisses.  C'était  un  véritable  pa- 
pier-monnaie ayant  un  cours  forcé. 

A  cette  faute,  il  en  ajouta  une  autre;  il  convertît  la  ferme 
générale  en  régie ,  mesure  au  moins  inutile ,  puisque  déjà 
cette  administration  n'avait  de  ferme  que  le  nom. 

11  n'en  fallait  pas  tant  pour  renverser  le  ministre. 

Emprunts  de  M.  d'Ormesson. 

Intcitts.  Caoiiaux. 


1783.     Loterie.      .     :     .     ;     .     1,270,000 1.  24-,ooo,oooL 
1783.     Loterie i,3oo,ooo     24iOoo,ooo 

2,570,000     4^îOOOtOoo 

M.  de  Colonne^  de  1783  à  1787, 

Je  voudrais  pouvoir  dissimuler  des  torts  expiés  par  l'atta- 
chement que  M.  de  Calonne  ,  après  sa  sortie  du  ministère,' 
et  dans  les  premières  années  de  la  révolution ,  a  montré  à  la 
cause  royale  ;  mais  le  but  de  cet  ouvrage  est  d'offrir  quelques 
leçons  utiles  à  la  méditation  des  personnes  appelées  à  s'oc- 
cuper des  finances  ;  je  dois  dès-lors  faire  taire  l'affection  et 
laisser  parler  la  vérité. 

Si  l'esprit,  les  grâces,  l'amabilité,  les  charmes  de  la  con- 
versation, l'usage  le  plus  délié  du  monde  et  de  la  Cour, 
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1783.  l'accueil  le  plus  prévenant,  une  répartie  fine,  ingénieuse  et 
toujours  obligeante,  l'art  de  flatter  sans  jamais  donner  des 
'  louanges ,  toute  la  délicatesse  de  la  galanterie  française  et 
une  facilité  de  travail  vraiment  extraordinaire  ;  si  tout  ce 
vernis  des  qualités  les  plus  brillantes  constituait  un  grand 
ministre,  M.  de  Calonne  obtiendrait  sans  doute  la  palme  sur 
tous  ses  devanciers,  sur  tous  ses  successeurs. 

Mais,  vu  de  plus  près,  comme  le  tableau  change!  Entraîné 
tour-à-tour  par  l'ambition  et  par  l'amour  des  plaisirs,  indiffé- 
rent sur  les  moyens  d'obtenir  les  faveurs  du  beau  sexe  et  les 
grâces  de  la  Cour,  prodigue  de  la  fortune  de  l'Etat  comme 

il  l'avait  été  de  la  sienne Mais  laissons  le  ministère 

faire  connaître  le  ministre. 

Lordre,  la  régularité,  l'exactilude  que  M.  Necker  avait 
imprimés  à  toutes  les  parties  de  l'administration,  n'avaient 
pu  se  relâcher  entièrement  sous  MM.  Joly  de  Fleury  et 
d'Ormesson  ;  M.  de  Calonne  paraît,  tout  change.  Plus  d'heures 
réglées  pour  le  travail;  les  intendans  des  finances,  les  pre- 
miers commis,  reviennent  sans  avoir  vu  le  contrôleur  géné- 
ral ;  les  porte-feuilles  s'accumulent  de  semaine  en  semaine , 
les  évènemens  changés  font  changer  les  rapports  ;  l'affaire 
est  finie  quand  on  trouve  le  moment  de  s'en  occuper;  l'inten- 
dant de  province,  pour  qui  on  signe  enfin  une  réponse,  n'est 
plus  en  place;  l'homme  est  mort  depuis  huit  jours,  lors- 
'     qu'enfin  on  règle  sa  pension. 

Cependant  les  plus  sols  protégés  des  plus  aimables  protec- 
trices viennent  grossir  le  nombre  des  commis,  mais  non  celui 
des  travailleurs.  Où  huit  régisseurs  suffisaient ,  on  en  nomme 
douze;  les  croupes,  les  demi-parts,  les  quarts  de  parts  se 
multiplient  ,  et  plusieurs  femmes  très  -  jolies  sont  presque 
fjermiers  généraux. 

Non 
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Non  que  dans  toul  cela  le  moindre  soupçon  de  vénalité    1783. 
puisse  planer  sur  le  Ministre  :  tout  est  leffct  de  la  légèreté , 
de  la  facilité  ,  de  l'abandon  de  son  caractère  ;  accorder  est  son 
existence;  le  refus  lui  est  impossible. 

La  Reine  lui  demandait  un  jour  quelque  chose  :  «  Madame , 
»  lui  répondit-il,  si  la  chose  est  possible,  elle  est  faite;  si 
»  elle  est  impossible  ,  elle  se  fera  ». 

Une  femme,  que  la  France  compte  au  rang  de  ses  plus 
grands  peintres,  avait  exposé  son  portrait  au  salon  des  ta- 
bleaux; la  ressemblance  était  frappante.  «  Oui,  c'est  bien 
*  lui,  disait-on,  il  accorde  ». 

Il  est  impossible  de  rapporter  avec  ordre  les  détails  d'un 
ministère,  dont  le  défaut  d'ordre  est  le  trait  le  plus  caracté- 
ristique. Toutes  les  opérations  étaient  faites  en  quelque 
sorte  sur  des  feuilles  volantes,  ou  plutôt  il  n'y  avait  point 
d'opération ,  il  n'y  avait  que  des  dépenses. 

Il  avait  débuté  cependant  par  deux  mesures  très-sages  : 
l'une  de  rétablir  la  ferme  générale  que  son  prédécesseur 
avait  mise  en  régie ,  l'autre  de  remettre  la  caisse  d'escompte 
en  état  d'échanger  ses  billets  en  argent,  et  d'en  supprimer  le 
cours  forcé. 

M.  d  Ormesson  avait  fait  rétablir  la  place  de  contrôleur 
général,  mais  non  les  droits  qui  y  étaient  attachés  ;  M,  de 
Calonne  fit  rétablir  les  droits  aussi;  il  n'y  avait  rien  là  que  de 
très-juste  :  il  était  sans  fortune,  et  devait  200,000 1.  en  entrant 
au  ministère. 

Emprunt  de  100  millions  en  rentes  viagères  à  neuf  pour 
cent  sur  une  tête,  et  huit  pour  cent  sur  deux  têtes  ;  plus,  dix 
mille  lots  de  renies  viagères  sur  une  tête;  en  tout  io,4oo,oool. 

Création  dun  comité  des  finances,  qui  ne  fait  rien.  Ï784. 

Oo 
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1784.  Arrêt,  du  Conseil ,  qui  ordonne  que  les  rentes  payées  à  la 
Caisse  des  arrérages  le  seront  à  l'avenir  à  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris. 

M.  de  Calonne  voulut  paraître  s'occuper  de  la  dette  pu- 
blique, et  rétablit  une  caisse  d'amortissement  doter  d'une 
somme  de  trois  millions,  des  extinctions  des  renies  viagères 
et  des  intérêts  des  rentes  perpétuelles  amorties;  cette  dota- 
tion, qui  était  dérisoire  par  sa  modicité,  ne  fut  pas  même 
réalisée. 

1.^35         L'agiotage  commence  à  prendre  une  grande  extension. 

Emprunt  de  80  millions  en  rentes  temporaires,  rembour- 
sables en  dix  ans  ou  en  rentes  viagères  à  neuf  pour  cent  sur 
une  tête ,  et  huit  pour  cent  sur  deux  têtes,  avec  une  loterie  de 
primes  montant  à  800,000  1. 

j  gg  Rien  de  remarquable  cette  année,  si  ce  n'est  la  conversion 
en  ferme  de  la  régie  des  postes.  Des  dépenses,  des  grâces, 
suivies  de  nouvelles  grâces  ,  de  nouvelles  dépenses  ;  des 
échanges  au  moins  inutiles  pour  le  domaine  de  la  couronne; 
tout  cela  fait  avec  une  aimable  légèreté  ,  avec  une  élégante 
insouciance.  Cependant  le  trésor  royal  sépuise  ;  les  caisses, 
presque  vides,  attendent  en  vain  de  nouveaux  fonds  ;  plus  de 
ressources,  plus  d'expédiens,  et  le  mal  est  tel,  qu'il  exige  un 
remède  extraordinaire.  ■    • 

M.  de  Calonne  ne  le  voit  point  encore  ;  fatigué  de  fêtes  et 
de  plaisirs,  ne  comptant  pas  plus  avec  son  caissier  qi'avec 
celui  de  l'Etat,  laimable  épicurirn  sendort  au  bruit  flatteur 
.  des  éloges  que  lui  prodigue  la  reconnaissance  de  tant  d'indi- 
vidus dont  il  a  lait  le  bonheur;  un  songe  riant  lui  retrace 
toutes  les  charmantes  protectrices  qu'il  a  obligées,  tous  les 
pauvres  protégés  qu'il  a  enrichis;  mais,  sorti  de  ce  rêve  en- 
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chanteur,  il  voit  avec  effroi  que,  pour  quelques  centaines  i'786. 
d'êtres  dont  il  a  fait  le  bonheur  ,  il  a  compromis  celui  de  aS 
millions  dhabitans;  il  contemple  le  précipice  ouvert  sous  ses 
pas  et ,  ce  qui  est  bien  plus  affreux  pour  son  cœur  bon  et  sen- 
sible ,  le  précipice  oiivert  sous  les  pas  d'un  Monarque  auquel 
il  est  sincèrement  attaché.  Grande  leçon  pour  les  ministres 
qui  croyent  être  bons  et  généreux  parce  qu'ils  ont  été  les 
bienfaiteurs  de  quelques  particuliers,  tandis  qu'ils  devaient 
être  les  bienfaiteurs  de  la  grande  famille  de  leur  Souverain. 

Le  Ministre  ,  avec  cette  étonnante  facilité  qui  le  distingue, 
esquisse  à  grands  traits  le  projet  le  plus  vaste:  un  impôt  ter- 
ritorial remplaçant  les  vingtièmes,  impôt  perçu  en  nature  sur 
les  biens  qui  en  sont  susceptibles,  en  argent  sur  les  autres, 
impôt  sans  privilèges,  sans  exemptions,  setendant  sur  toutes 
les  provinces  ,  atteignant  le  clergé  et  la  noblesse  comme  le 
tiers  état ,  un  droit  de  timbre  général  substitué  à  cette  foule 
de  petits  droits  domaniaux  ,  la  corvée  remplacée  par  une 
prestation  en  argent. 

Il  faut  l'avouer,  ce  plan  était  plus  sage  qu'on  ne  devait  l'at- 
tendre de  son  auteur.  Il  ne  proposait  la  perception  en  nature 
dont  il  connaissait  tous  les  inconvéniens  que  pour  ôter  tout 
prétexte  aux  privilégiés ,  et  n'eût  pas  tardé  à  la  convertir  en 
une  perception  en  argent. 

Cependant  il  a  vu  M.  de  Machault  échouer  dans  un  projet 
à-peu-près  semblable  ;  il  prévoit  l'opposition  des  parlemens, 
des  cours  des  aides,  des  Etals  provinciaux,  de  la  noblesse  , 
du  clergé  ;  et ,  n'osant  proposer  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux, pour  lesquels  un  secret  pressentiment  donnait  au 
sage  et  infortuné  Louis  XVI  une  répugnance  invincible ,  il 
£ait  convoquer  une  assemblée  des  notables.  : 

Oo  2  • 
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1786.        Oli ,  que  de  mal  elle  eût  évité ,  que  de  bien  elle  eût  fait 
cette  assemblée  si ,  par  un  noble  et  généreux  sacrifice  des  pri- 
vilèges des  ordres  et  des  provinces,  distinguant  les  projets  de 
la  personne  du  Ministre,  elle  eût  adopté  les  uns  sans  en  con- 
fier à  l'autre  l'exécution  !  Mais  ici  un  esprit  de  vertige  se  ré- 
pand sur  toutes  les  têtes  françaises,  et  la  révolution  commence. 
o_         Le  Ministre  traite  les  notables  comme  il  traitait  les  pre- 
miers commis  ;  il  les  fait  attendre  ;  ne  se  trouve  pas  prêt  aux 
conférences.  Enfin  l'assemblée  s'ouvre.  Dans  un  discours  sa- 
gement et  noblement  écrit ,  il  trace  un  tableau  de   son  admi- 
nistration ,  en  énumère  pompeusement  les  différens  actes , 
montre  l'ordre  rétabli,  le  crédit  relevé  par  la  fidélité  à  rem- 
plir les  engagemens,  la  marine  mise  sur  un  pied  respectable, 
le  commerce,  les  arts  encouragés  ;  bientôt  le  tableau  s'assom- 
brit ;  il  aborde  le  redoutable  déficit,  le  fait  remonter  à   plu- 
sieurs siècles,  oubliant  sans  doute   les  épargnes  de  Sully,  le 
représente  croissant  de  ministre  en  ministre ,  et  sélevant  en- 
fin à  80  millions. 

Ce  discours ,  auquel  tout  le  monde  s'aperçut  dès  le  mo- 
ment qu'il  ne  manquait  que  la  vérité ,  se  termina  par  l'expo- 
sition de  ses  projets  :  limpôt  territorial ,  le  timbre  et  la 
corvée  convertie  en  une  prestation  en  argent. 

Cependant  les  notables  n'étaient  nullement  disposés  à  le 
croire  sur  parole;  il  fallait,  dans  les  conférences  particu- 
lières, appuyer  les  assertions  sur  des  calculs  positifs,  sur  des 
cbiffres,  et  les  sciences  exactes  n'étaient  pas  celles  où  brillait 
M.  de  Calonne. 

Un  compte  général  des  finances  se  compose  de  la  réunion 
des  comptes  particuliers  des  divers  articles  de  recettes  et  de 
dépenses  ;  c'est  par  les  élémens  que  l'on  arrive  au  résultat. 
Le  ministre  n'y  a  pas  pensé.  Le  tems  le  presse  ;  la  difficulté 
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ne  l'arrête   pas;  il  tranche  le   nœud  gordien,  prend  une    1787. 
marche  inverse ,  et  part  du  résultat  pour  arriver  aux  élémens. 
Sous  sa  plume  rapide,  les  chiffres  dociles  se  prêtent  à  l'addi- 
tion  finale  toute   faite  d'avance,  et  le  roman   s'achève  en 
une  nuit. 

Je  ne  le  présenterai  pas  au  lecteur,  qui,  sans  doute,  pré- 
fère l'histoire  au  roman,  et  préférera  le  même  compte  rectifié 
paç,  M.  Mathon  de  la  Cour,  qui  assure  avoir  été  à  même  d'en 
constater  les  élémens.  Je  le  donne  ici  sous  la  forme  d'un 
budget,  comme  je  l'ai  déjà  fait  pour  l'année  lyyS, 
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BUDGETDÈ 

Recettes.       ^^' 

(   Recettes  (Taille,  capitation .)    ,     ^  , 

i.{    ,    ,    ,      {,,.       .,     '^  }  147,000,0001. 

(générales.  I  Vingtièmes ) 

2.  Ferme   générale i5o,ooo,ooo 

3.  Régie  générale 5 1,800,000 

Îl  Domaines.  .  .  .  3q,5oo,ooo1.  ) 
Admin«".lç                 ,.  t  „ 

s  oous  pour  livre.     0,000,000     \  00,000,000 
°  '  (Bois 7,5oo,ooo    J 

5.  Ferme  des  postes 10,800,000 

6.  Ferme  des   messageries 900,000 

7.  Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy 600,000 

8.  Marc  d'or 1,900,000 

9.  Impositions   de  Paris  ,  capitation    de   la 

cour 7,900,000 

10.  Régie  des  poudres  et  salpêtres 600,000 

11.  Loteries 9,600,000 

12.  Dixième  d'amortissement 1,000,000 

i3.  Vingtièmes  abonnés 3oo,ooo 

14.  Don  gratuit  du   clergé Mémoire. 

i5.  Revenus  casuels 4i000î000 

16.  Revenus  divers 600,000 

i^.  Pays  d'Etats ,  .  .  .  .  24i5oo,ooo 

462,100,000 
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L'ANNEE    1787. 

Dépenses: 

1.  Rentes  perpétuelles.  .  .  .  64,000,000 1.  \  ,1 

2.  Délie   publique.    Rentes  / 

viagères 98,000,000      M5,ooo,oool 

3.  Pensions 28,00,0000     ; 

4.  Maison  du  Roi  et  des  Princes 35,900,000 

5.  Justice 11,900,000 

6.  Affaires  étrangères 9,000,000 

7.  Guerre ii4,ooo,ooo 

8.  Maiine  et  Colonies 34, 100,000 

9.  Ponts  et  chaussées i5,4oo,ooo 

10.  Gages  du  conseil 6,600,000 

11.  Intérêts  des  fonds  d'avance,  gages  ,  taxa-  _^ 

tions,   frais   de    régie 4oooo,ooo 

12.  Intérêts  divers 34, 000, 000 

i3.  Charges   des   eaux  et  forêts 3, 400,000 

14.   Remises  et  indemnités 9,3oo,ooo 

i5.  Petites   dépenses 11,600,000 

16.  Intérêts  des   anticipations i5, 600, 000 

17.  Dépenses  diverses 7,600,000 

18.  Dépenses  imprévues 10,000,000 

54o,3oo,ooo 

Remboursemens  de  fonds.  ,..'....  5 5, 000, 000 

598,000,000 


1787. 
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pSy.        Les  légèretés,  les  ëtourderles ,  les  inconséquences  de  M.  de 
Calonne  lui  aliénèrent  bientôt  les  notables. 

Il  avait  mécontenté  la  Reine,  indisposé  le  parlement;  en- 
nemi du  garde  des  sceaux  M.  Hue  de  Mirornesnil ,  il  le  fit 
renvoyer  et  fut  lui-iTiêrne  disgracié  peu  après. 

C'est  alors  que  commença  entre  M.  Necker  et  M.  de  Ca-. 
lonne  cette  longue  lutte  qui  fit  éclorre  tant  d'écrits,  tant  de 
chiffres.  Le  premier  reprochait  au  second  d'avoir  avancé  que 
le  déficit  existait  déjà  en  1781.  M.  de  Calonne,  en  réponse  , 
attaqua ,  dans  un  volume  assez  gros ,  le  compte  de  son  adver- 
saire; celui-ci,  dans  une  réplique,  chercha  à  justifier  tous  ses 
calculs,         '       ' 

J'étais  à  portée  alors  de  vérifier  par  moi-même  une  partie 
des  faits  avancés  de  part  et  d'autre,  et  je  fus  convaincu  que 
M.  Necker  avait  raison  sur  tous  les  articles.  Les  comptes 
publiés  depuis  n'ont  plus  laissé  de  doute  à  cet  égard. 

Le  Roi  avait  exilé  M.  de  Calonne  en  lui  redemandant  le 
Cordon  bleu.  M.  Necker  qui  avait  publié  son  ouvrage  malgré 
la  défense  du  Roi,  fut  exilé  peu  après  ;  et  l'on  disait  que,  par  ce 
double  exil ,  le  Roi  avait  égalé  la  recette  et  la  dépense. 

Emprunts  faits  sous  le  ministère  de  M.  de  Calonne  : 

Intérêls.      .^  Capitaux-. 

iy83.     Rentes  viagères.  ;     .     10,400,000  1.     100,000,000  L 
1780.     Rentes   temporaires.       6,200,000         126,000,000 
1784.     Rentes  tempor.  viag.       6,000,000  80,000,000 


22,600,000         3o5, 000,000 


On  ne  porte  ici  que  les  emprunts  versés  directement  au 
Trésor  royal  5  M.  de  Calonne  avait,  en  outre  ,  emprunté  70 

millions 
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millions  à  la  caisse  d'escompte  à  titre  do  cauiionnomcnt  ,  et   1787. 
fait  divers  petits  emprunts  sur  des  pays  d'Etats. 

Tous  ces  emprunts  réunis  s'élevaient  à.  .  .  425,000,000  1. 

M.  Loménïe  de  Brienne^  de  17 '^7  à  1788. 

M.   Bouvard  de  Fourqueux  1787. 

M.  Bouvard  de  Fourqneux,  Conseiller  d'Etat,  qui  jouissait 
de  la  réputation  d'un  homme  honnête  et  sage ,  se  fit  long-tems 
presser  pour  accepter  un  ministère,  devenu  si  difficile  ;  il  se 
rendit  enfin  ;  mais  ,  quelques  jours  après ,  un  personnage 
bien  plus  important  se  présenta  sur  la  scène,  et,  sur  les  bril- 
lantes promesses  dont  il  éblouit  la  Cour,  fut  nommé  premier 
ministre  et  chef  du  conseil  royal  des  finances,  C'était  M.  Lo- 
ménie  de  Brienne,  alors  archevêque  de  Toulouse.  M.  Laurent 
de  Villedeuil ,  intendant  de  Rouen,  fut  chargé  du  contrôle 
général  devenu  un  poste  subordonné,  ,    . 

M.  Laurent  de  Villedeuil  1787. 

Ces  deux  années  appartiennent  plus  à  la  politique  qu'aux 
finances,  ou  plutôt  elles  appartiennent  à  la  folie,  à  l'extra- 
vagance ,  au  délire.  Ministre,  magistrats,  tout  le  monde  per- 
dit la  tête  autour  du  Roi  qui  ne  perdit  jamais  son  cœur.  Je  ne 
m'arrêterai  qu'aux  faits  qui  tiennent  plus  particulièrement  à 
i'objet  de  cet  ouvrage.  • 

L'assemblée  des  notables  continue  ses  conférences  et  ar- 
rête six  articles  : 

1.  Un  emprunt  de  60  millions  en  rentes  viagères; 

2.  L'établissement  des  assemblées  provinciales  dans  tout  le 
royaume  ; 

3.  Le  remplacement  en  argent  de  la  corvée  en  nature  ; 

r  P 


..i 
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1787*        4-  Une  réforme  dans  les  gabelles  ; 

5.  Le  reculement  des  barrières  aux  frontières  du  royaximef 

6.  Un  conseil  de  finances  composé  de  cinq  personnes 
prises  dans  les  trois  ordres  ,  sans  places  dans  l'administration, 
sans  Iraitemens,  vérifiant  tous  les  six.mois  les  caisses  du  tré- 
sor royal  ;  les  grâces ,  dons  ,  pensions ,  traitemens  rendus  pu- 
blics tous  les  ans  par  la  voie  de  l'impression. 

Il  n'y  avait  là  aucune  grande  idée  ,  aucune  conception  forte 
et  capable  de  sauver  l'Etat,  Après  ce  beau  travail,  les  notables 
se  retirèrent. 

Des  six  projf  ts  qu'ils  avaient  présentés ,  le  Roi  n'adopta  que 
les  trois  premiers.  L'emprunt  eut  lieu  ;  des  assemblées  pro- 
vinciales fuient  créées ,  non  dans  toutes  les  provinces  ,  mais 
dans  celles  qui  n'avaient  point  d  Etats  provinciaux  ;  la  corvée 
fut  convertie  en  prestation  pécuniaire  ;  un  conseil  des  finances 
fut  établi,  non  d'après  le  plan  des  notables  ;  il  fut  composé 
du  cliancelier  ou  garde  des  sceaux ,  du  premier  ministre 
cbef  du  Conseil,  des  ministres  d'Etat,  du  contrôleur  général 
et  de  deux  conseillers  d'Etat. 

Il  est  difficile  d'avoir  une  plus  grande  réputation  que  celle 
qu'apporta  au  premier  ministère  M.  Loménie  de  Brienne  , 
arclievêque  de  Toulouse  et  président  des  Etats  de  Languedoc; 
il  est  impossible  de  la  perdre  plus  rapidement.  Huit  jours  après 
son  élévation  l'opinion  publique  était  prononcée  contre  lui. 

Comme  un  aigle  privé  tout-k-coup  de  sa  liberté ,  enfermé 
dans  une  cage  dont  s'indigne  sa  fierté ,  les  ailes  à  derni-éten- 
•^  dues,  les  plumes  liérissées,  s'élance  contre  les  barreaux,  les 

ébranle  de  son  bec  et  de  ses  serres,  monte,  descend,  s'arrête 
tristement ,  reprend  ses  premières  fureurs  et  s  épuise  en  im- 
puissans  efforts; 

Tel,  dans  son  inquiet  effaroucbement ,  le  premier  Minis- 
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tre  s'agite,  se  démène,  précipite  une  décision,  la  retire  aussi-    1787. 
tôt  :  donne  des  paroles,  les  rétracte  ;  s'indigne  des  contradic- 
tions, finir  par  s'y  soumettre,   et  déployant  en  vain  toute  la 
puissance  royale  ,  sacrifie  réellement   toutes  les  prérogatives 
de  la  royauté. 

Il  reprend  les  projets  de  M.  do  Calonne,  adresse  aux  cours 
les  édits  pour  la  subvention  territoriale  et  le  timbre  ;  les  cours 
résistent  ;  le  Roi  se  rend  au  parlement,  Monsieur  à  la  cham- 
bre des  comptes,  Monseigneur  le  Comte  d'Artois  à  la  cour 
des  aides  ;  les  édits  sont  enregistrés  de  l'exprès  commande- 
ment du  Roi.  Les  cours  protestent,  elles  sont  soutenues  par 
celles  des  provinces  ;  elles  sont  exilées.  '  •; 

M.  Lambert^  de  1787   à   1788.        !  ..^  , 

Cette  grande  énergie  du  premier  Ministre  tombe  tout  à 
coup.  Les  édits  sont  retirés,  les  cours  sont  rappelées,  la 
temp^^te  semble  appaisée.  Mais  les  deties  ,  mais  les  besoins 
restent,  mais  l'archevêque  de  Toulouse,  past-é  à  l'arche- 
vêché de  Sens,  est  toujours  en  place. 

Il  propose  un  emprunt  graduel  et  successif  pendant  cinq 
ans  de  120  millions  la  première  année,  90  millions  la  seconde, 
80  millions  la  troisième ,  70  millions  la  quatrième,  et  60  mil- 
lions la  cinquième.  Cet  emprunt  consistait  partie  en  rentes 
perpétuelles  à  5  pour  cent,  et  partie  en  rentes  temporaires  à 
4  pour  cent,  remboursables  en  vingt  ans;  plus  chaque  année 
une  loterie  de  rentes  viagères  ;  ceux  qui  désiraient  convertir 
leurs  rentes  perpétuelles  ou  temporaires  en  rentes  viagères  y 
étaient  autorisés.  Celte  conversion  finit  par  avoir  lieu  pour 
toutes  les  rentes. 

Nouvelles  difficultés  des  Cours;  enfin  après  une   lutte  de   1788. 
trois  mois ,  ledit  est  enregistré  avec  diverses  modifications. 

P  [.  2 
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j-Qg_  X'agitation  continue,  les  esprits  fermentent,  la  guerre  est 
déclarée  entre  le  ministère  et  la  magistrature.  Le  premier  Mi- 
nistre, pour  s'affranchir  du  joug  de  ces  enregistremens  arrachés 
de  vive  force ,  imagine  de  créer  une  cour  plénière  et  des 
grands  bailliages.  Lit  de  justice  tenu  à  Versailles;  le  Roi  y 
déploie  tout  l'appareil  et  toute  la  force  de  sa  puissance.  Nou- 
velles protestations  de  toutes  les  cours  du  royaume  ;  enfin 
M.  Loménie  de  Brienne,  aussi  prompt  à  abandonner  ses  pro- 
jets, qu'ardent  à  les  entreprendre,  quitte  le  ministère  et  ob- 
tient le  chapeau  de  cardinal. 

M.  Loménie  est ,  dans  l'histoire  ,  un  véritable  phénomène  ; 
il  avait  montré  de  grands  talens  dans  les  Etats  de  Languedoc  ; 
sans  doute  une  maladie  cruelle  dont  il  était  atteint  avait  af- 
faibli ses  facultés  lorsqu'il  parvint  au  ministère.  Peut-être  aussi 
les  circonstances  étaient  au-dessus  de  toute  force  humaine  : 
une  puissance  irrésistible  entraînait  les  Français  à  leur  perte. 
M.  Loménie  a  péri  sous  le  glaive  de  la  terreur.  Respectons 
sa  cendre  ;  ses  intentions  du  moins  étaient  pures  ;  il  aimait 
•on  Roi. 

Emprunts  effectués  sous  ce  ministère  r 

'  '"     'î'     '      '  Intérêts.  CapitaiiTC. 

1787.     Rentes  viagères.  .  ;       6,000,000  I.       67,000,000  L 
1787.     Rentes  viagères.   ,  .     12,000,000         120,000,000 

18,000,000         187,000,000 


M.  Necher,  de  1788  à  1790.: 

Dans  la  crise  effrayante  où  se  trouvait  la  France ,  tous  les 
regards  des  Français  se  portaient  vers  un  seul  homme  ;  cet 
homme  était  M.  Necker  ;  la  France  était  sauvée,  s'il  eût  été 
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nommé  Minislre  des  finances  5  il  devint  premier  Ministre  et   1708. 
la  France  fut  perdue. 

Non  que  je  croye  encore  qu'il  n'aimât  point  son  Roi  et  son 
pays  adoptif  ;  mais  il  était  fortement  frappé  de  l'idée  par- 
faitement juste  que  jamais  il  ne  serait  possible  d'égaler  les  re- 
cettes aux  dépenses  indispensables,  et  de  ménager  des  fonds 
pour  l'amortissement  de  la  dette  publique,  tant  que  toutes  les 
provinces  et  tous  les  ordres  ne  concourraient  pas  également 
aux  charges  de  l'Etat,  et  il  n'attendait  cette  grande  victoire  de 
l'intérêt  général  sur  l'intérêt  particulier  que  de  la  convocation 
des  Etats  généraux.  .  i-     ,  , 

Point  de  mal  jusqueslà  :  parlemens  ,  chambres  des  comptes," 
cours  des  aides  ,  tribunaux  secondaires,  Etats  provinciaux,' 
assemblées  provinciales ,  toutes  les  corporations ,  tous  les 
individus  de  toutes  professions  demandaient  à  grands  cris  les 
Etats  généraux  ,  M,  Necker  ne  pouvait  résister  au  torrent 
qui  d'ailleurs  l'entraînait  vers  son  projet  favori. 

Cependant  il  fallait  passer  une  année  bien  difficile,  il  fal- 
lait pourvoir  aux  dépenses  ordinaires  ,  payer  les  troupes ,  les 
rentiers,  el  il  ne  se  trouvait  pas  un  demi-million  au  trésor 
public,  et  les  recettes  de  Tannée  étaient  consommées  d'a- 
vance en  anticipations.  :  ■  '■'  -  <■• 
Laissons  parler  ici  M.  de  Montliyon  qui ,  après  avoir  fait 
la  critique  la  plus  forte  de  la  première  administration  de 
M.  Necker,  ne  paraîtra  point  suspect  de  partialité  en  sa  fa- 
veur lorsqu'il  s'exprime  ainsi  sur  son  second  ministère  :  » 
«  Toutes  les  spéculations  ,  toutes  les  entreprises  étaient 
>  suspendues  et  paralysées;  le  commerce  était  en  stagnation; 
»  la  banqueroute  de  l'Etat  semblait  inévitable  ;  cependant 
a  elle  tut  évitée  sans  coups  de  force  ,  sans  contrainte,  sans 
jf>  impôts  ,  sans  emprunts  ,  sans  cesbilielsd'Elat  si  effrayans, 
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,_gg  »  dont  il  ne  fut  fait  aucun  usage.  Tous  les  expédîens,  tous 
>5  les  reviremens ,  toutes  les  ressources  de  banque  dans  les- 
»  quelles  M.  Necker  excellait  furent  mis  en  œuvre  ;  nombre 
»  de  moyens  de  détail  furent  employés ,  faibles  séparément, 
»  forts  par  leur  réunion.  Il  n'est  aucun  tems  de  son  admi- 
»  nisiration  oii  ce  Ministre  ait  montré  autant  de  courage  , 
»  d'adresse,  de  sagacité,  de  talent;  ses  industrieuses  et  justes 
»  combinaisons  et  le  succès  qu'elles  ont  oblenu ,  tiennent 
»   du  prodige  ». 

Cependant  les  nouvelles  assemblées  provinciales  s'organi-i 
saient ,  ou  plutôt  elles  désorganisaient  les  provinces.  Attaché 
à  cetle  partie  au  ministère  des  finances,  j'en  ai  suivi  tous  les 
détails,  et  jamais  je  ne  fus  chargé  d'un  travail  si  ingrat,  si  re- 
butant. Ah!  que  ceux  qui  prêchent  aujourd'hui  cette  funeste 
doctrine  changeraient  de  langage  ,  s'ils  avaient  pu  ,  comme 
moi,  comparer  la  correspondance  autrefois  des  intondans  de 
province,  aujourd'hui  des  préfets  de  départemens,  si  active, 
si  exacte  ,  si  claire  ,  si  docile ,  avec  la  correspondance  lente  , 
harcelée ,  tortueuse  et  rébelle  souvent  des  administrations 
provinciales!  Et  puis,  que  de  peines  pour  concilier  toutes  les 
prétentions,  tous  les  amours  propres!  Au  défaut  des  Etats 
généraux,  elles  auraient  suffi  pour  bouleverser  la  France. 

Je  ne  sais  si  l'on  doit  accuser  ce  Ministre  de  n'avoir  pas , 
dès  le  principe ,  obtempéré  au  vœu  du  parlement  de  Paris 
qui  n'avait  enregistrée  convocation  des  Etals  qu'à  condition 
cju'elle  aurait  lieu  dans  la  forme  de  ceux  de  i6i4i  c'est-à-diie 
que  les  trois  ordres  auraient  chacun  un  nombre  égal  de  dé- 
putés et  délibéreraient  séparément.  En  adoptant  cette  forme, 
la  révolution  n'avait  pas  lieu  ;  mais  M,  Necker  ne  pouvait  en- 
core prévoir  les  excès  de  cette  révolution  ;  ilpouvait  craindre, 
au  contraire,  (|ue  les  deux  premiers  ordres  ne  cherchassent 
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à  conserver  cfes  privilèges  quils  avaient  jusqu'alors  si  otstiné- 
nienî  défendus;  et  ces  privilèges  étaient  l'obstacle  éternel  au    178^^- 
rétablissement  des  finances. 

Cl  pendant,  si  M.  Necker,  moins  financier  et  plus  homme 
d'Etat,  eût  calculé  les  suites  que  pouvait  avoir  la  question  dé- 
licate qu'il  allait  élever  ,  et  le  danger  de  s'écarter  une  fois  des 
anciens  principes  de  la  monarchie,  il  eût  sans  doute  cherché  à 
arriver  à  son  but  par  tout  autre  moyen  que  celui  auquel  il  eut 
recours. 

Il  fit  appeler  une  seconde  fois  les  notables  à  Versailles  , 
pour  les  consulter  sur  la  forme  des  Etats  et  le  nombre  des  dé- 
putés ,  et  alors  parurent  une  foule  décrits  qui  demandaient 
que  le  tiers  Etat  eût  à  lui  seul  autant  de  députés  que  les  deux 
autres  ordres  réunis. 

L'assemblée  des  notables  avait  émis  le  vœu  que  les  Etats 
fussent  convoqués  comme  ceux  de  i6i4  ;  en  même  tems  le 
clergé  et  la  noblesse  avait  déclaré  renoncer  à  tous  leurs  pri- 
vilèges et  consentir  à  contribuer  à  toutes  les  charges  publi- 
ques. 

Ici ,  plus  d'excuse  pour  le  premier  Ministre  ;  il  avait  atteint 
son  but;  il  devait  déférera  l'avis  de  ceux  qu  il  avait  lui-même 
consultés,  il  devait  opposer  inébranlablement  cet  avis  aux 
brochures,  aux  pamphlets,  aux  adresses  des  villes  et  des  com- 
munes ,  et  à  ce  qu'il  appelait  «  ce  bruit  sourd  de  llîurope  en- 
»  tière  qui  favorise  confusément  toutes  les  idées  d'équité  gé- 
»  nérale.  » 

Oui,  M.  Necker  fut  coupable  de  mettre  son  vœu  en  ba- 
lance avec  celui  des  notables,  et  de  le  faire  prévaloir  au 
Conseil;  et,  comme  il  m'est  impossible  de  ne  pas  croire  à 
la  pureté  de  ses  intentions,  à  la  droiture  de  son  cœur,  je  le 
regarde  comme  le  Ministre  d'Etat  le  plus  faible ,  le  plus  im- 
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Ï788.  prévoyant,  le  plus  mal-adroit  qu'ait  Jamais  eu  la  France  ;  Je  le 
regarde  comme  la  cause,  sinon  criminelle,  au  moins  bien 
funeste  de  tous  les  malheurs  qu'a  entraînés  la  double  repré^-, 
sentation  du  tiers-état. 


!    Il 


ONZIEME 
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ONZIÈME  ÉPOQUE. 


REVOLUTION,  première  période. 

Assemblée  Constituante ,  de  1789  a  1791. 

31.  Necker,  Je  1788  à  1790.  ' 

M.  Lambert^  de  1788  à  1790. 

J-j' ADMINISTRATION  des  finances  dont  le  berceau  peut  se  re-  1788. 
porter  au  commencement  du  quinzième  siècle,  lorsque  Charles 
VU  ,  établissant  des  troupes  soldées,  sentit  le  besoin  d'avoir 
des  revenus  réguliers,  reste  dans  l'enfance  jusques  vers  le  mi- 
lieu du  seizième  siècle;  elle  croît  par  degrés;  sa  jeunesse,  sous 
les  règnes  orageux  des  fils  de  Catherine  de  Médicis,  donne 
dans  les  plus  grands  désordres  ;  pervertie  sous  François  d'O  ^ 
elle  devient  juste  ,  économe ,  régulière  sous  Sully,  et  retombe 
après  lui  dans  de  nouveaux  écarts,  jusqu'à  ce  que  Colbert  lui 
faisant  prendre  un  plus  grand  essor,  et,  lui  donnant  des  principes 
sages  et  une  marche  assurée,  la  conduit  presque  h  sa  perfec- 
tion; elle  semble,  sous  les  successeurs  de  Colbert,  oublier 
ces  principes;  tombée  pendant  la  vieillesse  de  Lous  XIV  dans 
un  état  de  gêne  et  toujours  au-dessous  de  ses  besoins,  elle  es- 
père se  rétablir  par  les  conseils  d'un  aventurier  écossais  j  le 
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,^33  remède  trop  violent  lui  cause  une  fièvre  chaude,  un  délire 
dont  elle  a  peine  à  se  remettre  ;  le  sage  et  pacifique  ministère 
du  cardinal  de  Fleury  lui  rend  quelques  forces;  M.  de  Ma- 
cliault  est  renversé  au  moment  où  il  allait  la  ramener  aux 
beaux  jours  de  Colbert  ;  affaissée  sous  le  poids  d'une  dette 
énorme,  c'est  en  vain  que  labbé  Terray  la  délivre  d'une  partie 
de  cette  dette  par  d'odieuses  banqueroutes  ;  M.  Necker  l'eût 
sauvée  peut-être  ;  mais  il  est  arrêté  dans  ses  projets,  et  la  facile 
prodigalité  d'un  de  ses  successeurs  aggrave  encore  le  poids  des 
dettes  sous  lequel  elle  est  prête  à  succomber  lorsqu'elle  est 
livrée  aux  Etats  généraux. 

Si ,  depuis  Colbert ,  elle  n'a  pas  vu  une  seule  année  ses 
recettes  nivelées  avec  ses  dépenses;  si  toujours  gênée  dans 
ses  dispositions,  elle  a  été  constamment  réduite  aux  expé- 
diens ,  tout  le  mal  vient  de  deux  causes  :  la  première  ,  de 
ce  qu'excepté  MM.  de  Macliault  et  Necker,  aucun  ministre 
n'a  connu  lusage  que  l'on  peut  faire  du  crédit  ,  et  les 
miracles  que  l'on  peut  en  attendre  ;  la  seconde ,  de  ce  qu'il 
est  impossible  qu'un  Etat  suffise  à  des  dépenses  qui  embras- 
sent toutes  ses  provinces  et  tous  ses  babitans ,  quand  il  n'y  a 
qu'une  partie  de  ses  babitans  et  de  ses  provinces  qui  lui 
fournissent  des  recettes  dans  une  égale  proportion. 

Mais  tandis  que  l'existence  des  privilèges  et  l'ignorance 
du  crédit  perpétuaient  d'année  en  année  le  mal-aise  des 
finances,  leur  administration,  instruite  par  le  tems  et  rectifiée 
par  l'expérience,  s'était  perfectionnée,  et  après  de  nombreux 
essais,  de  longs  làtonnemens,  avait  pris  enfin  une  marcbe 
assurée  ,  et  adopté  des  principes  universellement  reconnus  ; 
elle   était  pauvre ,  mais  elle  était  sage. 

La  révolution  commence  et  tout  devient  révolutionnaire: 
en  finance  comme  en  politique  ,  comme  en  morale,  toutes 
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les  vérités  sont  méconnues,  tous  les  principes  soht  oubliés,    1788, 
la  théorie  prend  audacieusement  la  place  de  l'expérience. 

Les  évènemens,  les  écrits,  les  actes  publics,  les  entretien» 
privés ,  le  vœu  apparent  du  Monarque ,  le  vœu  prononcé 
des  parlemens ,  les  intrigues  de  la  Cour  ,  l'embarras  du 
trésor  et  le  cri  du  peuple  ,  tout  pressait  la  convocation 
des  Etals-Généraux  ;  une  impulsion  incalculée ,  irrésistible 
entraînait  tous  les  esprits  vers  cette  époque  devenue  si  mé- 
morable et  si  funeste  ;  noblesse ,  clergé  ,  magistrature ,  finan- 
ciers, commerçans,  savans,  littérateurs,  artisans,  tous  les 
Français  étaient  impatiens  de  se  lancer  dans  cette  carrière 
qui  devait  engloutir  tous  les  ordres  de  l'Etat,  et  décimer 
toutes   les   classes  de  la  société. 

Les  Etats-Généraux  s'assemblent,  ils  s'ouvrent ,  M.  Neckcr    1789. 
expose   la   situation  des  finances  ;  je  vais  en  présenter   les 
résultats  rapprochés  de  la  forme  du  budget  de  18 ;6. 

Ce  tableau  est  le  plus  exact  de  ceux  qui  eussent  encore 
paru.  En  le  comparant  à  celui  de  1787  ,  on  verra  les  parties 
de  recettes  ou  dépenses  qui  ont  éprouvé  des  augmentations 
ou  des  diminutions. 
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BUDGET    DE 

Recelles. 

'^ Taille.  .  '.' 7x,43i,oool. 

Capltation 37,171,000 

fContnb°°'  jlmposuions  locales.  .        585,ooa 

''  (directes     (Vingtièmes 46,4(38,000  )  i87,65i,oooL 

Pays  d'Etats 24,556jOOO 

Capitation,  vingtième, 

abonnés 7,440,000 

2.  Ferme  générale.  : 150,107,000 

3.  Régie  générale  des  Aides.  ; ;  5o, 220, 000 

4.  Régie  des  Domaines  et  Bois.  ..."...  5o, 000, 000 

5.  Ferme  des  Postes. 12,000,000 

6.  Ferme  des  Messageries 1,100,000 

7.  Petites  Fermes.  . 1,620,000 

8.  Marc   d'or.    .:......;......;  i,5oo,ooo 

9.  Régie  des  Poudres  et  Salpêtres 800,000 

10.  Loteries .  ; 1 4,000,000 

11.  Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies.  5oo,ooo 

12.  Revenus  casuels.    ...  : 0,000,000 

i3.     Revenus  divers.  , 2,796,000 

475'294,o©o 
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L'ANN  ÉE    1789. 

Dépenses. 

1.  Rentes  perpétuelles,  :  ;     56,797,000!.    \ 

2.  Dette  publique.  Rentes                              (  ^^^  /„^  „„ 

A                  ^                                                                                                      >  191,420,000 

viagères 104,669,000       | 

3.  Pensions 29,954,000       ^ 

4..  Maison  du  Roi  et  des  Princes :  33,24o,ooo 

5.  Justice 5,995,000 

6.  Affaires  étrangères 7,33o,ooo 

7.  Guerre.  .  : 99,091,000 

8.  Marine  et  Colonies 4o»5oo,ooo 

g.  Ponts  et  Chaussées 5,G8o,ooo 

10.  Intérêts  des  fonds  d'avance,  gages,  taxa- 

tions, frais  de  Régie 4^,5 1 5, 000 

11.  Intérêts  divers. 63, 1 56, 000 

12.  Remises  et  Indemnités. 10,290,000 

i3.  Police  et  Guet  de  Paris.  ...;.....  2,705,000 
14.  Communautés,  Eglises,  dons,  actes  de 

bienfaisance,  Hollandais  réfugiés.  .  .  6,719,000 

i5.  Dépenses  d'utilité   publique f),53o,ooo 

16.  Encouragemens  au   commerce 3,862,000 

17.  Dépenses  locales  dans  les  provinces.  .  .  4i5oo,ooo 

18.  Dépenses  imprévues 5,ooo,ooo 

ii3i,533,ooo 
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i7%-        Les  tlépenses  s  élevaient  à.     .     .     .     i     :     53i,5o3,oool. 
Les  recettes,  à 476,294,000 

Le  déficit  était  de ;     ;       56,209,000 

Il  résultait  du  même  compte  que  le  capi- 
tal des  rentes  perpétuelles  montait  à.     ,     .  i,i35,94o,oooI. 

Les  dettes  exigibles,  à 1,082,912,000 

Et  les  anticipations.    . 269,352,000 

Total.      .      .     .     ...;..     .'  '.     2,488,204,000 

Cette  dette  équivalait  à  cinq  années  et  un  quart  du  revenu.' 
Sous  ce  rapport,  la  situation  des  finances,  en  1789,  était 
à-peu-près  la  même  que  celle  de  l'année  dernière,  i8i5. 
Mais  trois  causes,  qui  n'existent  plus,  augmentaient  considéra- 
blement les  embarras  en  1789.  1°.  L'intérêt  des  rentes  via- 
gères montant  à  io4  millions,  emportait  plus  du  cinquième 
du  revenu  ;  2°,  269  millions  d'anticipations  avaient  dévoré  plus 
de  la  moitié  de  ce  même  revenu  ;  o'*.  enfin  l'Etat  était  chargé,' 
en  avances  des  fermiers  et  régisseurs  et  en  finances  des 
charges  et  offices,  d'un  capital  de  85o,ooo,ooo  1. 

Spécialement  appelés  à  combler  le  déficit  et  à  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances  ,  les  Etals-  Généraux  devaient  s'occu- 
per d'abord  de  cet  objet  ;  ils  n'y  pensèrent  même  pas.  La 
fièvre  révolutionnaire,  qui  brûlait  leur  sang,  les  entraîna 
bientôt  aux  plus  grandes  questions  politiques.  Chacun  des 
trois  ordres  délibérait  séparément;  les  députés  du  tiers-état 
se  constituent  Assemblée  nationale,  sans  consulter  la  nation,' 
et  le  premier  principe  financier  est  que  l'impôt  doit  être 
consenti  par  les  représentans  de  la  Nation.  Au  même  instant , 
elle  prononce  que  toutes  les  impositions  existantes  sont  illé- 
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gales,    et  cependant  elle  veut  bien  en    autoriser  la  levée    178g. 
provisoire. 

Ce  fut  par  ce  même  décret  qu'aux  acclamations  des  tri- 
Lunes,  elle  mit  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve-garde 
de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  français. 

Cependant  le  caractère  d'insurrection  que  Mirabeau  et  les 
autres  factieux  imprimaient  à  l'assemblée ,  détermine  le  Roi 
à  frapper  un  grand  coup  ;  une  séance  royale  est  indiquée 
pour  le  20  juin  ;  le  Roi  s'y  rend ,  et  fait  donner  lecture  d'une 
déclaration  qui  supprimait  tous  les  privilèges.  Il  ordonne 
ensuite  aux  députés  de  se  séparer.  Us  ne  se  séparent  point; 
M.  Necker  se  prononce  en  leur  faveur ,  il  est  exilé  !  La 
populace  de  Paris  court  aux  armes,  cinq  ou  six  mille  com- 
battans  assiègent  la  Bastille,  défendue  par  une  trentaine  din- 
valides,  et  entrent  vainqueurs  dans  cette  forteresse,  dont  on 
leur  ouvre  les  portes.  Le  clergé  et  la  noblesse  se  réunissent 
aux  communes  ,  l'Assemblée  nationale  est  complète.  Elle 
avait,  quelques  jours  avant ,  créé  un  comité  des  finances  com- 
posé de  64  membres- 

Dès-lors  un  grand  cliangemcnt  s'opère  dans  le  gouverne- 
ment des  finances  :  jusques  là  le  Ministre  en  avait  réuni  la 
législation ,  l'administration  et  les  caisses.  La  législation  va 
désormais  appartenir  à  l'Assemblée,  et  son  comité  parta- 
gera la  surveillance  des  caisses  avec  le  Ministre ,  à  qui  il  ne 
restera  exclusivement  que  la  partie  administrative. 

Cependant  le  rappel  de  M.  Necker  est  demandé  h  grands 
cris  :  on  court  le  chercher  en  Suisse.  Il  revient ,  c'était  la 
plus  grande  faute  qu'il  pouvait  faire.  Il  revient;  sa  marche  est 
un  triomphe  ;  il  entre  à  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  au  plus 
haut  degré  de  la  faveur  populaire  ,  prononce  un  discours  , 
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"80.    parle  de  raison,  de  Justice  ,  d'humanité,  de  clémence  ,  et  sort 
dépopularisé. 

M.  Necker,  devenu  premier  ministre  en  titre  ,  donne  le 
contrôle  général  à  M.  Lambert,  ou  plutôt  le  lui  continue,' 
et  en  sépare  le  trésor  royal ,  dont  il  confie  la  direction  a 
]VI.  Dufrcsne.  ■  - 

Les  besoins  forcèrent  bientôt  le  premier  Ministre  h  pro- 
poser un  emprunt.  Il  était  de  3o  millions  à  5  pour  cent  ;  toutes 
les  mesures  étaient  prises ,  les  soumissions  faites ,  l'emprunt 
rempli  d'avance  ;  l'Assemblée ,  plus  confiante  dans  ses  propres 
lumières  que  dans  celles  du  Ministre  ,  crut  faire  un  chef- 
d'œuvre  en  réduisant  l'intérêt  à  4  î  pour  cent.  Les  capita- 
listes retirèrent  leurs  soumissions  ;  à  peine  put-on  placer 
2,5oo,ooo  livres. 

Quinze  jours  après  il  fallut  fermer  cet  emprunt  et  en  dé- 
créter un  nouveau  de  80  millions.  Cette  fois  l'appât  était  plus 
séduisant  pour  les  prêteurs  :  1  intérêt  était  à.  5  pour  cent  ;  oa 
admettait  moitié  argent,  moitié  effets  publics;  l'emprunt 
ne  produisit  cependant  que  :i3  millions,  un  peu  plus  du 
quart  de  ce  qu'on  attendait.  L'Assemblée  put  se  convaincre 
que  du  patriotisme  n'est  pas  du  crédit ,  et  que  l'écu  est  un 
Xnétal  froid  qui  ne  s'enthousiasme  jamais. 

Loin  de  profiter  de  cette  leçon',  on  cherche  quelque  ex- 
pédient nouveau  assorti  à  la  disposition  des  esprits  et  aux 
circonstances  du  moment.  A  l'exemple  des  dames  Romaines, 
vingt-une  artistes  françaises  viennent  à  la  barre  et  déposent 
leurs  diamans,  leurs  bijoux  sur  l'autel  de  la  patrie.  L'Assem- 
blée s'empare  de  cette  idée.  Un  député  offre  ses  boucles 
d'argent ,  un  autre  sa  montre  ;  dès  ce  moment  les  offrandes 
civiques  arrivent  de  Paris ,  des  provinces.  Chaque  matin  la 
jliste  des  donateurs  est  proclamée  à  la  tribune ,  un  registre 
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est  ouvert,  trois  trésoriers  sont  nommes,  les  mentions  ho-  lyHg. 
norables  sont  prodiguées,  l'Assemblée  n'oublie  rien  de  ce 
qui  peut  éveiller  l'amour-propre  et  écliauflér  le  patriotisme  • 
cependant  toutes  ces  listes  lues  avec  tant  de  faste,  ne  s'éle- 
vaient,  vingt-mois  après,  qu'à  2,600,000  liv. ,  dont  à  peine 
la  moitié  fut  réalisée  en  argent  comptant. 

On  aura  plus  d'une  fois  l'occasion  de  se  convaincre  qu'il 
n'est  point  de  ressource  plus  illusoire  ,  plus  vaine,  plus  nulle 
que  celle  de  ces  dons  volontaires.  Tandis  que  l'imagination 
publique ,  frappée  de  ces  brillantes  annonces  que  répète 
l'écho  des  journaux  ,  s'exagère  les  produits ,  en  suspecte 
l'emploi  et  en  demande  un  compte  sévère  ,  le  trésor  public 
en  reconnaît  toute  la  vanité  ,  et  s'aperçoit  que  le  contri- 
buable ,  se  reposant  sur  ces  richesses  idéales,  ralentit  le 
paiement  des  impôts  réguliers.  Le  Législateur  lui  -  même 
s'effraye  et  craint  que  létranger  ne  savise  de  mesurer  le 
patriotisme  à  ces  résultats  pécuniaires. 

Le  Gouvernement  eut  plus  de  succès  dans  l'invitation 
qu'il  fit  de  porter  la  vaisselle  d'argent  aux  hôtels  des  monnaies 
pour  y  recevoir  en  échange  des  récépissés  portant  intérêt  à 
5  pour  cent.  La  recette  monta  à  i4,256,ooo  liv.,  secours  plus 
productif  que  les  dons  civiques,  mais  encore  insuffisant.  Le 
Hoi  avait  formé  ,  lui-même,  le  dessein  de  donner  sa  vaisselle, 
l'Assemblée  le  conjura  de  ne  pas  effectuer  ce  sacrifice. 

Cependant  la  trop  fameuse  nuit  du  4  août  avait  vu  de  bien 
plus  grands  sacrifices  :  privilèges  des  ordres ,  des  provinces  , 
des  particuliers;  droits  féodaux,  dîmes,  champarts;  droits 
■de  chasse,  de  colombiers,  de  garennes,  justices  seigneuriales  , 
tout  avait  été  immolé  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  l'Assem- 
blée ,  dans  son  exaltation  ,  décréta  la  suppression  des  ser- 
vitudes personnelles,  que   le    Roi    avait    supprimées    avant 
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j„g„^    elle;  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices  ,  celle  des  jurandes, 
la  dispensation  gratuite  de  la  Justice,   une  médaille  et  un 
Te  Deum. 

Enrichie  de  tant  de  bienfaits  ,  la  patrie  n'avait  plus  de  quoi 
acheter  du  pain,  et  les  trésors  de  la  tribune  ne  remplissaient 
pas  les  caisses  du  trésor  royal.  Linccndie  des  barrières  de 
Paris,  imité  dans  les  grandes  villes,  avait  diminué  les  produits 
de  la  ferme  générale.  Parrout  le  paiement  de  limpôt  était 
presque  suspendu.  On  avait  donné  volontairement  2,600,000 1., 
on  n'avait  plus  les  moyens  de  payer  forcément  187  millions 
de  coniribul  ions  directes.  L'Assemblée,  en  promettant  de  sup- 
primer la  gabelle  ,  avait  pro\  isoirement  réduit  le  prix  du  sel, 
de  1  os.  6den.,  à  6  s.  la  livre  ;  ainsi  étaient  taries  ou  considérable- 
ment affaiblies  toutes  les  sources  du  bien  public  ;  un  expédient , 
prompt  dans  ses  elfeis,  grand  dans  ses  résultais,  devenait  in- 
dispensable :  M   Necker  proposa  la  conttibulion  palrioticjue. 

C  était  une  espèce  dimpôt-emprunt  qui  consistait  à  de- 
mander à  la  bonne  foi  de  chaque  particulier,  le  quart  de  son 
revenu  de  1789,  déduction  laite  des  charges  et  des  imposi- 
tions, plus  2  i  pour  cent  du  numéraire,  de  l'argenterie  et 
des  bijoux  dont  il  était  possesseur;  le  tout  dtvait  être  rem- 
boursé à  l'époque  où  le  crédit  serait  assez  amélioré  pour  que 
le  Gouvernement  pût  réaliser  un  emprunt  à  4  ^  pour  cent. 
Cette  époque  n'est  pas  encore  arrivée  depuis  vingt-sept  ans. 

L'Assemblée,  qui  avait  demandé  si  vivement  le  rappel  de 
M.  Necker.  s'était  en  ièrement  refroidie  pour  un  ministre 
qui  osait  mettre  sa  popularité  personnelle  à  côté  de  celle  des 
ileprésentans;  elle  reçut  son  plan  et,  pour  lui  en  laisser  toute 
la  responsabilit('' ,  décréta  quelle  1  adoptait  de  confiance. 

Si  jamais  impôt  volontaire  fut  sagement  conçu  et  proposé 
dans  un  moment  favorable,  cest  cette  conlribution  patrioti- 
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que.  L'idée  de  proscrire  toute  inquisition,  de  conlier  la  taxe  17O0. 
de  chaque  particulier  à  sa  propre  conscience,  d'exiger  seule- 
ment qu'il  si^^nât  ces  mots  :  Je  déclare ,  avec  vérité  ;  l'idée 
était  grande,  belle,  faite  pour  honorer  la  nation  :  elle  devait 
plaire  et  réussir  dans  des  jours  d'enthousiasme  :  elle  ne  réussit 
point.  Le  quart  du  revenu  foncier  aurait  dû  produire  seul  , 

au  moins 000,000,000  1., 

et  celui  du  revenu  mobilier,  commercial  ou  ; 

industriel,  au  moins 200,000,000 

Total 600,000,000 


sans  compter  les   a  à  pour  cent  du  numéraire,  de  l'argen- 
terie et  des  bijoux,  dont  il  est  difficile  d'apprécier  le  montant. 

Cette  ressource ,  qui  devait  procurer  5  ou  6  cent  millions , 
n'avait  encore  produit,  un  an  après,  que  9,721,000  livres. 

Le  jour  même  où  l'Assemblée  adopla  la  contribution  pa- 
triotique, elle  prorogea  pour  1790  les  impositions  de  1789, 
et  ordonna  que  les  ci-devant  privilégiés  y  contribueraient  à  la 
décharge  des  anciens  imposables  ;  cette  mesure  était  parfai- 
tement juste. 

Mais  la  justice  même  a  ses  bornes  ;  l'Assemblée  voulut 
aller  plus  loin  :  elle  étendit,  par  un  effet  rétroactif,  ce  rappel 
des  privilégiés  à  1  impôt  aux  six  derniers  mois  1789,  et  or- 
donna qu'ils  seraient  taxés  pour  ces  six  derniers  mois ,  par 
des  rôles  supplétifs,  dont  elle  laissa  la  rédaction  aux  muni- 
cipalités à  qui  elle  en  abandonna  le  produit. 

Confiés  aux  Directeurs  des  vingtièmes ,  ces  rôles  eussent 
été  expédiés  en  deux  mois.  Ils  n'étaient  pas  tous  achevés  deux 
ans  après,  plusieurs  même  n'ont  jamais  été  fails.  Que  peut- 
on  ,  après  cet  exemple ,  attendre  jamais  des  Municipalités  , 
lorsqu'elles  n'ont  pu  confectionner  des  rôles  auxquels  elles 

li  r  2 


789. 


(  3i6  ) 
avaient  un  si  grand  intérêt,  puisque  le  produit  devait  leur  en 
être  distribué? 

Jusquici  l'Assemblée  ne  s'est  occupée  que  de  quelques 
mesures  du  moment ,  ou  à  poser  de  grands  principes  géné- 
raux ;  l'époque  arrive  où  elle  va  démolir,  pièce  à  pièce ,  tout 
l'ancien  édifice  de  la  monarchie. 

Depuis  le  baptême  de  Clovis,  le  clergé  avait  amassé  des 
biens  immenses.  Ce  grand  corps,  toujours  vieux  et  toujours 
mineur,  acquérant  sans  cesse  et  ne  vendant  jamais,  perfec- 
tionnant l'agriculture ,  les  lettres  ,  les  sciences  et  les  arts , 
avait  successivement  accru  son  domaine;  on  le  réputait  pos- 
sesseur d'un  cinquième  des  revenus  fonciers  de  la  France. 
Ce  devait  être  plus  de  200  millions,  représentant,  à  4  pour 
cent,  un  capital  de  plus  de  5  milliards.  S'emparer  de  ce  su- 
perbe capital,  était  bien  séduisant.  Une  longue  et  vive  dis- 
cussion s'engage  ;  les  discours  succèdent  aux  discours  ,  les 
brochures  se  mu'fiplient  ;  endn,  après  les  plus  violens  dé- 
bals, paraît  le  fameux  décret  qui  nationalise  les  biens  du 
clergé,  et  charge  la  caisse  nationale  de  tous  les  hais  du  culte. 
La  minorité  de  l'Assemblée  proteste  contre  ce  vol  mani- 
feste :  honneur  à  ces  courageux  dissidens.  Un  des  premiers 
actes  de  Louis  XVIII  a  été  de  récompenser  leur  inébranlable 
fidélité  à  Dieu  et  au  Roi. 

Au  milieu  de  celte  brillante  acquis' lion,  le  trésor  public 
était  toujours  vuide  ;  M.  Necker  qui,  jusqu'alors,  lavait  ali- 
menté des  secours  de  la  caisse  d'escompte,  vint  ;  pporter  à  l'As- 
semblée l'inquiétude  qui  l'agitait  ;  il  vint  détourner  les  regajds 
de  la  riante  perspective  de  l'avenir,  pour  les  reporter  sur 
l'effrayant  tableau  du  présent. 

90  millions  dus  à  la  caisse  d'escompte  ;  le  déficit  de  56 
millions  porté  à  80  ;  le  paiement  des  renies  très-arriéré  ;  les 
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sources  des  revenus  presque  t.iries  ;  la  disparition  du  numé-  1789, 
raire,  suile  naturelle  de  ré!)ranlement  d  un  eîii[)ire.  el  de 
l'émigration  qui  déjà  faisait  de  rapides  progrès;  tels  étaient 
les  embarras  que  M.  Neeker  présenta  à  l'Assen:ib!ée  ;  j)our  les 
surmonter,  des  moyens  grands,  prompts  ,  elficaces  devenaient 
nécessaires.  Ce  nétait  plus  seulement  des  recettes  qu  il  l.iilait 
pour  pourvoir  aux  dépenses,  mais  un  numéraire  nouveau  pour 
substituer  au  numéraire  resserré,  enfoui  ou  exporté.     /  ,..i,[. 

Ainsi  se  préparait  un  évènem<'nt  qui  parut  moins  impor- 
tant alors,  et  qui  devint  ensuite  décisif  pour  la  révolution, 
qui  seul  la  prolongea  ,  la  soutint ,  lui  fit  vaincre  tous  les  obs- 
tacles ;  on  voit  qu  il  s'agit  de  la  création  du  papier-monnoie. 

Il  est  peu  de  matière  sur  laquelle  on  ait  plus  écrit  que  celle 
du  papier-monnaie  ;  l'anal)  sn  des  mille  et  un  systèmes  qu'en- 
fanta l'imagination  ardente  des  imitateurs  de  Law  présente- 
rait peu  d'utilité.  Il  suffit  de  s'arrêter  au  projet  du  premier 
Ministre.      •       i  •.  •  '  .,.  

Il  convertissait  la  caisse  d'escompte  en  banque  nationale. 
Elle  émettait  pour  ^/jo  millions  de  billets  cautionnés  par  la 
nation  ,  et  admissibles  dans  toutes  les  caisses  publiques  el  par- 
ticulières. . 

Cette  banque  devait  avoir  un  capital  de  i5o  millions  en 
écus ,  formé  par  des  actions  de  4,000  livres.  Ces  i5o  iti  liions 
réunis  aux  2.l^o  en  billets,  faisaient  un  fonds  total  de  Sqo 
millions,  dont  170  étaient  prêtés  à  l'Etat,  80  destinés  aux 
escomptes  et  70  restant  en  caisse. 

Enfin  il  proposait  d'instituer  un  receveur  extraordinaire  , 
entre  les  mains  duquel  seraient  versés  tou^s  les  fonds  extraor- 
dinaires .  tels  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  du  clergé , 
et  relui  de  la  contribution  patriotique  ,  qu  il  ne  voulait  pas 
confondre  avec  les  revenus  annuels. 
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r„5n  Ce  projet  fut  renvoyé  au  comité  des  finances,  qui,  peu  de 
jours  après ,  présenta  ,  par  l'organe  de  M.  de  Montesquiou , 
un  rapport  général  sur  la  situation  financière  de  la  France. 

On  croit  passer  de  la  plus  etl rayante  tempête  au  calme  le 
plus  rassurant,  lorsqu  après  le  discours  du  premier  Ministre  , 
on  lit  celui  du  député.  Ce  dernier  revêt  des  magiques  cou- 
leurs de  la  promesse  et  de  l'espérance,  les  mêmes  objets  que 
l'autre  avait  attristés  de  sa  touche  inquiète  et  sombre. 

M.  de  Montesquiou  estimait  les  revenus  de  l'année  sui- 
vante ,  1790,  à 445,000,000!., 

et  les  dépenses,  à 4^2,000,000 

et  trouvait  un  excédant  de  recette  ,  de 33, 000, 000 


Son  rapport  ne  parlait  point  de  banque  nationale. 

C'est  alors  que  M.  de  Mirabeau ,  dans  trois  éloquentes 
motions,  tonna  contre  la  caisse  d'escompte.  «Cette  orgueil- 
»  leuse  commandite  qui  n'offrait  à  la  nation  que  le  secours 
»  de  la  nation,  le  crédit  de  la  nation.»  M.  de  Mirabeau 
n'attaquait  pas  précisément  le  ibnd  du  projet  du  Ministre, 
mais  sa  connexion  avec  la  caisse  ;  il  ne  s'opposait  pas  à 
une  banque  nationale ,  mais  il  ne  voulait  pas  que  la  caisse 
d'escompte  devînt  cette  banque.  Les  administrateurs  ne  lui 
plaisaient  pas  ,  M.  Necker,  leur  prolecteur  ,  lui  plaisait 
encore  moins. 

Toutes  les  imaginations  fermentaient  ;  la  presse  ne  suffi- 
sait plus  aux  pamphlets,  ni  la  tribune  aux  motions.  On 
voulut  entendre  les  administrateurs  de  la  caisse;  ils  paru- 
rent à  la  barre  ;  confondirent  leur  antagoniste  ,  obtinrent 
ce  que  l'on  nommait  les  honneurs  de  la  séance;  et,  à  ce 
dangereux  triomphe  ,  purent ,  dès  ce  moment ,  prévoir  leur 
destruction  prochaine. 
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Diverses    séances    n'amenaient    aucuns    résultats  ;    enfin ,    1789. 
cédant   à   l'impulsion    irrésisiible    qui   entiaînait  la   France 
vers  un  papier-monnaie ,  lAssemblée  : 

Etablit  une  caisse  de  lexlraordinaire  destinée  h  recevoir 
les  assignats,  les  produits  des  ventes  des  biens  nationaux 
et  les  autres  recettes  non  ordinaires  ,  et  a  payer  les  créances 
exigibles  et  tous  les  remboursemens  qui  seraient  décrétés; 

Ordonna  la  vente  des  domaines  de  la  couronne  et  du 
clergé ,  jusqu'à  concurrence  de  4oci  millions  ; 

Et  créa  pour  400  millions  d'assignats  de  i  000  liv. ,  portant 
intérêt  à  cinq  pour  cent,  admissibles  dans  toutes  les  caisses 
et  en  paiement  de  biens   nationaux. 

C'est  par  cette  grande  mesure  que  l'Assemblée  termina 
ses  travaux  financiers  de   l'année  1789. 

L'assignat  est  décrété;  les  lavaredos  du  Potosi,  les  sables  lyqo. 
d'or  du  Pactole ,  les  trésors  enchantés  de  la  féerie  ,  sont 
conquis  pour  la  France.  Elle  est  finie  cette  longue  lutte 
des  expédiens  contre  les  besoins,  celte  discorde  éternelle 
enire  la  recette  et  la  dépense  ;  désormais  créations  d  imp«'>ls, 
d'emprunts,  de  charges,  rescriptions  ,  anticipations,  toute 
la  science  financière  devient  inutile.  Ce  que  n'avaient  pu  les 
suppressions  de  l'abhé  Terray  ,  les  systèmes  de  M.  Turgot , 
les  économies  de  JNI.  Necker  ,  les  prodig.iliti's  de  M.  de 
Calonne  ,  les  coups  d'Etat  de  M.  de  Brierme ,  un  décret 
vient  de  l'exécuter  :  le  déficit  est  comblé  ,  la  dette  est 
éteinte.  Le  docile  assignat  va,  au  commencement  du  mois, 
assurer  la  dépe^îse  des  trente  jours;  5  milliards  de  biens 
du  clergé  vont  payer  3  milliards  de  dettes  ;  là  se  réduisent 
toutes  les  opérations  du  trésor  royal  ;  et ,  en  attendant  que 
les  ateliers  ayent  fabriqué  la  nouvelle  monnaie  ,  les  billeis 
de  la  casse  d'escompte  \  ont  en  jouer  le  rùle. 
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1790.  Ce  fut  sous  ces  brillans  auspices  que  s'ouvrit  l'année  lycjO, 
que  l'on  peut  appeler  l'année  des  destructions.  Rassurée  sur 
les  dépenses  journalières,  l'Assemblée  nationale,  ou  plutôt 
l'Assemblée  constituante  ,  ce  nom  lui  était  mieux  acquis, 
va  réduire ,  supprimer  ,  renverser   tout  à  son  gré. 

M.  Necker  avait  encore  le  titre  de  premier  ministre , 
et  M.  Lambert  celui  de  contrôleur  général.  Mais  le  véri- 
table Ministre  des  finances  était  M.  de  Montesqniou,  Rap- 
porteur du  Comité.  Il  ouvre  cette  nouvelle  carrière  par 
un  rapport  général,  et  dans  un  discours  étincelont  des  traits 
d'une  imagination  brillante  ,  il  discute  les  dépenses  du  Gou- 
vernement ,  celles  des  provinces ,  et  arrive  à  l'impôt.  Trois 
bases  d'impositions  avaient  fixé  l'attention  du  comité  :  les 
consommations ,  base  qu'il  trouvait  peu  compatible  avec 
la  liberté  ;  les  revenus  fonciers  ,  base  favorite  des  écono- 
mistes,  et  les  revenus  personnels,  base  qui  paraissait  trop 
arbitraire. 

Le  premier  article  des  dépenses  était  celle  du  Roi  et  de 
sa  maison.  On  commença  à  nommer  celte  dépense  la  liste 
ci'.ile  ,  à  l'imitation  des  Anglais. 

L'Assemblée  envoya  une  députation  au  Roi  ,  pour  le 
supplier  de  fixer  la  somme  qu'il  désirait  pour  sa  maison 
et  sa  famille;  le  Président,  clief  de  la  déj)utalion,  devait 
prier  Sa  Majesté  de  consulter  moins  son  esprit  d'économie 
que  la  dignité  de  la  nation  ,  qui  exige  que  le  trône  d'un 
grand  monarque   soit   environné    d  un  grand  éclat. 

Le  Roi ,  en  témoignant  sa  sensibilité  ,  répondit  qu'il 
attendrait ,  pour  s'expliquer ,  que  le  paiement  des  rentes  et 
des  dépenses  générales  fût  assuré  :  «  Ce  qui  me  regarde 
»  personnellement,  ajoutait  ce  malbeureux  Prince,  est, 
«   dans  la  circonstance  présente,  ma  moindre  inquiétude.  » 

Cette 
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Cette  réponse  ,  où  se  peignait  lame  du  vertueux  Louis  XVI,    1790. 
est  rendue  à  l'Assemblée  et  applaudie  avec  émotion.  r^ 

On  continua  l'examon  des  dépenses;  celle  des  pensions 
frappait  sur-tout  les  législateurs:  on  regrettait  2C),riop,ooo  1. 
distribués  annuellement  en  grâces  pécuniaires,  et  véritable- 
ment il  y  avait  des  abus. 

On  décréta  d'abord  le  paiement,  jusqu'au  i".  janvier  1  71J0, 
des  pensions  de  3, 000  liv.  et  au-dessous,  et  le  paiement  pro- 
visoire de  3,000  liv.  pour  les  pensions  plus  fortes.  Le  maxi- 
mum ,  pour  les  septuagénaires ,  fut  porté  à  12,000  livres. 

On  arrêta  qu'il  n'en  serait  payé  aucune  à  tout  Français 
absent  sans   mission   expresse. 

Enfin,  on  suspendit,  à  compter  du  i^'',  janvier  17^)0, 
toutes  les  pensions  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été  revues 
et  réglées  par  l'Assemblée.  Alors  fut  créé  le  fameux  comité 
des  pensions,  qui  porta  la  douleur  dans  tant  de  familUs. 

Cependant  s'écroiilait  l'ancienne   division  territoriale  de 
la  France  ;  les   dernières  traces   du   régime  léodal  allaient 
disparaître  ,  et   ces  provinces  ,  jadis  royaumes  ou  souverai- 
netés, allaient  perdre  leurs   limites  et  jusqu'à  leurs   noms. 
Ce  fut  un  grand  et  étonnant  spectacle  que  cette  transfusion 
soudaine  des  provinces  françaises  en  départemens.  Ce  nou- 
veau plan  se    dessina  sur  le   sol   avec  plus  de  facilité  que 
les  géograpbes  ne  le   firent  sur  leurs  cartes.  Si   ces  dépar- 
temens étaient  un  peu  moins  nombreux  ,  ce  serait  la  meil- 
leure opération  de  lAssemblée  constituante;  elle  éteint  pour 
jamais  tous  les  privilèges  locaux ,  et   la  France  n'est  plus 
peuplée  que  de  Français. 

Dans  ce  grand  changement ,  les  anciens  impôts  ne  pou- 
vaient subsister;  lAssemblée  nomma  douze  de  ses  membres 
pour   formier  un   comité  chargé   uniquement  de    proposer 

Ss 
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lygo-   un  nouveau  système  complet  d'impositions.  Ce  comité  était 
diftérent  du  grand  comité  des  finances. 

L'ébranlement  des  fortunes  se  faisait  vivement  sentir  à 
toutes  les  classes  de  la  société.  M.  Bailly,  maire  de  Paris, 
avait  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  misère  qui  régnait 
dans  la  capitale.  Des  ateliers  de  cbarité  étaient  loin  de  sup- 
pléer aux  dépenses  des  ricbes.  M.  de  Mirabeau  se  lève  et 
interpelle  M.  Necker  dont  il  avait  juré  la  perte,  (f  C'est  à  ce- 
»  grand  Ministre,  dit-il,  fort  de  la  confiance  de  la  Nation, 
»  à  préparer  le  passage  de  l'ancien  ordre  au  nouveau  :  les  pau- 
»  vres  se  multiplient,  les  dépenses  s'accroissent,  les  caisses 
»  s'apprauvrissent ,  et  nous  ne  dormons  avec  sécurilé,  que 
»   parce  qu'on  dort  au  pied  du  Vésuve.    » 

L'inquiète  prévoyance  de  M.  Necker  devançait  le  vœu  de  son 
antagoniste  ;  son  plan  était  prêt.  Mais  toujours  financier,  ja- 
mais homme  d'Etat,  il  connaissait  mal  l'esprit  de  l'Assem- 
blée, et  croyait  encore  la  diriger.  Elle  allait  tout  détruire,  il 
s'obstinait  à  ne  voir  en  elle  qu'vm  conseil  de  finances  fait 
pour  renforcer  de  son  assentiment  et  de  son  crédit  les  idées 
qu'il  proposerait  ;  et  tandis  qu'elle  sapait  la  monarchie ,  il 
la  croyait  appelée  à  soutenir  le  contrôle  général.  Rédigé 
dans  un  esprit  de  conservation  et  de  prudence,  le  mémoire 
de  M.  Necker  était  parfaitement  conçu  :  il  s'occupait  à  ré- 
parer par  des  moyens  doux  l'intérieur  d'un  édifice  qui  ailait 
succomber  violemment  sous  la  hache  révolutionnaire. 

Le  Ministre  présentait  d'abord  les  besoins  des  dix  derniers 
mois  de  l'année  ,  excédant  de  294  millions  les  recettes  or- 
dinaires qu'on  pouvait  espérer;  il  ne  regardait  pas  encore  les 
assignats  comme  une  mine  à  exploiter;  ceux  déjà  créés  avaient 
leur  destination,  et  le  cours  dans  le  public  n'en  était  pas  en- 
core forcé.  Sa  craintive  prudence,  effrayée  de  la  grandeur 
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même  de  cette  ressource,  s'accommodait  mieux  de  plusieurs 

expédiens  moins  hardis,  .        ' 

Diverses  économies  pour 3o,ooo,ooo  1. 

Les  vingtièmes  du  clergé  (Il  oubliait  que 

le  clergé  n'avait  plus  rien) 9,000,000 

Un  prêt  de  la  caisse  d'escompte  (à  moi- 
tié détruite) 38,000,000 

Prompt  paiement  des  receveurs  généraux.  1 5, 000,000 

Anticipations 60,000,000 

Contribution    patriotique 3o, 000, 000 

Emprunt 3o,ooo,ooo 

Tout  cela  lui  donnait 212,000,000 

En  payant  les  rentiers  en  partie  avec  des 
effets  à  termes,  et  en  retardant  quelques  dé- 
penses, il  espérait 82,000,000 

Somme  égale  au  nouveau   déficit 2g4')Ooo,ooo 


Pour  associer  l'Assemblée  aux  embarras  du  trésor  royal, 
il  avait  fait  adopter  au  Roi  l'idée  d'un  bureau  de  trésorerie 
dont  Sa  Majesté  choisirait  la  plupart  des  membres  dans  l'As- 
semblée. 

Le  tableau,  en  perspective,  des  finances  de  l'année  sui- 
vante, 1791,  formait  la  dernière  partie  de  ce  mémoire  que 
terminait  un  morceau  brillant  d'éloquence  et  de  sensibilité  , 
sur  la  dette  sacrée  que  la  justice  nationale  lui  semblait  avoir 
contractée  envers  les  propriétaires  des  châteaux  incendiés 
par  les  anarchistes  qui  déjà  s'étaient  essayés  à  de  plus  hor- 
ribles exploits. 

L'effet  de  ce  mémoire  fut  grand  et  profond  :  le  tableau 
trop  vrai  de  la  France  ,  appauvrie  dans  ses  revenus  publics  et 
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lygo.  privés,  alarma,  constrista  les  esprits;  cette  chaîne  d'expédiens 
formée  d'une  multitude  d'anneaux  refroidit  les  imao;inations, 
,  Six  jours  après  M.  de  Montesquieu  parle  ;  tous  les  nuages 
se  dissipent  :  il  diminue  les  pertes,  augmente  les  moyens;  ce 
n'est  plus  294  millions  qu'il  faut  trouver,  mais  142;  il  pros- 
crit les  anticipations,  les  emprunis;  il  ne  veut  ni  payer  les 
rentes  en  effels  à  termes,  ni  reculer  aucunes  dépenses.  Il  dé- 
truit tout  le  plan  du  premier  Ministre;  le  papier-monnaie, 
si  eflrayant  aux  yeux  de  celui-ci,  sourit  à  la  pensée  du  rap- 
porteur ;  mais  il  réserve  toute  son  éloquence  pour  combattre 
la  proposition  d'un  comité  de  trésorerie.  Le  Roi  insista  en 
vain;  le  Roi,  depuis  long-lems,  n'était  plus  obéi. 

Le  besoin  de  détruire  tourmentait  l'Assemblée.  Il  se  porta 
d'abord  sur  la  gabelle,  le  plus  ancien  des  impots  français 
après  la  taille  seigneuriale. 

Le  sel  ne  vient  que  dans  quelques  provinces  ;  toutes  les 
provinces  en  consomment.  L'idée  fut  naturelle  de  mettre, 
sur  celte  denrée,  un  droit  qui,  quelque  léger  qu'il  soit  dans 
sa  quotité,  est  toujours  très-productif  par  la  grande  consom- 
mation. De  cette  première  idée  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  celle 
de  charger  le  Gouvernement  d'acbeter  le  sel  dans  les  pays 
oii  il  vient,  pour  le  transporter  et  le  vendre  dans  ceux  qui 
n  en  produisent  pas.  Cette  conception  simple,  mais  grande 
dans  ses  résultats,  présentait  l'avantage  de  faire  tourner,  au 
profit  de  tous  les  Français,  le  bénéfice  dune  branche  de  com- 
merce au  lieu  de  le  laisser  à  quelques  individus. 

Mais  ce  motif  perd  beaucoup  de  sa  force  quand  il  s'agit 
d'une  denrée  de  première  nécessité  telle  que  le  sel.  D'ailleurs 
les  abus  ne  tardèrent  pas  à  naître  et  à  se  multiplier  :  seul 
marchand  de  sel  et  mailre  de  le  vendre  ce  qu'il  voulait,  le 
Gouvernement  en  porta  le  prix  trop  haut;  ce  prix,  faible 
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dans  les  provîncos  piivi'égic'es,  d(■^int  oxcrssif  d-ns  les  an-  ,_„q 
très;  la  contrebandf  naquit  et  fdiça  d  établir  un  rôle  (ii-nal 
très- sévère.  Feu  satisfait  du  débit  volontaire  du  f>el ,  le  fuse  en 
rendit  la  vente  forcée;  taxa  chaque  particulier  à  tant  de  con- 
sommation; lui  Ht  payer  ce  qu'il  achetait  de  moins;  enfin  il 
fallut  sévir  contre  le  pauvre  \illageois,  qui,  voisin  de  la  mer, 
allait  extraire  de  ses  eaux  un  sel  grossier.  Tous  ces  abus 
étaient  arrivés  au  point  de  rendre  la  gabelle  1  impôt  le  plus 
odieux  et  le  ])lus  insupportable  au  peuple. 

«  La  gabelle  est  jugée,  dit  M.  Dupont  de  Nemours,  au 
»  nom  du  comité  des  finances;  limpatience  du  peuple  a  pris 
«  sur  elle  l'exécution  du  jugement  ».  Il  ne  s'agissait  plus 
que  de  remplacer  un  vide  de  Go  millions;  des  nombreux 
j>rojets  présentés  au  comité,  trois  avaient  partagé  son  atlen- 
tit)n. 

Le  premier  conservait  la  vente  exclusive  en  graduant  le 
prix  par  nuances  peu  sensibles  depuis  les  pays  où  vient  le  sel 
jusqu'à  ceux  qui  en  sont  les  plus  éloignés  ;  il  aurait  coûté  un  > 
sou  la  livre  en  Bretagne,  et  5  sous,  maximum  du  prix  à  Paris. 
On  ne  proposait ,  contre  la  contrebande,  qu'une  garde  à  l'en- 
trée des  rivières,  et  d'autre  peine  que  la  saisie  des  sels  vendus 
en  fraude;  et  l'on  assurait  un  produit  de  oo  millions  par  an. 
Le  second  projet  ne  conservait  qu'une  pailie  de  la  vente  na- 
tionale :  le  sel  se  serait  vendu  6  sous  la  livre  dans  toutes  les 
provinct^s  ;  chaque  habitant  eût  été  taxé,  par  sa  municipaîité, 
à  sa  consommation  présumée;  pour  le  surplus  de  la  consom- 
mation, c'est  à-dire  pour  lessalaisons  et  autres  objets  étran- 
gers à  la  nourr.ture  ,  le  sel  était  libre  et  marchand.  Ce  plan 
devait  rapporter  net  45  millions. 

Le  premi  r  projet  était  le  plus  sage  :  ce  n'était  pas  rétablir 
les  pri\  iléges  que  de  faire  payer  le  sel  plus  cher  aux  provinces 
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xjqo.  pl"S  éloignées  des  lieux  qui  en  fournissent  ;  le  commerce  lui- 
même  se  lait  rembourser  les  frais  de  transport. 

Moins  heureusement  combiné  ,  le  second  offrait  plusieurs 
inconvéniens  ;  taxer  la  consommation  avait  quelque  chose 
dodieux,  et  confier  cette  taxe  aux  municipalités  ,  c'était  vou- 
loir qu'elle  ne  fût  point  exécutée  ,  ou  qu'elle  le  fût  très-mal. 

Un  troisième  paiti  beaucoup  meilleur  était  un  droit  à  l'ex- 
traction commeilexiste  aujourd'hui  ;  l'assemblée  ne  fit  riende 
tout  cela;  elle  préféra  une  imposition  directe  de  42  millions  sur 
les  pays  de  gabelles;  elle  chargea  encore  les  municipalités  de 
faire  les  rôles;  aucuns  n'étaient  rédigés  un  an  après.Onfinitpary 
renoncer.  Le  trésor  devait  aux  contribuables  le  produit  des  rôles 
suppL'ti  ("s  des  ci-devant  privilégiés;  les  contribiiables  devaient  au 
trésor  le  remplacement  de  la  gabelle  ;  on  fit  une  compensation, 

V(^rs  ce  tems  le  comité  des  pensions  annonce  mystérieuse- 
ment une    grande  découverte un  registre.  D'abord 

on  en  parle  à  l'oreille,  on  excite  la  curiosité,  on  laisse  errer 
l'imagination  ;  on  le  publie  enfin  sous  le  nom  de  Livre 
Rouge.  On  pousse  même  la  méchanceté  jusqu'à  le  faire  im- 
primer en  encre  rouge.  Les  bonnes  gens  crurent  qu'il  était 
écrit  en  caractère  de  sang. 

C'était  un  Registre  relié  en  maroquin  rouge  ,  contenant 
les  dons,  gratifications,  traitemens  extraordinaires  accordés 
depuis  un  siècle  à  des  personnes  très-marquantes;  c'était ,  en 
une  cinquantaine  de  pages,  l'état  des  largesses  secrètes  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVL  Le  chef  d'une  grande  nation  ne 
doit-il  pas  avoir  le  droit  et  le  talent  de  récompenser  magnifi- 
ciuement  un  service  utile  ,  de  s'attacher  un  personnage  im- 
portant ?  Les  grandes  largesses  tiennent  aux  grandes  idées. 
Quelques  momens  adroits  de  prodigalités  ne  déparent  point 
un  long  ensemble  d'économie.  Qui  veut  gouverner  les  hommes, 
doit  avoir  son  la  vue  RorcE. 


(  Si-7  > 
En  attendant  les  décrets  de  l'Assemblée ,  les  décrets  du 
peuple  avaient  supprimé  les  impots  indirects  ;  les  rôles  des 
impositions  directes  coiifié.s  aux  municipalités  ne  s'exécu- 
taient pas,  en  vain  l'Assemblée  avait  enjoint  aux  olficiers  mu- 
nicipaux de  les  terminer  sous  quinze  jours,  à  peine  d'être  res- 
ponsables du  monlani  ;  quinze  mois  après  ils  n'étaient  pas 
finis.  Ainsi  se  trouvaient  taries  les  deux  grandes  sources  des 
revenus  de  l'Etat. 

Honteux  de  la  nullité  où  il  se  trouvait  réduit  ,  spectateur 
triste  et  passif  du  renversement  de  1  ancien  système  qu'il  ne 
voulait  que  réparer,  INI.  Necker  donne  sa  démission,  et  celui 
dont  toute  la  France  avait  demandé  le  retour  ,  eut  peine  à  la 
traverser  en  sûreté  ,  et  n'arriva  en  Suiase  qu'après  bien  des 
dangers  et  des  persécutions. 

De  grandes  et  vives  discussions  sur  la  detle  publique  agitent 
l'Assemblée  pendant  plusieurs  séances.  M.  de  Moniesquiou 
plus  ingénieux  qu'exact  ,  présentait  les  détails  de  cette  dette 
dont  il  taisait  adroitement  le  total.  Le  voici  établi  d'après  un 
examen  attentif  de  ses  propres  données  : 

Tableau  de  la  detle  piiblique  au  mois  d'août  1790. 

luicrèii.  (i^s.àiaiix. 

Ren'es  perpétuelles.   ....  6o.,ooo,ooo  1.   1,260,000,000  1. 

Rentes  viagères 104,000,000  i  ,0/(0,000,000 

Charges  et  offices 44-.700-ooo  8G2,ooo,ooo 

Emprunts  à  termes 36,ooo,ooo  708,000,000 

Arriéié 6,000,000  120,000,000 

Dîmes  inféodées 4,000,000  100,000,000 

Dette    du  clergé 5, 800,000  140,000,000 

DépôtdeM.Neckeretautres.  200,000  .           3.8oo,ooo 

Premiers  assignats 20,000,000  4oo-,ooo.ooo 

280,700,000       4i*^33,8oo.ooo 


l~rjo. 
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lygo  On  voil  combien  la  situation  des  finances  avait  empiré  de- 
puis l'ouverture  des  Etats  généraux. 

Le  projet  du  comité  était  de  payer  celte  dette  en  assignats 
que  l'on  retirerait  ensuite  par  la  vente  des  biens  nationaux. 
Vcbémente  insurrection  du  parti  anti-révolutionnaire  de  l'As- 
semblée contre  le  papier-monnaie.  MM.  Maury,  Cazalès , 
une  foule  d'autres  orateurs  ,  tonnent  du  haut  de  la  tribune.  Le 
premier,  montrant  cpielques  billets  de  Law  :  «  Les  voiik  , 
»  s'écrie-t  il  avec  l'accent  d'une  douleur  prophétique,  les 
»  voilà,  ces  papiers  désastreux,  couverts  des  larmes  et  du 
»  sang  des  peuples!  Les  voilà,  ces  papiers  qui  doivent  être 
»  placés  comme  des  fanaux  pour  marquer  les  écueils  contre 
»  lesquels  le  vaisseau  de  la  patrie  peut  se  briser  !  »  Ce  mou- 
vement oratoire  ne  fit  aucune  impression.  L'histoire  instruit 
bien  peu  les  hommes.  Un  jour  viendra  peut-être  où,  les  as- 
signats à  la  main  ,  quelqu'orateur  dira,  avec  bien  plus  de  vé- 
rité et  tout  aussi  inutilement  :  «  Les  voilà,  ces  funestes  papiers 
»   couverts  des  larmes  et  du  sang  français  !  » 

Quelques  patriotes  même  s'élevèrent  contre  ce  système,  et; 
M.  Dupont ,  de  Nemours,  fut  un  instant  dépopularisé  ,  pour 
avoir  prédit  qu'une  paire  de  bottes  se  vendrait  06,000  livres  ; 
sa  propliétie  ne  s'est  que  trop  vérifiée. 

M.  de  Mirabeau,  qui,  un  an  auparavant,  avait  appelé  le 
pnpier-monnaie  «  une  banqueroute  le  sabre  à  la  main,  »  M.  de 
Montesquieu  et  vingt  autres  soutinrent  de  toute  leur  élo- 
quence le  projet  des  assignais  avec  un  cours  forcé.  Ils  l'em- 
portèrent ;  on  décréta  une  seconde  émission  de  800  milUons 
d'assignats  sans  intérêts  ,  ayant  cours  forcé.  Ainsi  la  France 
se  trouva  ,  en  un  instant ,  riche  de  plus  d'un  milliard. 

Il  faut  cependant  rendre  justice  à  M.  de  Montesquieu;  son 
projet  était  le  seul  praticable  dans  les  circonstances  où  Ion  se 

trou\ait: 


(  329  ) 
trouvait  :  la  vente  des  biens  nationaux  admise,  il  est  cerlaia   ^ '^ 
qu'avec  les  produits  de  cette  vente,  on  remboursait  la  dette, 
on  retirait  les  assignats;  mais  l'émission  eut  lieu,   elle    fut 
suivie  de  plusieurs  autres  ,  et  le  retirement  ne  vint  jamais. 

Libre  de  toute  inquiétude  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses,  l'Assemblée  s'abandonne  h  l'ardeur  destructive  qui 
la  dévorait.  De  tems  immémorial  il  existait  des  receveurs 
généraux  pour  les  contributions  directes  ;  il  y  a  dans  le  cœur 
humain  ,  un  secret  sentiment  d'envie  qui  indispose  les  gens 
peu  éclairés  contre  les  places  lucratives.  Pourquoi ,  disent-ils, 
des  traitcmens  si  forts  aux  receveurs  généraux  ?  L'Assemblée 
constituante  alla  plus  loin  encore:  elle  trouva  que  ces  places 
étaient  parfaitement  inutiles  ;  elle  les  supprima.  On  créa  pour 
les  cinq  cents  arrondissemens  cinq  cents  receveurs  particu-  - 
liers  ,  nommés  par  les  assemblées  électorales.  Les  choix  fu- 
rent déplorables  et  tombèrent  sur  des  iiitrigans  sans  respon- 
sabilité morale  et  pécuniaire.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  des 
difficultés  que  l'on  éprouva  pour  installer  ,  instruire,  diriger, 
surveiller  ce  régiment  de  receveurs  sans  chefs ,  et  surtout 
pour  faire  arriver  leurs  fonds  au  trésor  ;  que  de  circulaires 
à  cinq  cents  exemplaires  chacune  partirent  de  Puris  ;  que  de 
collections  de  cinq  cents  réponses  la  plupart  absurdes  ,  ridi- 
cules, ariivèrent  de  tous  les  points  du  royaume.  Cette  mau- 
vaise institution  dura  quatre  ans;  saturé  d'assignats,  on  n'at- 
tachait aucun  prix  à  la  rentrée  des  impositions. 

A  cette  suppression  succéda  celle  des  payeurs  de  rentes. 
Celle-ci  était  raisonnable  ;  de  simples  employés  font  aussi 
bien  le  service  aujourd'hui  que  les  anciens  payeursle  faisaient 
autrefois. 

M.  Lambert  se  retire  du  contrôle  général ,  M.  Valdec  de 
Lessart ,  ami  de  M.  Necker  est  nommé  à  cette  place  dont  les 

Tt 
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1790-   fonctions  étalent  presque  nulles   et  le  pouvoir  entièrement 
anéanti. 

M.  Valdec  de  Lessart ,  de  1790  à  1791. 

Création  d'une  direction  générale  de  liquidation,   confiée 
à  un  commissaire  nommé  par  le  Roi,  et  surveillée  par  neuf 
des  comités  de  l'Assemblée. 
K  L'extrême  misère  du  peuple  oblige  de  consacrer  i5  mil- 

jions  en  ateliers  de  charité. 

Etablissement  di'  la  rontiibution  foncière.  Cet  objet  tient 
au  nouveau  système  d.s  impôts,  système  qui  ne  fut  terminé 
que  l'année  suivante. 
ij^i.  Le  comité  d  impo  itions  acbevait  son  grand  travail;  on  va 
en  présenter  ici  l'ensemble,  quoiqu  il  n'ait  été  décrété  que 
par  parties  dans  le  cours  de  plusieurs  mois. 

C  est  à  cette  époque  que  l'on  commença  à  distinguer  les 
impositions  din^rtes  et  indirectes,  distinction  qui  s'observe 
encore  aujourd'hui,  et  qui  est  insullis-nte. 

Le  comité  les  distinguait  en  cinq  classes  : 

1.  Impositions  directes. 

2.  Impositions  de  monopole  et  de  privilège  exclusif. 

3.  Impôts  avec  exercices, 

4.  Impôts  sur  le  transport  des  marcliandises. 

5.  Impôts  sur  les  actes. 

Le  Tableau  suivant  f  ra  connaître  parfaitement  la  con- 
sistance de  l'ancien  et  celle  du  nouveau  système,  et  les  diffé- 
rences qui  se  trouvent  entre  l'un  et  l'autre. 
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ANCIEN    SYSTÈME.  |  NOUVEAU     SYSTÈME. 


'79^* 


IMPOSITIONS    DIRECTES. 


Foncières. 


,  I 


Taille,  partie  foncière.  .   .  78,500,000  1. 

Capitation,partie  foncière.  28,200,000 

2  Vingtièmes,  4  s.  p.  liv.  57,600,000 

Décimes  du  clergé 10,000,000 


Total 171,200,000 


Contribution  foncière  : 

Principal 2401000)000  l. 

5  sous  pour  livre Go, 000,000 


Total. 


000,000,000 


Personnelles. 


Taille  ,  partie  personnelle.  io,3oo,ooo  1. 

Capitation,  idem 16,700,000 

Vingtièmes  :     Industrie  , 

OlHces 1,700,000 


Total 28,700,000 


Contribution  personnelle  : 

Principal 60,000,000  l. 

6  sous  pour  livre.    .  .   .      18,000,000 


Total. 


78,0 


Impositions  indirectes. 


<?iltii< 


Ferme  générale 1741200,000  1. 

Régie  générale 59,600,000 

Administration    des    do- 
maines   46,3oo,ooo 

Fermes  et  régies  diverses.  7,100,000 


Total 287,200,000 


Enregistrement 53,ooo,ooo  !. 

Timbre 28,000,000 

Hypothèques 5, 000,000 

Patentes 28,000,000 

Douanes 29,000,000 


Total. .;..;..  i33,ooo,ooo 


Postes  et  messagenes.  . 
Poudres  et   salpêtres.  . 

Monnaies 

Reven.  casuels,  marc  d'or.       2,600,000 
Loteries i5,2oo,ooo 


Revenus  divers 

17,800,000  1. 
900,000 
800,000 


Total. 


36,8oo,i 


Postes  et  messageries.  .  .     16,000,000  F. 

Poudres.  .  .  ) 

> 1,000,000 


Monnaies. 


Loterie, i3, 000, 000 

Forêts 1 5,000,000 

Salines 3,oou,ooo 

Total 4^)000,000 

Tt  a 
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lygr.  RECAPITULATION. 


Ancien  Syslèn^e. 

Impositions  directes  : 

Foncières 171,200,000  1. 

Personnelles a8,yoo,ooo 


iqc).yoo,ooo 
Impositions  indirectes.  .  .  287,2oi«,ooo 
Revenus  divers 36,8oo,ooo 

£k23,goo,ooo 


Noiivfau  Systhne. 

Contributions  directes  : 

Foncières 3oo,ooo,ooo  F» 

Personnelles 78,000,000 


878,000,000 
Contributions  indirectes.  ji3,ono,ooo 
Revenus  divers 4^,000,000 


55g, 000,000- 


Nouveau  Système.  ......     55g,ooo,ooo  F. 

Ancien  Système 523,900,000- 


;  Augmentation  d'impôts. .  .       35,ioo,ooo' 

Les  calculs  du  comité  sont  différens;  il  en  résulte,  aw 
contraire,  une  diminution  de  to5  millions,  parce  qu'il  com- 
prend ,  dans  les  impôts  de  l'ancien  régime ,  les  dîmes  et  les 
milices  ;  ce  sont  bien  des  charges  pour  les  peuples ,  mais- 
ce  ne  sont  pas  des  revenus  pour  l'Etat. 

Au  surplus  ,  ce  tableau,  même  tel  que  je  le  présente,  n'est 
exact  que  pour  les  impositions  directes  ;  tous  les  autres  pro- 
duits sont  enflés  pour  1  ancien  régime  et  affaiblis  pour  le  nou- 
veau. Le  comité  voulait  faire  passer  l'effrayante  exagération 
des  contributions  directes ,  dont  le  montant  était  irrecou- 
vrable, et  ne  se  perçut  en  totalité  que  quand  les  redevables 
purent  s'acquitter  avec  des  assignats  qui  ne  valaient  presque 
rien. 

Ainsi  tomba  en  un  instant  cet  antique  colosse  de  la  ferme 
générale,  qui,  depuis  des  siècles,  versait  à  elle  seule,  au 
trésor  royal,  le  tiers  des  revenus  publics.  Sa  cliûte  fut  suivie 
de  prés  de  celle  de  la  régie  générale  et   de  l'administration 
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des  domaines  :  la  recette   générale  les  avaient  précédées,  et    i^gt 
tout  l'édifice  de  l'ancienne  finance  se  trouvait  écroulé. 

Le  reculernent  des  traites  aux  frontières,  et  leur  conver- 
sion en  droits  de  douanes;  la  refonte  de  tous  les  petits 
droits  d'insinuation,  centième  denier,  contrôles,  etc.,  en 
deux  grands  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  ,  étaient 
des  mesures  très-sages  ;  mais  combien  il  était  imprudent  et 
impolltique  de  renoncer  à  tout  impôt  sur  le  sel,  sur  les  bois- 
sons, sur  les  consommations. 

La  vente  gouvernementale  du  tabac  occiipa  long-tems 
l'Assemblée.  «  L'Abbé  Maury  la  conjura  de  ne  pas  renoncer 
»  à  une  somme  annuelle  de  3o  millions  ,  qui  devait  bientôt 
»  s'élever  à  4o  millions,  et  /^.o  millions  toujours payésd'avance 
»  par  les  consommateurs  ».  Il  représenta  que  «  la  nation 
»  s'était  déjà  attribué  ,  sans  exciter  aucune  réclamation  , 
»  plusieurs  privilèges  exclusifs ,  tels  que  la  fabrication  des 
»  monnaies,  la  poste  aux  lettres,  les  loteries,  et  enfin  tous 
»  les  impôts  indirects,  qui  ne  sont  autre  chose,  en  dernière 
»  analyse,  que  l'exercice  légal  d'un  privilège  exclusif;  que  la 
»  vente  nationale  du  tabac  n'avait  donc  rien  de  contraire  au 
»  droit  commun  des  Gouvernemens  ,  et  sera  évidemment 
»  légitime,  s'il  est  prouvé  quelle  tourne  au  profit  du  peuple  , 
»  en  soulageant  les  contribuables  de  tout  le  produit  effectif 
»  que  ce  commerce  assure  au  trésor  public  ». 

M.  de  Mirabeau ,  léternel  adversaire  de  l'Abbé  Maury, 
se  joignit  à  lui  cette  fois.  «  Si  l'impôt  du  tabac,  disait-il,  ne 
»  peut  être  supprimé,  sans  le  remplacer,  quel  impôt  plus 
»  doux  pourriez- vous  préférer?  Il  ne  porte  que  sur  une  très- 
»  petite  partie  de  citoyens,  qui  consentent  à  s'y  soumettre  : 
»  il  ne  tient  pas  à  une  denrée  de  première  nécessité  :  il  n'a 
»  pas  cela  de  commun  avec  la  plupart  des  impôts  indirects,, 
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■i-'Oi.  »  àc  peser  d'autant  plus  sur  un  père  de  famille  qu'il  a  plus 
»  d'enfans,  c'est-à-dire,  en  raison  de  son  impuissance.  Len- 
»  fance  en  est  exceptée;  très-peu  de  femmes  y  sont  soumises, 
»  et  cet  impôt  est  même  très-léger  pour  ceux  qui  veulent 
»  le  supporter.  Cherchez  donc  d'autres  impositions  qui  soient 
»   aussi  douces,  aussi  équitables  ».  '  ,,. 

MM.  de  Mirabeau  et  Maury  réfutaient  avec  la  même  force 
l'objection  tirée  de  la  liberté  delà  culture. Tous  leurs  raison- 
nemens  si  justes ,  tous  leurs  argumens  si  victorieux  furent 
inutiles.  La  funeste  manie  de  détruire  l'emporta,  et  l'impôt 
du  tabac  fut  aboli. 

Mais,  que  dis-je  ?  non  il  ne  fut  pas  supprimé  ,  il  ne  pouvait 
l'être.  Il  consistait  dans  une  vente ,  et  la  vente  continua  ; 
seulement  l'Assemblée  en  ôta  le  bénéfice  au  peuple  pour  en 
faire  présent  à  quelques  particuliers. 

La  Nation  tint  à-peu-près  ce  discours  aux  manufacturiers 
ses  successeurs:  «  Je  vendais  du  tabac,  de  bonne  qualité,  à  un 
»  prix  modéré  ,  et  j'en  retirais  3o  millions  ;  vendez  à  ma  place 
)>  du  tabac  ,  souvent  frelaté  ,  à  un  prix  quelquefois  plus  cher, 
»  et  partagez-vous  ces  3o  millions;  pour  m'en  dédommager, 
»  j'augmenterai,  d'une  somme  égale  ,  l'impôt  sur  les  terres.  » 

C'est  précisément  ce  qui  arriva  :  la  contribution  foncière, 
dont  la  loi  créatrice  est  un  chef-d'œuvre ,  elle  était  l'ou- 
vrage de  M.  Tarbé,  qu'on  verra  bientôt  Ministre  des  finances; 
cette  contribution,  si  belle,  si  bien  appropriée  au  sol  de  la 
France  ,  fut  élevée  à  la  somme  extravagante  de  3oo  millions, 

I^e  comité  se  trouva  très-embarrassé  pour  répartir  cette 
■  somme  entre  les  départemens.  Cent  projets  lui  furent  pré- 
sentés :  après  de  longues  conférences,  où  je  fus  quelquefois 
appelé  ,  on  reconnut  que  le  parti ,  non  pas  le  meilleur,  mais 
le  moins  mauvais ,  était  de  faire  cette  répartition  au  marc  la 
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livre  des  anciennes  impositions  directes  et  indirectes.  Les  pro-   i-f^t. 
vinces,  disait-on,  sont  accoutumées  à  la  charge  qu'elles  sup- 
portent depuis  tant  d'années.  On  s'expose  à  moins  de  récla- 
mations que  si  on  adoptait  toute  base  nécessairement  incer- 
taine, conjecturale  et  arbitraire. 

Le  comité  présenta  son  projet;  déjà  les  idéologistes,  les 
économistes,  les  théoriciens,  lesgensqui  se  cioyaient  financiers 
parce  qu'ilsavaient  lu  Smith,  s'apprêtaient  àdemander  la  pa- 
role ,  lorsque  l'Assemblée  ,  sentant  qu'elle  allait  se  jeter  dans 
des  discussions  interminables,  se  leva  spontanément ,  et  adopta 
de  corifiance  la  répartition  proposée. 

Elle  avait  cependant  le  sentiment  intime  qu'elle  consacrait 
de  grandes  injustices,  qu'elle  perpétuait  les  faveurs  dont 
avaient  joui  trop  long-tems  les  provinces  privilégiées;  mais 
elle  se  hâta  de  préparer  un  remède  à  ces  inégalités,  en  dé- 
crétant la  confection  d'un  cadastre  parcellaire,  c'est-à-dire, 
de  toutes  les  propriétés  en  détail;  dun  cadastre,  objet  des 
vœux  des  Fi aurais  depuis  tant  de  siècles,  qui  leur  avait  été 
si  souvent  promis  ,  et  qui  était  demandé  par  les  cahiers  des 
assembléi'S  électorales. 

La  contribution  personnelle  portée  à  78  millions  était 
également  excessive.  Le  recouvrement  entier  des  impots  di- 
rects ne  pouvait  se   réaliser. 

L'Assemblée  augmenta  encore  les  difficultés  en  chargeant 
les  municipalités  de  la  répartition  entre  les  contribuables. 

C'est  une  idée  assez  naturelle ,  que  de  penser  que  les  ha- 
bitans  d'une  commune  ,  qui  se  connaissent  tous,  sont  parfai- 
tement en  état  de  distribuer  entr'eux  un  impôt  qu'ils  doivent 
payer  solidairement.  Chacun  d'eux  ,  intéressé  à  ne  pas  payer 
plus  qu'il  ne  doit ,  fait  connaître  les  propriétés  ou  les  fa- 
cultés de  son  voisin. 
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7.nr.  Cette  idée  sédviit  encore  aujourd'hui  plusieurs  personnes 
qu'un  peu  d'expérience  aurait  bienlôl  détrompées.  11  est 
de  l'ait  que  l'immense  majorité  ,  je  dirai  presque  l'univer- 
salité des  matrices  de  rôles  présentèrent  les  recueils  les  plus 
monstrueux  des  plus  révoltantes  injustices.  L'intérêt  per- 
sonnel, les  liaisons  de  famille  ,  les  anîmosités,  lignorance, 
la  partialité  ,  la  prévention  ,  la  vengeance  dictèrent  toutes  les 
évaluations.  Aussi  les  propriétaires  ne  cessèrent  de  réclamer, 
et  de  demander  le  cadastre  que  l'Assemblée  accorda  à  leurs 
instances ,  mais  que  les  troubles  politiques  ne  permirent  pas 
d'exécuter. 

Un  inconvénient  plus  grand  peut-être  encore  ,  était  l'im- 
prudence qu'on  avait  eue  de  charger  les  municipalités  de  la 
confection  des  matrices  de  rôles. 

Le  1 5  décembre  1791,  les  matrices,  qui  devaient  être  expé- 
diées depuis  dix  mois,  étaient  si  peu  avancées,  qu'une  procla- 
mation du  Roi  ordonna  aux  receveurs  de  poursuivre  person- 
nellement les  officiers  municipaux  en  retard. 

Le  Q  mai  1792  ,  seize  mois  après  rétablissement  de  la  con- 
tribution  foncière,  le  Ministre  adressa  à  1  Assemblée  un  mé- 
moire, dans  lequel  il  exposait  qu'un  seul  département  avait  fini 
ces  matrices,  qu'elles  touchaient  à  leur  fin  dans  neuf  départe- 
mens,  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  retardées  dans  les  autres, 
qu'enfin,  sur  quarante  mille  communes  il  y  en  avait  dix- 
neuf  mille  dont  on  n'avait  rien  pu  obtenir. 

On  espéra  exciter  le  zèle  des  communes  en  publiant  tous 
les  quinze  jours,  h  la  tribune,  les  noms  des  départemens 
en  règle  et  de  ceux  en  relard  ;  tout  fut  inutile.  Au  bout  de 
deux  ans  et  demi ,  le  24  nnai  1793  ,  les  départemens  furent 
chargés  d'envoyer  dans  les  municipalités  des  commissaires 
pour  terminer  ces  interminables  matrices.  Cet  expédient  ne 

réussit 
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n'nsslt  pas  mieux,  el  la  surprise  augmenlera  encore  quand  on    1-91. 
saura  que  depuis   vingt-six  ans,    elles    ne    sont   pas  toutes 
achevées  ,  et  qu'il  est  beaucoup  de   communes  où  les  rôles 
s'expédient  sur  des  listes  sommaires  qui,  encore  aujourd'hui, 
mettent  des  entraves  à  la  perception. 

Les  matrices  qui  contiennent  les  noms  des  propriétaires 
et  l'évaluation  de  leurs  revenus,  servent  à  rédiger  les  rôles. 
Cette  rédaction  était  confiée  aux  directoires  de  départemens 
et  de  districts.  On  ne  peut  se  figurer  avec  quelle  lenteur  , 
quelle  insouciance,  quelle  négligence  même  ce  travail  était 
exécuté;  exhortations,  prières,  menaces',  tout  ce  que  peut  un 
ministre  contre  des  administrations  collectives  à  la  nomina- 
tion desquelles  il  est  étranger,  ne  pouvait  vaincre  l'inertie  de 
ces  administrations. 

Rien  de  tout  cela  ne  serait  arrivé,  si  la  fureur  de  détruire 
qui  emportait  l'Assemblée  ,  lui  avait  permis  de  conserver  les 
directions  des  vingtièmes.  Dès  leur  établissement,  les  ma- 
trices de  cette  imposition  avaient  été  confectionnées  avec  au- 
tant de  promptitude  que  de  régularité.  A  la  fin  de  chaque 
année,  les  rôles  étaient  expédiés  pour  l'année  suivante  ,  ja- 
mais un  seul  n'avait  éprouvé  le  moindre  retard,  et  leur  ex- 
trême exactitude  rendait  le  recouvrement  très-facile. 

Ces  directions,  établies  dans  20  provinces,  coûtaient; 
■700,000  livres,  ce  qui  faisait  36, 000  livres  par  direction.  En 
en  créant  une  dans  chacun  des  quatre-vingt-trois  départe- 
mens ,  la  dépense  eût  été  de  2,988,000  livres.  Je  suis  per- 
suadé que  le  retard,  la  confusion  des  rôles,  et  par  suite  la 
lenteur  du  recouvrement  coûtaient,  tous  les  ans,  une  somme 
dix  fois  plus  forte  ;  mais  on  s'occupait  peu  de  la  rentrée  des 
impôts  ,. les  assignats  suppléaient  à  tout. 

Revenons  aux  travaux  de  l'Assemblée  :  elle  avait  tout  dé- 

V  v 
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179^'  truit,  noblesse,  titres,  clergé,  arclievécîiés ,  évt-cîiés,  mo- 
nastères, couvens  ;  conseil  d'Etat,  parlemens,  chambre  des 
comptes,  cours  des  aides;  bailliages,  élections,  intendans 
des  finances,  intendans  des  provinces;  recettes ,  fermes ,  ré- 
gies ,  administrations  générales  ;  dans  ce  renversement  total , 
les  anciens  ministères  ne  pouvaient  subsister  ;  elle  les  sup- 
prima tous,  et  en  créa  six  nouveau?v  :  Justice,  Intérieur,  Con- 
tributions publiques,  Guerre,  Marine,  Aliaires  étrangères. 

Elle  supprima  également  les  administrateurs  du  trésor 
royal,  et  leur  substitua  une  trésorerie  nationale  composée  de 
six  commissaires  absolument  indépendans  des  ministres 
et  du  Roi  lui-même  ,  mais  soumis  à  la  surveillance  de  l'As- 
semblée nationale  et  aux  ordres  de  son  comité  des  finances; 
elle  substitua  aux  chambres  des  comptes  un  bureau  de  comp- 
tabilité nationale,  composé  de  quinze  commissaires,  et  se  ré- 
serva de  revoir  et  d'apurer  définitivement  les  comptes  de  la 
nation.  Elle  abolit  les  grands  maîtres,  et  les  maîtres  particu- 
liers des  eaux  et  forêts,  et  décréta  une  nouvelle  adminis- 
tration forestière  ;  cette  dernière  partie  du  décret  demeura 
sans  exécution  ;.les  bois  restés  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  déjà  surchargée  d'attributions, 
éprouvèrent  des  dégradations  qui  ne  sont  pas  encore  au- 
jourdhui  entièrement  réparées. 

Heureux  de  n'avoir  à  rendre  compte  que  des  folies  de  la 
révolution,  et  des  folles  seulement  relatives  aux  finances,  je 
me  suis  épargné  le  récit  douloureux  de  ses  crimes. 

L'infortuné  Louis  XVI  languissait  prisonnier  aux  Tuile- 
ries ,  pleurant  sur  les  malheurs  de  ses  sujets  plus  que  sur  ses 
malheurs  personnels. 

Effrayée  de  ses  propres  succès ,  convaincue  qu'elle  n'était 
plus  maîtresse  de   retenir   la  fatale  impulsion  qu'elle  avait 


donnée,  l" Assemblée  parut  découragée,  acliova  la  conslilu- 
tinn  comme  à  regret  ;  on  la  vit  presser  sa  dissolution  et  ter- 
miner sa  longue  carrière  non  interrompue  de  deux  ans  et 
cinq  mois,  par  la  plus  grande  faute  qu'elle  pouvait  faire  dans 
l'intérêt  de  la  constitution,  celle  de  déclarer  ses  membres 
inéligibles  à  la  prochaine  assemblée. 

Le  3o  septembre,  le  Roi  vint  clorre  les  séances  de  celte 
miémorable  réunion  des  hommes  les  plus  éclairés,  les  plus 
instruits  ,  les  plus  éloquens  qu'eût  alors  la  France ,  et  les 
plus  coupables,  si  ce  n'est  tous  dans  les  intentions,  au  moins 
dans  les  résultats.  Ils  rentrèrent  dans  les  rangs  des  simples 
cil  oyens  ces  souverains  législateurs,  pour  être  les  tristes  témoins 
de  la  destruction  rapide  de  tous  les  établissemens  où  ils  pla- 
çaient leur  orgueil,  et  pour  être  eux-mêmes  presque  tous 
écrasés  par  la  chute  de  la  monarchie,  dont  ils  avaient  détruit 
les  fondemens. 

Les  nouveaux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
voulurent  faire  leur  cour  à  l'Assemblée  expii'ante ,  et  lui 
présentèrent  le  compte  sommaire  des  recettes  et  dépenses 
pendant  la  durée  de  sa  session. 

Etat  des  recettes  et  dépenses, 
Du  i".  mai  1789,  au  3i  août  1791. 

Recettes  ordinaires.    .       277,351,125  1.) 

Recettes  extraordinai-  /      i, 4^9,755,165  I. 

res 1,162,404,040  j 

Dépenses  ordinaires.  .   1,102,852,887  1 

Dépenses    extraordi-  (  /a     ^   ^  ^«^ 

naires 211,211,020  1 

Remboursemens.  .  .  .     154,958,491  j 

Excédant  de  dépense 29,267,838 
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lygr.        La  dépense  des  s8  mois  était  de. 

Suivant  l'évaluation  de  la  dépense  d'une 
année  par  M.  Necker ,  celle  des  28  mois 
n'aurait  dû  s'élever  qu'à      .     ;     .     .     .     . 

Larévolution  coûtait  déjà  àlaFrance.     . 


1,4^9,000,000  I. 


1,240,000,000 
229,000,000. 


/«-"^  ^  .^  .»■ -« -^ -«. -^  «i 
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DOUZIÈME    ÉPOQUE. 


RÉVOLUTION,    2^.    PERIODE. 

ANARCHIE,    DE     179I     A     1795. 

Assemblée  législative,  de   1791   à    1792. 
31.   Tarbé ,  de    1791  à  1792. 

Entre  l'Assemblée  constituante,  célèbre  par  de  grands  lygp^ 
talens  et  de  grandes  fautes,  et  la  Convention,  fameuse  par 
de  grands  crimes  et  de  grandes  absurdités ,  à  peine  on  se 
souvient  qu'il  a  existé  une  Assemblée  dite  législa/içe  ;  sa 
nullité  serait  restée  inaperçue,  si  cette  nullité  même  n'avait 
amené  tous  les  malheurs  qui  bientôt  après  désolèrent  la 
France. 

Excepté  cinq  ou  six  hommes  honnêtes ,  estimables  et 
courageux ,  que  je  ne  nommerai  pas ,  parce  que  je  me  suis 
imposé  la  loi  de  ne  faire  l'éloge  d'aucune  personne  vivante, 
cette  Assemblée  n'offrait  pas  un  talent,  pas  une  vertu  ;  son 
meilleur  orateur  n'eut  pas  été  de  la  vingtième  force  à  l'As- 
semblée constituante.  Des  nombreux  décrets  qu'elle  a  rendus, 
il  n'est  pas  resté  d'elle  une  seule  loi. 

Que   pouvait-elle  faire,    à  la  vérité,  dans  un  pays  sans 
Roi,  sans  lois,  sans  gouvernement,  sans  religion,  sans  mœurs. 
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jygr.    sans  principes?  PtéiaLlir  tout  cela.    Oui,  sans   doute,  elle 
se  fût  immortalisée.  Mais  elle  en  avait  moins  encore  la  volonté 
que  les  moyens. 

Les  finances  n'étaient  plus  ;  il  n'existait  que  des  assignats. 
De  quelle  importance  pouvaient  être  quelques  misérables 
centaines  de  millions  en  écus  ,  quand  on  avait  si  facilement 
des  milliards  en  papier?  Une  presse  était  toute  l'administra- 
tion, quelques  tiroirs  composaient  toutes  les  caisses  de  la 
trésorerie. 

Le  ministère  des  contributions  publiques  était ,  comme 
le  disait  M.  Clavière  ,  un  démembrement  peu  réfléchi  de 
l'ancien  contrôle  général.  Le  trésor,  séparé  de  ce  ministère, 
le  réduisait  à  donner  la  première  impulsion  aux  recettes 
pour  les  perdre  bientôt  de  vue,  et  rester  ensuite  étranger  aux 
dépenses.  Conçoit  -  on  un  administrateur  des  finances  qui 
n'ait  pas  dans  sa  main  toute  la  fortune  de  l'Etat?  qui  ne  la 
-voie  jamais  que  de  profil?  qui  ne  puisse  à  chaque  instant  ba- 
lancer les  ressources  avec  les  besoins?  dont  toutes  les  mesures 
pour  l'arrivée  des  fonds  peuvent  être  déconcertées  par  ceux 
qui  en  ont  le  maniement  ?  Quel  est  le  banquier  qui  pourrait 
conduire  sa  maison,  s'il  ne  connaissait  que  son  actif,  et  qu'un 
autre  fût  chargé  du  passif?  C'est  cependant  ce  que  nous  ver- 
rons encore  arriver  sous  l'usurpation. 

La  dislocation  du  ministère  des  finances  en  1811,  était 
d'autant  plus  regrettable ,  que  le  mérite  seul,  sans  naissance , 
sans  intrigue,  sans  protection,  venaitd'y  placer  un  homme  qui, 
dans  des  circonstances  plus  calmes,  aurait  pu  seul  les  rétablir, 
et  que  la  France  eût  compté  parmi  ses  plus  grands  ministres,' 
On  m.e  pardonnera  de  rendre  ici  un  hommage  éclatant  aux 
vertus,  aux  talens ,  à  la  noble  intégrité,  aux  connaissances 
prodigieuses  et  à  l'infatigable  activité  de  celui  qui  fut  mon 
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maître  et  mon  ami.  Cet  éloge  ne  peut  paraître  que  l'effusion 
dun  élève  et  d'un  admirateur  juste  et  reconnaissant.  M.  Tarbé 
nest  plus.  Il  refusa,  sous  l'usurpateur,  qui  ne  pardonnait  pas 
de  tels  refus,  la  présidence  de  la  section  des  finances  du 
conseil  dElat,  et  il  serait  mort  avec  un  revenu  plus  que  mé- 
diocre ,  sans  l'amitié  courageuse  de  M.  Gaudin  ,  depuis  duc 
de  Gaëte  ,  qui  arracha  plutôt  qu'il  n'obtint  de  Bonaparte  une 
pension  pour  son  ancien  collègue. 

M.  Tarbé  était  trop  vertueux  pour  rester  long-îems  mi- 
nistre à  une  époque  où  la  vertu  était  un  crime.  Louis  XVI,  i-q 
qui  déjà  l'avait  apprécié,  s'en  sépara  à  regret,  lorsque  ce  boa 
Prince,  essayant  tous  les  moyens  de  ramener  ses  sujets  à  la 
raison,  changea  tout  le  ministère,  et  en  prit  un  nouveau  dans 
le  parti  jacobin. 

31.  Clavitre  ^  en  179^,  deujc  mois  et  demi. 

Un  genevois  ,  nommé  M.  Clavière  ,  secrétaire  du  club  in- 
fernal ,  avait  écrit  un  misérable  libelle  intitulé  :  Conjuration 
contre  les  Finances.  Ce  fut  son  seul  titre  pour  succéder  à 
M.  Tarbé.  M.  Clavière  ,  au  surplus ,  n'était  ni  un  méchant 
homme ,  ni  un  ignorant.  Il  avait  des  qualités  privées  et  des 
connaissances  en  banque  plutôt  qu'en  administration.  Le 
mauvais  état  de  ses  affaires  personnelles  l'avait,  en  quelque 
sorte  ,  forcé  d'être  ambitieux.  A  peine  nommé  ministre ,  il 
oublia  tous  les  principes  erronnés  qu'il  avait  professés  à  la 
tribune  des  jacobins,  et  adopta  tous  les  bons  principes  quiL 
avait  attaqués  dans  sa  brochure. 

M.  Beaulieu .,  en  1792,  un  mois  et  demi. 

Le  Roi,  bientôt  fatigué  de  ces  ministres,   les  renouvela 
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encore,  et  nomma  aux  confributions  publiques  un  commis- 
saire de  la  comptabilité,  qui  n'y  resta  pas  deux  mois. 

L'infortuné  monarque  approchait  du  dernier  degré  de 
l'abîme  ouvert  sous  ses  pas.  Le  ministère  n'était  plus  envié  ; 
enfin,  celui  des  contributions  fut  accepté  par 

ISI.  lieroux-LaviUe  ^  en  1792,   dix  jours. 

Mais,  dix  jours  après,  arriva  le  Jour  à  jamais  exécrable 
du  10  août,  qui  vit  transférer  le  plus  vertueux,  le  meilleur 
des  Rois,  de  la  prison  des  Tuileries  aux  cacliots  du  Temple, 
et  tous  les  ministres  disparurent, 

il/.  Claçiere  ^  de  179-  à  1790. 

Fière  de  cette  funeste  et  lionteuse  victoire  ,  l'Assemblée 
législative  décrète  la  convocation  de  la  Convention  nationale, 
institue  un  conseil  exécutif,  composé  de  six  nouveaux  minis- 
tres, qu'elle  nomme  elle-même.  M.  Clavière  revient  à  son 
poste. 

Ainsi  (inlt  celte  assemblée;  docile  instrument  des  fac- 
tieux,  elle  se  détruisit  elle-même,  et  laissa  des  successeurs, 
plus  coupables  encore,  consommer  les  forfaits  qu'elle  avait 
commencés. 

Pendant  sa  durée  de  neuf  mois,  il  exista  des  gens  à  qui 
on  donnait  le  litre  de  ministres  ;  mais  il  n'exista  point  de 
n^inislères.  Nulle  mesure  de  finance  ne  fut  adoptée  ;  h  moins 
que  l'on  n'appelle  ainsi  le  décret  de  proscription  de  quatre- 
vingt  mille  Français  que  leur  attachement  au  Roi  et  la 
crainte  des  fureurs  révolutionnaires  avaient  fait  sortir  du 
royaume  ,  et  dont  les  propriétés  confisquées  se  vendirent 
(iomme  biens  nationaux  de  seconde  origine. 

Convention 
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Co?n'enfion  nofionalc ,  de  1792  à  1795. 

Plonc'ée  dans  une  profonde  stupeur,  la  France  attend  avec 
effroi  quels  seront  ses  deslins;  abattu,  consterné,  le  peuple, 
le  vrai  peuple,  ne  prend  aucune  part  aux  élections;  ce  n'est 
pas  même  la  populace,  mais  son  plus  vil  rebut  qui  choisit 
pour  ses  dignes  représentans,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  impur, 
de  plus  factieux,  de  plus  énergumène.  Ils  s'assemblent;  la 
monarchie,  consolidée  par  quatorze  siècles,  s'écroule,  et 
sur  ses  débris  s'élève  un  gouvernement  que  ses  fondateurs, 
par  une  insultante  dérision,  nomment  une  république^  et 
<jui  n'est,  dans  le  fait,  qu'une  dégoûtante  anarchie. 

Attaquée  au-dehors  par  toute  l'Europe,  déchirée  au-dedans 
par  mille  factions ,  la  France  combat  et  repousse  ses  enne- 
mis, enchaîne  et  massacre  ses  enfans.  Tout  est  trouble,  dé- 
sordre ,  confusion;  les  passions  s'agitent,  les  imaginations 
fermentent,  les  ambitions  se  réunissent,  se  séparent,  se 
soutiennent,  se  culbutent.  Gouvernement,  armée,  tribunaux, 
administrations,  finances,  tout  devient  révohuionnaire. 

Ou  plutôt,  dans  les  finances,  tout  est  oublié  jusqu'à  leur 
nom,  et  j'aurai  heureusement  fort  peu  à  dire  de  cette  triste 
et  honteuse  époque  de  notre  histoire.  Je  passerai  même 
très-rapidement  sur  le  peu  de  mesures  financières  que  prit 
cette  convention.  Quelle  instruction  pourrait-on  tirer  des 
extravagances  d'une  poignée  de  scélérats  ignorans,  et  qui  sont 
dans  le  délire  d'une  fièvre  ardente. 

Le  ministre  des  ^contributions  adresse  un  rapport  aussi 
insignifiant  que  son  ministère.  Trois  articles  seulement  sont 
dignes  de  remarque  :  il  renouvelle  les  éternelles  plaintes 
sur  la  non  confection  des  matrices  de  rôles  de  1791.  Depuis 

deux  ans,  4i8oo  municipalités  sont  en  retard. 

Xx 
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Il  annonce  que  ce  travail  sera  toujours  imparfait,  et  la  ré- 
partition toujours  défectueuse  sans  la  confection  d'un  ca- 
dastre général.  «  Il  est  digne  ,  dit-il,  de  la  Convention  et  du 
»  calme  imposant  qu'elle  saura  garder,  de  poser  les  dernières 
»  bases  sur  lesquelles  devra  être  assise  à  jamais  la  contribu- 
»  tion  foncière;  et  je  la  supplie,  pour  le  très-grand  bien  qui 
»  en  résultera,  de  prendre  en  considération  cet  objet  le  plus 
»  promptement  possible  ». 

•^^ Parler  raison,  justice,  bien  public  à  la  Convention!  van- 
ter son  calme  imposant!  Le  ministre  plaisantait. 

•Enfm,  arrivant  au  véritable  compte  des  finances,  il  an- 
nonçait qu'on  terminait  les  assignats  de  200  livres,  de  5o  li- 
vres et  de  10  livres,  et  les  coupures  de  3o  sous  et  de  i5  sous; 
que  ces  petits  assignats  s'élevaient  déjà  à  2.S  millions,  et  qu'on 
allait  commencer  ceux  de  10  livres,  i5  livres,  2.S  sous  et 
5o  S0U5,  dont  il  devait  être  fabriqué  pour  4oo  millions.  Il 
avait,  en  outre,  une  commande  de  3,75o  rames  de  papier 
pour  une  autre  fabrication  de  3oo  millions.  Et  les  cbiffon- 
niers  recueillaient  avec  une  égale  activité,  dans  les  rues,  de 
quoi  battre  la  monnaie  républicaine. 

Tel  était  le  brillant  état  des  finances  conventionnelles^; 
telle  était  l'inépuisable  mine  qui  entretint  quatorze  armées^ 
paya  une  immensité  d'armes,  de  canons,  de  munitions,  et 
solda  prcsqu'un  quart  de  la  nation  française. 
1793,  Ah  !  celte  nation  française  si  long-;eais  généreuse  et  sen- 
sible, si  célèbre  par  l'urbanité  de  ses  mœurs  et  son  amour 
pour  ses  Rois,  si  brave  dans  les  combats,  si  humaine  dans  la 
victoire;  aimable  jusques  dans  ses  légers  et  brillans  défauts, 
cette  nation  qui  tenait  le  sceptre  des  lettres  et  des  arts,  qui 
faisait  parler  sa  langue  à  toute  l'Europe ,  et  réalisait ,  du 
moins  sous  le  rapport  littéraire,  le  rêve  de  la  monarchie  uni- 


(  347  ) 
verselle ,  à  quel  honteux  degré  d'avilissement  une  poigne'e  ^79^- 
de  scélérats  va-t-elle  la  réduire  !  dans  quel  abîme  de  mal- 
heurs et  de  forfaits,  des  misérables  sans  naissance,  sans  for- 
tune, sans  esprit,  sans  talens,  vont-ils  la  plonger!  Quoi,  la 
terreur  va  être  la  seule  divinité  du  peuple  naguère  le  plus 
doux!  La  mort  va  être  à  l'ordre  du  jour,  et  de  tous  les  jours! 
Lange  exterminateur  va  planer  sur  la  France,  et  moisson- 
ner de  son  glaive  teint  de  sang  ce  qu'elle  a  de  plus  illustre  et 
de  plus  obscur.  .,],,■,_    ,  ^  ,tî;c  ■!  Mniim  x  J3 

Le  sujet  de  cet  ouvrage  me  dispense  heureusement  d'en- 
trer dans  le  détail  des  horreurs  qui  vont  se  commettre  dans 
ces  deux  déplorables  années.  Elles  débutent  par  le  plus  grand 
de  tous  les  attentats  ;  attentat  qui  imprimerait  sur  la  France 
une  tache  ineffaçable,  s'il  n'était  prouvé  qu'à  peine  la  cent 
jnillième  partie  des  Français  peut  en  être  accusée. 

L'Assemblée  constituanleavaitabolilacontiscationdesbiens 
-des  condamnés,  la  Convention  régicide  s'empresse  de  la  rétablir. 

Enrichie  du  domaine  de  la  couronne,  des  biens  des  émi- 
grés, des  suppliciés,  de  tous  les  immeubles  des  communes 
dont  elle  s'empare ,  et  mettant  en  vente  tous  ces  biens  comme 
l'étaient  déjà  ceux  du  clergé,  elle  devient  indifférente  au 
produit  des  impôts,  et  supprime  celui  des  patentes.         .,-jv, 

Elle  devient  indifférente  au  maintien  de  l'ordre  dans  les 
finances,  et  supprime  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Elle  ne  lit  pas  un  second  compte  de  M.  Clavière,  qui  offre, 
à  la  vérité,  peu  d'intérêts.  Ce  sont  encore  des  plaintes  sur  le 
retard  des  rôles  :  ceux  de  1791  ne  sont  pas  achevés  depuis 
plus  de  deux  ans  ;  sur  80  mille  rôles  des  deux  contributions 
foncière  et  personnelle  de  1792,  on  en  compte  9,852  ex- 
pédiés, 70,148  sont  en  retard,  et  l'année  est  expirée.  -^ 

Ce   retard  des    rôles   arrête  la  perception  :    sur  les  deux 
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'79^-    mêmes  contributions,  montant  a.  '.'.'.  t  .  3^8,000,000  1. 
il  n'avait  été  recouvré  que 198,000,000 

restait  à  recouvrer.  .  ;  .  . 180,000,000 

plus,  toutes  celles  de  1792 378,000,000 

Total  du  retard  de  la  perception .   558, 000, 000 

Ici,  il  ne  s'agissait  plus  de  la  confection  des  matrices  de 
rôles,  opération  longue  et  difficile  si  imprudemment  confiée 
aux  municipalités,  mais  de  la  simple  expédition  des  rôles, 
transcription  presque  mécanique,  travail  facile  dont  étaient 
chargées  les  administrations  de  départemens  et  de  districts 
ou  arrondissemens,  et  qu'on  ne  pouvait  obtenir  d'elles. 

Et  l'on  penserait  à  rétablir  les  administrations  provinciales, 
à  supprimer  les  directions  des  contributions  directes!  Veut- 
on  encore  s'exposer  à  voir  les  neuf  dixièmes  des  rôles  dune 
année  non  expédiés  vers  le  milieu  de  l'année  suivante  ;  veut- 
on  encore  s'arriérer  d'une  année  et  demie  de  contributions? 

Au  milieu  des  lois  de  vol  et  de  sang  que  décrétait  chaque 
jour  la  Convention,  il  en  est  de  plus  odieuses,  sans  doute, 
mais  il  n'en  est  pas  de  plus  ridiculement  absurde,  de  plus 
contraire  aux  plus  simples  notions  du  bon  sens,  aux  plus 
grossiers  principes  de  l'équité  naturelle ,  que  celle  sur  le 
partage  des  biens  des  émigrés  ;  une  loi,  elle  est  imprimée, 
porte  que  la  mort  civile  de  ces  malheureux  proscrits  ne  peut 
être  opposée  à  la  nation  :  déclarés  morts  par  elle ,  tués  par 
elle,  ils  vivent  encore  pour  elle.  Elle  fait  hériter  le  fils  mort 
du  père  vivant;  et,  cessionnaire  des  droits  de  ce  fils,  droits 
non  acquis  par  lui,  perdus  même  pour  lui,  elle  s'empare  de 
la  succession.  Les  brigands  volent  plus  franchement  sur  un 
grand  chemin  ceux  qu'ils  assassinent. 

Cependant  les  factions  ,  n'ayant  plus  d'ennemi  commun  a 
combattre,  commencent  à  se  diviser  entre   elles;   le  parti 
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Girondin,  le  plus  coupable  de  tous,  quoiqu'un  peu  moins  lycj;. 
sanguinaire  ,  succombe  ;  ses  chefs  sont  guillotinés  ;  M.  Cla- 
vière ,  arrêté ,  se  tue   dans  sa  prison   à  coups  de  canif  ;   sa 
femme  s'empoisonne  le  lendemain  à  Suréne. 

M.  des  Tournelles  ^  de  1790   à   1794- 

M.  des  Tournelles,  ancien  directeur  de  lenregistromcnt , 
arriva  au  ministère ,  dans  les  tems  les  plus  orageux  de  la 
révolution  ;  il  n'y  avait  plus  aucun  bien  à  faire  en  finances, 
les  revenus  ordinaires  étaient  sans  inlérêt. 

Que  pouvaient  d'ailleurs,  k  cette  époque  désastreuse,  des' 
ministres  qui  ,  dès  qu'ils  étaient  en  place,  se  voyaient  sans 
cesse  en  butte  aux  dénonciations  des  comités  révolution- 
naires ,  et  des  sociétés  populaires  ?  Les  employés  du  mi- 
nistère des  finances  ,  les  chefs  sur  -  tout  qui  comptaient 
beaucoup  d'années  de  service  sous  le  régime  royal,  étaient 
hautement  accusés  d'aristocratie.  «  Ces  Messieurs,  disait-on, 
»  sont  patriotes  comme  Pitt  et  Cobourg  y>.  Quelques-uns 
étaient  entachés  du  crime  de  noblesse  ,  plusieurs  ne  purent 
se  procurer  de  certificats  de  civisme  ;  c'étaient  des  titres 
d'exclusion.  Un  ministre  ne  pouvait,  sans  courir  personnel- 
inent  des  dangers,  résister  aux  vociférations  continuelles  des 
révolutionnaires.  Cependant  on  doit  cette  justice  à  M.  des 
Tournelles  ,  qu'aucun  agent  de  son  ministère  ne  perdit  sa 
place   ou  sa  liberté. 

L'amour  de  l'égalité  avait  introduit  dans  toutes  les  admi- 
nistrations l'usage  du  tutoiement  ;  un  garçon  de  bureau  , 
nommé  Chevalier^  secrétaire  des  Jacobins,  tutoyait  tous  les 
chefs  et  le  ministre  lui-même.  ■'  ■  • 

Ici,  je  demande  grâce  pour  une  petite  anecdote  qui  pa- 
raîtra bien  triviale  sans  doute,  mais  qui,  par  cela  même, 
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1793.  est   à   l'unisson  des    lems  dont  je  parle  ,  et  donnera   une 
idée  des  mœurs  et  usages  de  cette  époque  : 

Ce  même  Chevalier,  garçon  de  bureau,  avait  fait  nommer 
expéditionnaires  plusieurs  de  ses  camarades.  Un  jour  qu'il 
me  recommandait  un  brave  sans-culotte  de  sa  société  po- 
pulaire, je  lui  demandai  pourquoi  il  ne  profitait  pas  pour 
lui-même  de  l'amitié  du  ministre  :  «  Oh ,  me  répondit  le 
»  secrétaire  des  Jacobins ,  le  ministre  a  sur  moi  des  vues 
»  plus  élevées  ;  et  puis  ,  pour  être  copiste  ,  il  y  a  un  petit 
»  obstacle,  je  ne  sais  ni  lire  ,  ni  écrire  ».  Je  convins  de  la 
réalité  du  petit  obstacle. 

Tandis  qu'il  existait  encore  un  ministre  dans  un  ministère 
anéanti,  un  homme,  qui,  avec  une  imagination  provençale, 
avait  quelques  talens  naturels  ,  M.  Cambon  ,  député ,  pro- 
posait une  grande  et  vraiment  belle  opération,  la  formation 
d'un  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Chaque  rentier  ,  chaque  créancier  fut  tenu  de  rapporter 
ses  anciens  contrats ,  ou  autres  titres  ;  on  le  créditait  en- 
suite sur  le  grand-livre ,  en  un  seul  article  et  sous  un  seul 
numéro  ,  non  des  capitaux,  mais  des  intérêts  qui  lui  étaient 
dus,  après  avoir  fait,  sur  les  rentes,  la  déduction  du  dixième 
d'amortissement  et  des  autres  retenues  dont  elles  étaient 
passibles. 

Un  particulier ,  par  exemple ,  avait  une  ancienne  rente 
de  10,000  liv.  de  capital  à  3  pour  cent 600  I. 

Une  autre  de  4^000  liv.  de  capital  à  5  pour  cent.     200 

80^ 

Dixième  d'amortissement  à  déduire .       80 

Reste  en  rente 720 

Une  créance  exigible  de  I^^ooo  liv.  à  5  pour  cent,     tioo 

920 
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•^  B.eport \  .  .  .  .  r       920  1. 

Une  ancienne  charge   liquidée   à   20,000  livres,  i7g3. 

5  pour  cent. •  •  •     1,000 

On  linscrivait  pour.   .  .  .  .;.:'.;.'......    1.920 

d'intérêts  sans  aucune  mention  de  capital,  et  un  extrait  de 
cette  inscription  devenait  son  seul  titre. 

11  ne  pouvait  être  inscrit  aucun  article  au-dessous  de  5o 
livres.  Les  créances  inférieures  aux  1,000  liv.  nécessaires 
pour  avoir  une  inscription  de  5o  liv. ,  étaient  remboursées 
par  la  trésorerie  nationale. 

On  ne  portait  point  de  fractions  de  la  livre  :  la  fraction 
au-dessous  de  10  sous  était  annullée ,  et  celle  au-dessus  était 
portée  à  une  livre. 

Le  grand-livre  devenait  le  titre  unique  et  fondamental  de 
tous  les  créanciers  de  1  Etat;  tous  les  titres  antérieurs  étaient 
retires  et   brûles.  ■ 

Ainsi,  un  particulier  n'avait  plus  10,000  liv.  ou  5o,ooo  liv. 
placés  sur  1  Etat ,  il  avait  5oo  liv.  ou  2,000  liv.  de  rente  , 
dont  le  capital  n'était  pas  fixé ,  et  ne  pouvait  s'évaluer  que 
d'après  le  prix  auquel  il  se  vendait  ce  jour  là  à  la  Bourse. 

M.  Cambon  présentait ,  comme  il  suit ,  l'aperçu  du  mon- 
tant définitif  du  grand-livre  lorsque  toutes  les  dettes  seraient 
liquidées  : 

1°.  Intérêts  de  la  dette  constituée.  .  :  i  .      73,100,000 

2°.  Intérêts  de  la  dette  du  clergé 2,600,000 

3".  Intérêts  de  la  dette  des  communes.  .     25, 000, 000 

4°.  Intérêts  de  la  dette   exigible 20,800,000 

5".  Intérêts  des  liijuidations .     3i,3oo,ooo 

6°.  Intérêts  d'un   nouvel  emprunt 5o, 000, 000 

Total. 202,800,000 


i; 
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yr)3.  Report.  .  , '.  '.  .  202,800,000!. 

On  avait  exclus  de  l'inscription,  pour  être 
payées  comptant,  les  liquidations  au-dessous 
de  3,000  liv.  ,  cet  objet  était  évalué  h 2,800,000 

Restait  a  inscrire ,  .  200,000,000 

dont,  à   5  pour    cent,  le  capital  eût  été  de 
quatre  milliards. 

Le  nouvel  emprunt  dont  il  est  ici  question  ,  était  volon- 
taire ;  et ,  comme  on  le  voit ,  en  rentes  perpétuelles  à  5  pour 
cent.  Il  devait  produire  un  milliard  en  assignats.   Il  offrait 
un  très-grand  avantage  pour  les  prêteurs,  puisque  l'assignat 
de   100    liv.  ne  valant  déjà   plus   que  48  liv.,  on  pouvait, 
avec  deux  louis ,   se   faire  5   liv.  de  renies  ,  qui ,  un  jour  , 
se  payeraient  en   argent ,   le   papier-monnaie    ne    pouvant 
durer   éternellement.  Cependant  la  Convention  avait  un  tel 
sentiment  de  son  propre  discrédit ,  qu'elle  établit ,  en  même 
tems ,  un  autre  emprunt   forcé  d'un  milliard  ,  auquel    les 
riches  seraient  taxés  à  raison  de  leurs  fortunes ,  et  en  paie- 
ment desquelles  taxes  on  admettrait  les  quittances  de  1  em- 
prunt volontaire. 

Un  particulier  qui  prévoyait  devoir  être  taxé  à  l'emprunt 
forcé  à  10,000  livres,  mettait  ces  10,000  liv.  à  l'emprunt 
volontaire  ;  il  recevait  une  inscription  de  5oo  liv.  qui  était 
admissible  en  paiement  de  biens  nationaux,  en  sorte  qu'en 
achetant  une  pièce  de  terre  nationale  de  ï 0,000  liv.,  il 
payait  avec  son  inscription  et  rentrait  dans  ses  fonds.  Tandis 
que ,  s'il  attendait  l'emprunt  iorcé ,  il  n'en  payait  pas  moins 
les  10,000  liv.,  n'en  retirait  aucun  intérêt,  et  ne  devait  être 
remboursé  que  deux  ans  après  la  paix.  L'emprunt  forcé  était 
donc  le  coup  de  fouet  qui  faisait  aller  à  l'emprunt  volontaire. 
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I.a   combinaison  était  ingénieuse,  mais  elle  reposait  sur    'TO'^- 
une  immoralité  profonde  :  forcer  de  faire  un  acte  volontaire 
est  une  dérision    cruelle.        -'■  . 

La  taxe  à  l'emprunt  forcé  croissait  progressivement  : 
n'étant  que  de  loo  liv.  ou  du  dixième  pour  un  revenu  de 
i,ooo  liv.,  elle  était  pour  un  revenu  de  6,000  liv.  de  2,1 00  liv., 
ou  plus  du  tiers ,  et  pour  un  revenu  de  9,000  liv.  ,  de 
4,5oo  liv.  ,  ou  moitié  Au-delà  de  0,000  liv.  de  revenu  ,  tout 
ce  qui  excédait  cette  somme  entrait  dans  la  taxe.  Ainsi  celui 
qui  avait,  ou  qu'on  soupçonnait  d'avoir  un  revenu  de  100 
mille   livres,  était  taxé  dabord  : 

Pour  les  premiers  9,000  liv. ,  à 4^5°^)  L  '     - 

Pour  les  91,000  liv.  reslans ,  à 91,000 

Total ,  cj5,5oo 


Pour  constater  les  revenus,  on  demanda  des  déclarations 
à  tous  les  citoyens,  et  l'on  établit  dans  les  communes  des 
jurys  d'équité,  pour  rectifier  les  déclarations  inexactes,  et, 
à  défaut  de  déclarations,  taxer  d'office. 

C'était  décliaîner  toutes  les  vengeances  que  les  pauvres 
croyaient  avoir  à  exercer  contre  les  riches.  J'ai  vu  des  taxes 
de  5o,ooo  livres,  de  100,000  livres  imposées  à  des  ci-devant 
nobles,  h  de  prétendus  agioteurs  que  je  savais  être  très-dé- 
rangés dans  leurs  affaires.  Un  jeune  homme  qui  sollicitait  une 
place  de  i5oo  livres  fut  taxé  à  10,000  livres,  parce  que,  dit 
le  jury,  il  portait  au  cou  une  petite  étincelle  de  diamant. 

Toutes  ces  taxes  exagérées  tombèrent  d'elles-mêmes.  Je 
n'ai  pu  découvrir  ce  que  produisit  l'emprunt  volontaire.  Pour 
l'emprunt  forcé  les  rôles  ne  s'élevèrent  quà  112  miUions, 
-qui,  six  ans  après,  n'étaient  pas  encore  entièrement  recouvrés. 

L'extrême  moralité  de  la  Convention  ne  lui  permit  pas 

Y  y 
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1793.   fie    conserver  la  loterie  royale  et  les  autres  loteries  ;    elles 
furent  toutes  supprimées. 

On  change,  pour  lygS,  le  mode  de  la  contribution  per- 
sonnelle. Le  montant  n'en  est  plus  fixé  d'avance  ;  elle  cesse 
d'être  Impôt  de  répartition,  et  devient  impôt  de  quotité  :  on 
charge  les  municipalités  d'en  régler  les  taxes,  et  au  lieu  de 
78  millions,  elle  n'en  produit  plus  que  47- 

La  dernière  mesure  financière  de  cette  année  fut  le  séques- 
tre mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères  des  émigrés.  Ils  étaient 
déjà  tenus  de  fournir  un  soldat  pour  chaque  fils  dont  la  ré- 
sidence en  France  n'était  pas  constatée. 

Pour  arrêter  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  la  Con- 
vention rend  un  décret  portant  défense  de  vendre  du  numé- 
raire, sous  peine  de  trois  années  de  fers;  et  comme  elle-même 
en  fait  acheter  pour  les  dépenses  extérieures ,  il  s'ensuit  que 
toute  la  Convention  avait  mérité  les  galères. 

Un  louis  valait  déjà  100  liv.  en  papier,  et  le  blé  s'était  élevé 
à-peu-près  dans  la  même  proportion.  L'administration  dépar- 
tementale de  la  Seine  conçoit  alors  lidée  la  plus  absurde,  la 
plus  bizarre,  la  plus  Impolitique,  la  plus  inexécutable  :  elle 
vient  à  la  barre  demander  une  loi  qui  fixe  le  maximum  du 
prix  des  grains.  Un  député  propose  d'étendre  la  mesure  à 
toutes  les  denrées  et  marchandises. 

De  vives  discussions  se  prolongent  pendant  six  mois  :  un 
membre  veut  que  l'on  force  les  riches  à  acheter  du  pain  pour 
les  pauvres  ;  un  autre,  que  l'on  fasse  un  recensement  de  tous 
les  grains,  et  qu'on  en  vende  un  douzième  tous  les  mois;  un 
autre,  que  l'on  confisque  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  portés 
dans  les  marchés.  La  viande  aussi  est  renchéiie ;  un  membre, 
boucher  de  son  état,  propose  un  carême  civique.  Un  seul 
soup(;.onne  que  la  hausse  des  denrées  pourrait   venir  de  la 
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grande  quanliié  des  assif2;nats,  et  demande  que  l'on  s'occupe   j--(.3^ 
des  moyens  d'en  diminuer  la  masse;   cette  proposition,  la 
seule  raisonnable,  n'est  point  écoutée.  Le  maximum  est  dé- 
crété ,  et  le  comité  de  salut  public  lait  imprimer  le  gros  dic- 
tionnaire des  prix  fixes  de  toutes  les  denrées  et  marcliandises. 

Aussitôt  la  populace  souveraine  se  répandit  dans  les  bou- 
tiques et  enleva  tout  à  plus  de  trois  quarts  de  perle  pour  les 
marchands,  et  l'on  aurait  vécu  un  an  sous  ce  bizarre  régime 
si ,  presque  dès  le  principe ,  l'honnêteté  publique  n'avait  de- 
vancé le  décret  de  son  abolition. 

L'effet  le  plus  sûr  du  maximum  fut  d'amener  cette  horrible 
famine  qui  désola  la  France  et  surtout  la  Capitale. 

Commission  des  Rei'enus  nationaux^    de  1794  à  1795. 

Décret  qui  supprime  tous  les  hôtels  des  monnaies  et  ne 
conserve  que  celui  de  Paris,  encore  était-il  inutile. 

La  profonde  nullité  des  six  ministres  dont  se  composait    1794- 
un  conseil  exécutif  qui  n'osait  rien  o.écuter,  ne  les  met  pas 
à  labri  des  soupçons  de  la  Convention.  Elle  les  supprime  et 
les  remplace  par  douze  commissions  executives. 

Trois  membres  formaient  la  commission  des  revenus 
nationaux  substituée  au  ministère  des  coniributions  publiques. 
Tous  trois  étaient  honnêtes,  instruits  ,  avaient  du  mérite,  des 
talens;  chacun  des  trois  aurait  très-bien  conduit  les  finances; 
jamais  elles  ne  furent  plus  mal  dirigées  que  sous  leur  réu- 
nion. Non  que  l'on  puisse  le  leur  reprocher,  mais  par  un  vice 
inhérent  à  un  ministère  colleciif,  qui  correspond  avec  des 
administrations  collectives.  Cette  correspondance  n'olfrait 
qu'une  suite  d  incohérences,  de  divagations.  Une  affaire  com- 
mencée entre  un  commissaire  et  un  administrateur,  instruite 
par  un  autre  administrateur  et  un  autre  commissaire,  était 
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J794'    terminée  par  d'aulres  encore.  Tous  semblaient   pnrler    dos 
langues  différentes  ;  c'était  la  confusion  de  la  tour  de  Babel. 

Etablissement,  pour  une  année,  d'une  contribulion  ex- 
traordinaire de  guerre ,  fixée  au  dixième  des  taxes  de  l'em- 
prunt forcé.  Les  rôles  ne  s'élevèrent  qu'à  i3  millions. 

La  chute  et  le  supplice  de  Robespierre  mettent  un  terme 
à  la  grande  terreur;  déjà  les  cbefs  des  principales  factions 
avaient  péri  sur  l'écliafaud  ,  la  Convention  sepure,  et  les 
mœurs  deviennent  moins  sanguinaires. 
i7q5.  L'année  1794  t-'tait  écoulée,  et  la  Convention  avait  oublié 
les  impositions  directes  de  cette  même  année.  Enfin  elle  dé- 
crète que  la  contribution  foncière  sera  perçue  sur  les  rules 
de  1793  ,  et  elle  supprime  la  contribution  personnelle. 

L'assignat  perdait  les  quatre  cinquièmes,  et  ne  valait  plus 
que  20  flancs.  Les  fonctionnaires  publics  et  les  employés  des 
administrations  ne  pouvaient  plus  exister.  La  Convention 
leur  accorda  des  indemnités  ;  mais,  comme  il  fallait  que  cette 
assemblée  fût  injuste  même  dans  ses  actes  de  justice,  au  lieu 
d'augmenter  tous  les  traitemens  dans  une  proportion  uni- 
forme,  elle  n'accorda  rien  à  ceux  de  12,000  livres  et  au- 
dessus,  très-peu  à  ceux  de  8000  livres,  de  6000  livres ,  davan- 
tage à  ceux  de  4.000  livres,  et  toujours  en  croissant,  telle- 
ment que  ceux  de  1,200  livres  étaient  presque  doublés. 

La  chute  des  assignats  devient  de  plus  en  plus  rapide;  1 00  1. 
ne  valent  plus  que  10  livres;  le  numéraire  s'exporte,  s'en- 
fouit, disparaît.  On  espère  y  suppléer  en  ordonnant  une  fa- 
brication de  monnaie  de  cuivre  de  i5o  millions.  11  aurait 
fallu  commander  en  même-tems  cent  mille  tonneaux  pour 
la  contenir.  Delà  ces  malheureux  gros  sous  qui  ont  fini  par 
engorger  les  caisses  publiques,  et  ont  été  si  long-tems  une 
plaie  de  l'Etat.  C'est  toujours  le  Gouvernement  qui,  en  défi- 
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nilif ,  souffre  le  plus  des  mauvaises  mesures  qu'il  adopte  sur    ^79^- 
les  monnaies.  C'est  dans  cette  partie  surtout  que  son  intérêt 
est  détre  sage. 

Une  loi  met  en  loterie  .,  a  5o  livres  le  billet,  les  bàtimens 
nationaux,  en  commençant  par  les  maisons  d'émigtx's  ;  il  de- 
vait y  avoir  un  tirage  tous  les  mois.  Deux  mois  après,  un 
décret  interprétatif  ordonna  que  les  lots  seraient  composés 
moitié  de  meubles  et  d'immeubles,  et  moitié  de  bons  admis- 
sibles en  paiement  de  domaines  à  vendre.  J  ignore  combien 
ces  loteries  produisirent. 

La  mine  des  assignats  commence  à  sépuiser,  il  y  en  avait 
déjà  en  émission  pour  i5  milliards,  et  loo  livres  en  papier 
ne  valaient  que  3  livres  lo  sous  en  argent.  La  Convenlion 
décrète  une  tontine  nationale  et  un  emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard à  3  pour  cent.  L'une  et  l'autre  mesures  restent  sans  exé- 
cution, et  les  deux  décrets  sont  rapportés  quatre  mois  après. 

Le  discrédit  de  son  papier  'rappelle  à  la  Convention  qu'un 
Etat  a  besoin  d'impôts;  elle  rétablit  celui  des  patentes. 

Elle  rétablit  aussi  une  contribution  personnelle  ;  mais  dif- 
férente de  celle  de  1791  ,  elle  consistait  en  5  taxes  :  celle  de 
citoyen,  celle  des  cheminées,  celle  des  domestiques  mâles, 
celle  des  chevaux  ,  et  enfin  celle  des  voitures.  Ces  taxes,  gra- 
duées selon  la  population  des  communes,  étaient  réglées 
d'après  les  déclarations  des  contribuables  ,  et  les  matrices  con- 
fiées aux  municipalités;  on  juge  comment  elles  s'en  acquit- 
tèrent. C  était  un  impôt  de  quotité  dont  le  montant ,  non  fixé 
d'avance  ,  résultait  de  la  réunion  de  toutes  les  taxes.  Les  rôles 
s'élevèrent  à  24  millions. 

Enfin,  cette  exécrable  Convention,  à  quelques  exceptions 
près,  le  plus  monstrueux  assemblage  des  plus  grands  scélérats, 
après  avoir,  pendant  quatre  ans  et  un  mois,  ruiné  et  désolé 
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la  France ,  abruti  et  moissonné  les  Français  ;  après  avoir 
massacré  la  moitié  de  ses  membres,  va  terminer  ses  sanglantes 
séances;  ils  vont  rentrer  dans  les  rangs  des  simples  citoyens,^ 
ces  despotes  qui  faisaient  trembler  oo  millions  d'bommes,  ces 
brigands  régicides,  marqués  à  jamais  d'un  sceau  réprobateur. 

Non ,  d'un  côté  la  terreur  les  saisit ,  de  lautre,  le  pouvoir  leur 
est  cber  ;  ils  sauront  le  perpétuer  dans  les  mains  si  non  de  tous,' 
au  moins  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux  :  la  Convention 
a  présenté  au  peuple  une  constitution  beureusement  absurde, 
et  que  la  lassitude  de  l'anarcliie  le  détermine  seule  à  accepter  ; 
mais,  bien  différente  de  l'assemblée  constituante  qui  avait 
déilaré  tous  ses  membres  inéligibles,  elle  ajoute  à  la  consti- 
tution un  décret  qui  conserve  les  deux  tiers  des  siens.  Ensuite; 
par  le  plus  impudent  mensonge,  lorsque  toute  la  France  se 
prononce  contre  ce  décret ,  elle  proclame  bardiment  à  la 
tribune  qu'il  est  accepté  par  la  grande  majorité  des  Français; 
et,  pour  en  convaincre  les  sections  de  Paris  qui  persistaient 
dans  leur  incrédulité,  elle  les  fait  foudroyer  à  coups  de  canon 
par  un  simple  officier  darlillerie,  nommé  Bonaparte^  qui 
marque  son  entrée  dans  la  carrière  politique  par  le  sang  des 
Parisiens. 

La  Convention  ,  dont  un  tiers  sexilement  se  trouvait  renou- 
velle, se  sépare  en  deux  Conseils,  lun  des  anciens,  l'autre  des 
cinq  cens.  Les  liommes  honnêtes  ont  le  courage  de  venir 
siéger  avec  ce  reste  de  conventionnels  qui  cependant  avait  déjà 
éié  terriblement  épuré,  et  les  cinq  membres  du  Directoire 
exécutif,  monarques  indivis  et  solidaires ,  s'installent  au  pa- 
lais du  Luxembourg. 
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TREIZIÈME    ÉPOQUE. 


RÉVOLUTION,  troisième  période. 

Directoire  exécutif,   de   lygS  à  1799. 

Il  n'a  point  é\é  donné  à  l'humanité  de  jouir  d'un  bonheur  i~9^' 
parfait  et  continu  ;  l'iiomme  le  plus  heureux  a  ses  momens 
d'adversité.  Sans  doute  la  France  ,  sous  ses  rois  ,  avait  eu  , 
pendant  quatorze  siècles,  ses  époques  malheureuses;  mais 
nier  que,  depuis  l'avènement  de  Hugues  Capet  surtout,  elle 
n'ait  eu  une  existence  tranquille,  prospère  et  glorieuse,  ce  se- 
rait démentir  tous   les  historiens. 

Que  les  tems  sont  changés  depuis  le  moment  où  le  cri  des 
Etats  généraux  se  fit  entendre!  Dès  1787,  le  sang  français 
commence  à  être  versé  par  des  mains  françaises.  Il  coule  d'a- 
bord en  ruisseaux  iaibles  et  épars,  bientôt  il  s'épanche  en' 
torrens,  et  finit  par  inonder  la  France  ;  pas  une  commune  qui 
n'ait  sa  bastille,  pas  une  grande  ville  qui  n'ait  son  échafaud. 
Les  victimes  sont  des  Français,  et  leurs  bourreaux,  des  Français. 

Déjà  huit  années  de  malheurs  ,  de  désordre,  de  crimes  se 
sont  écoulées,  et  quand  ce  peuple  infortuné  soupire  r-pj  es  son 
ancien  Gouvernement ,  on  lui  en  donne  un  nouveau  qui,  ou- 
vrage de  la  théorie  ,  n'a  aucun  modèle  chez  aucune  nation. 
Voyons  si,  malgré  l'exemple  de  Rome  qui  devint  une  mo- 
narchie dès  quelle    se  fut   agrandie  ,   une  république   peut 
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i-c)5.    cxisler  dans  un  grand  Etat  ;  voyons  si  le  gouvernement   ré- 
publicain est  compatible  avec  le  caractère  français. 

Investi  de  la  dispensation  des  revenus  publics,  de  la  nomi-; 
nation  des  généraux,  des  ministres,  disposant  de  la  force 
armée  ,  ayant  tous  les  moyens  de  diviser  les  deux  Conseils 
desanciens  et  des  cinq  cents  et  de  les  enchaîner  l'un  par  l'autre, 
favorisé  surtout  parle  discrédit  où  étaient  tombées  successive- 
ment toutes  les  assemblées  se  disant  nationales,  et  par  la  las- 
situde, le  dégoiit  qu'éprouvaient  les  Français  d'obéir  à  d'igno- 
rans  orateurs  de  tribune  ,  le  Directoire  aurait  pu  jouer  le 
plus  grand  rôle  ;  il  ne  se  fit  remarquer  que  par  sa  rampante 
servilité  et  son  ombrageuse  politique.  Géant  aux  yeux  des 
puissances  étrangères ,  il  était  nain  à  ses  propres  yeux. 
Un  homme  de  tête  et  de  courage  qui  se  serait  trouvé  parmi 
les  cinq  Directeurs  eût,  aux  grands  applaudissemens  de  tout 
le  peuple,  chassé  à  coups  de  fouet  cette  canaille  délibérante 
aussi  méprisée  que  méprisable;  il  n'avait  qu'un  pas  à  faire 
pour  assumer  le  pouvoir  suprême,  ou  pour  le  rendre  à  son 
légitime  possesseur  ;  ce  pas,  le  Diretoire  le  laissa  faire  à  un  de 
ses  généraux  qui  ,  plus  audacieux  ,  finit  par  l'anéantir. 

La  Convention  laissait  les  finances  dans  l'état  le  plus  dé- 
plorable où  elles  se  fussent  jamais  trouvées.  Le  numéraire 
avait  entièrement  disparu  ;  le  prestige  du  papier  -  monnaie 
était  évanoui;  le  louis  coûtait  3, :ioo  liv. ;  l'assignat  de  loo  liv. 
"  ne  valait  que  i5  sous;  l'émission  s'élevait  à  ^4  milliards,  la 
dette  constituée  devait  s'élever,  selon  M.  Cambon,  h  200  mil- 
lions d'intérêts,  représentant  un  capital  de  4  milliards  ;  le 
commerce  était  anéanti;  plus  de  luxe,  par  conséquent  plus 
d'industrie;  les  fonctionnaires  publics  avaient  à  peine  l'exis^ 
tence,  les  rentiers  mouraient  de  faim;  l'armée  seule  ne  souf- 
frait pas  de  la  misère  publique. 

C'était 
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Cétait  en  vain  que  l'on  avait  été  Jusqu'à  fabriquer  des  assi-  179.''. 
gnals  de  10,000  livres,  laplandie  ne  pouvait  plus  suffire  aux 
besoins;  il  fallait  revenir  au  numéraire  ;  mais  cette  immense 
banqueroute  effrayait  la  timidité  directoriale. 

L'actif  de  la  trésorerie,  en  numéraire,  lingots  ou  argen- 
terie des  églises,  montait  à  28,804,000  livres,  dont  5  mil- 
lions environ  en  espèces  monnayées  ;  la  majeure  partie  de 
ce  numéraire  était  dans  les  caisses  des  payeurs  de  l'armée  j 
la  trésorerie  n'avait  effectivement  que  260,000  livres. 

Les  assignats  en  caisse  s'élevait  à  619  millions  valeur  nomi- 
nale; leur  valeur  réelle  n'était  que  de  i,5oo,ooo  livres. 

Cependant  la  dépense  journalière  était  de  5o  millions  pa- 
pier, ou  125,000  livres  numéraire.  ;         .,  , 

Le  passif  du  trésor  public  était  de  63  millions  en  numé- 
raire, et  de  3,600,000,000  livres  en  papier. 

Le  Directoire  parut  d'abord  avoir  l'intention  de  revenir  au 
numéraire,  et  la  manifesta  en  nommant  au  ministère  des 
Finances  M.  Faypoult ,  qui  venait  de  faire  paraître  un  petit 
ouvrage  en  faveur  de  cette  opinion.  . 

M.  Faypoult^  de  1796  à  1796, 

A  peine  installé ,  le  Directoire  demanda  un  crédit  de  3 
milliards,  que  les  deux  Conseils  accordèrent  à  l'instant.  Ils  en 
ouvrirent,  le  mois  suivant,  un  plus  solide  de  21  millions 
numéraire  en  traites  sur  l'étranger. 

Un  décret  de  l'année  précédente  avait  ordonné  que  la  con- 
tribution foncière  de  1795  continuerait,  pour  les  maisons  et 
bâtimens,  à  être  payée  en  assignats,  valeur  nominale,  et  que 
les  cotes  des  biens  ruraux  seraient  acquittées  moitié  en  assi- 
gnats, valeur  nominale,  et  moitié  en  grains,  valeur  de  1790, 

,ou  en  assignats  représentatifs  de  ces  grains.  .  ,..i; 
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„  r  L'annëe  toucîiail  à  sa  fin;  le  nouveau  ministre  trouva  les 
rôles  très-peu  avancés.  La  perception  était  bien  autrement 
difficile  :  elle  démontra  tous  les  inconvéniens  dune  imposi- 
tion en  nature.  Quoique  l'on  n'admît  que  quatre  espèces  de 
grains,  leur  réception  dans  les  magasins  particuliers  ,  leur 
transport  dans  les  magasins  généraux ,  leur  conservation , 
leur  emploi ,  donnèrent  lieu  à  une  infinité  d'abus;  enfin,  il 
devint  presque  impossible  de  suivre  et  de  surveiller  le  recou- 
vrement et  la  comptabilité. 

Les  rentrées  en  papiers  étaient  nulles  ;  qu'importait  à  la 
trésorerie  des  assignats  de  5  liv.  quand  un  coup  de  presse  lui 
en  fournissait  de  10,000  liv.  ?  Les  rentrées  en  grains  ne  pro- 
duisaient que  lentement  de  faibles  ressources.  Le  Directoire 
obtint  des  Conseils  un  prélèvement  de  260,000  quintaux  de 
blé  à  compte  sur  la  contribution  foncière  d'un  certain  nombre 
de  départemens  qui  furent  indiqués. 

La  situation  devenait  si  critique  que  l'on  ne  fut  pas  sur- 
pris de  voir  le  Directoire  s'occuper  d'une  grande  mesure  ; 
des  divers  plans  qui  lui  furent  présentés ,  il  choisit  le  plus 
injuste  et  celui  que  l'expérience  avait  prouvé  être  le  plus  im- 
praticable :  un  emprunt  forcé  de  plus  de  600  millions  ,  dont 
chaque  taxe ,  réglée  d'abord  en  numéraire  ,  pouvait  être 
payée,  au  gré  des  prêteurs  ,  en  numéraire  ,  ou  en  lingots, 
ou  en  grains,  ou  en  assignats  reçus  pour  la  centième  partie  de 
leur  valeur  nominale  ,  c'est-à-dire  en  donnant  100  liv.  pour 
2,0  sols  ;  100  liv.  sur  la  place  valaient  moins  encore  et  ne  pro- 
duisaient que  12  sols  en  argent.  - 

Le  Ministre  avait  proposé  qu'aucune  taxe  ne  pût  excéder 
6,000  liv.  Les  Conseils  s'indignèrent  de  ce  ménagement  pour 
les  riches  et  supprimèrent  ce  maximum  ;  aussi  les  adminis- 
trations de  départemens  chargées  de  la  confection  des  rôles , 
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s'abandonnèrent  à  toutes  les  préventions,    à  toutes  les  ani-   i-g-: 
mosités,  et  la  ridicule  exagération  des  taxes  en  empêcha  le 
recouvrement.  ,•  . 

En  légalisant  la  dépréciation  du  papier-monnaie ,  on  crut 
la  diminuer  ,  on  ne  fit  que  l'augmenter  encore  :  en  vain  les 
caisses  publiques  recevaient  l'assignat  au  centième  de  sa 
valeur  nominale  ;  les  particuliers  ne  le  prenaient  que  pour  un 
trois  centième  ;  il  ne  valait  que  7   h  8  sols  les  100  liv. 

Ce  mode  de  percevoir  l'emprunt  était  trop  onéreux  pour 
le  Gouvernement  ;  huit  lois  interprétatives  le  changèrent 
successivement  ;  on  finit  par  recevoir  les  assignats  au  prix  où 
se  vendait  le  louis  à  la  bourse  de  Paris.  Ce  cours,  constaté 
tous  les  cinq  jours,  par  deux  agens  de  change,  était  aussi- 
tôt envoyé  par  le  Ministre  dans  tous  les  départemens. 

On  sent  quelle  source  de  désordres  et  de  vexations  dut  être 
cette  perpétuelle  fluctuation  des  lois  :  jamais  mesure  finan- 
cière ne  fut  d'une  exécution  plus  difficile  :  trente-deux  cir- 
culaires partirent  du  ministère  des  finances  dans  le  cours  d'un 
mois.  Au  milieu  de  ce  dédale  inextricable  ,  l'Administration 
elle-même  ne  se  reconnaissait  plus  ;  fatiguée  des  réclamations 
de  cent  mille  individus ,  taxés  avec  une  exagération  révol- 
tante ,  elle  accorda  un  nombre  infini  de  décharges ,  et  cet 
emprunt,  si  désaslrueux  pour  les  particuliers ,  ne  produisit 
presque  rien  au  trésor  public. 

D'un  autre  côté  ,  la  loi ,  pour  rembourser  l'emprunt,  avait 
ordonné  que  ses  quittances  seraient  admises  en  paiement  de 
la  contribution  foncière  ;  quelques  contribuables  trouvèrent 
un  bénéfice  à  verser  dans  l'emprunt  du  papier  dont  la  quit- 
tance était  prise  comme  numéraire  dans  la  contribution.  Il 
y  eut  même  une  époque  où  l'on  sollicitait  d'être  taxé  à  cet 
emprunt  qui  avait   d'abord  causé  tant  d'effroi.   C'est  ainsi 
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lygS.   qu'en  finances  une  fausse  mesure  tourne  toujours  contre  le 
Gouvernement. 

Si ,  au  lieu  de  cet  emprjjnt ,  on  avait  ordonné  le  paiement 
en  argent  de  la  contribution  foncière ,  la  chose  aurait  paru 
juste  et  sage;  personne  n'eût  été  tourmenté,  et  le  trésor  y 
aurait  gagné  beaucoup  plus. 

Le  Ministre  s'aperçut  un  jour  que  la  nouvelle  constitution 
plaçait  dans  les  attributions  du  Directoire  la  nomination  d'un 
receveur  général  par  département.  Mais  ce  changement, 
décrété  comme  par  hasard,  n'était  point  réglementé  ;  un  mes- 
sage soumit  la  question  au  Conseil  des  cinq  cents  ,  qui  se 
borna  à  déclarer  que  le  receveur  général  pouvait  établir  des 
préposés  dans  les  points  du  département  trop  éloignés  de  sa 
résidence.  Le  Directoire  demanda  en  vain  une  explication 
plus  précise,  et  prit  le  parti  de  laisser  chaque  receveur  gé- 
néral se  choisir  un  préposé  dans  chacun  des  arrondissemens, 
autre  que  celui  du  chef-lieu. 

j„^^  L'assignat  qui ,  pendant  cinq  années,  avait  joué  un  rôle  si 
brillant ,  dont  les  effets  prodigieux  avaient  étonné  ,  effrayé 
l'Europe,  n'était  plus,  depuis  un  an,  qu'un  papier  discré- 
dité, avili,  repoussé  par  toutes  les  mains;  son  règne  était 
passé  ;  le  prestige  était  détruit;  une  loi  ordonna  de  détruire 
les  planches.  L'émission  de  cette  funeste  monnaie  ,  s'élevait 
alors  à  38  milliards,  et  le  louis  se  vendait  6,000  liv. 

On  n'osa  cependant  encore  démonétiser  les  assignats  ;  on 
laissa  aux  contribuables  un  mois  et  demi  pour  les  donner,  à 
raison  de  leur  valeur  nominale  ,  en  paiement  de  leurs  impôts 
an'iérés.  Ce  terme  expiré  ,  ils  devaient  pajer  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours.  Cette  mesure  devint  une  source 
de  désordres  :  les  Percepteurs  de  communes  s'empressèrent 
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de  payer  pour  les  contribuables  de  qui  ils  exigèrent  ensuite    1796/ 
en  argent  ce  qu'ils  avaient  avancé  pour  eux  en  papier. 

Depuis  long-tems  le  Gouvernement  nourrissait  Paris  ,  et 
vendait  à  ses  habitans  en  assignats  ,ne  pain  et  la  viande  que 
lui-même  achelait  en  écus.  Cette  dépense  ,  la  dernière  armée, 
s'était  élevée  à  84  millions  valeur  métallique.  Ce  ne  fut  pas 
sans  de  vives  appréhensions  que  les  Législateurs  firent  cesser 
cette  distribution.  Ces  alarmes  étaient  vaincs;  on  ne  doit  point 
en  avoir  quand  on  ne  fait  que  ce  qui  est  juste  et  sage  :  le 
changement  s'opéra  sans  exciter  le  moindre  mouvement;  la 
vente  du  pain  et  de  la  viande  reprit  son  cours  ordinaire.        * 

Cet  exemple  aurait  dû  rassurer  sur  la  crainte  de  revenir 
trop  brusquement  au  numéraire.  L'opinion  commune  était 
que,  sorti  de  la  France,  il  n'en  restait  pas  assez  pour  les 
transactions  publiques  et  particulières.  On  entend  encore  au- 
jourd'hui quelques  personnes  assurer  gravement  que  les  700 
millions  à  payer  aux  puissances  étrangères  vont  dégarnir  la 
France  de  numéraire.  Cette  fausse  idée  entraîna  le  Directoire 
dans  une  grande  faute  :  il  voulut  essayer  d'un  nouveau  pa- 
pier-monnaie.   M.   Faypoult,   Ministre  des  finances,    donna 

sa  démission,  et  fut  remplacé  par  M.  RameL      ^.  ,.  ,;^' 

I 

31.  Ramel,  de  1 70)6  à  1799.  .        ' 

On  changea  la  forme  et  le  nom  des  nouveaux  assignats  ;  la 
loi  qui  créa  pour  4oo  millions  de  mandats  territoriaux,  en 
prononça  sur-le-champ  la  dépréciation  :  elle  permit  de  les 
donner  en  échange  contre  ans  assignats  à  3o  capitaux  pour 
un.  Ainsi,  pour  00,000  livres  d'assignats  on  a\ait  j,ooo  liv.  de 
mandats  ;  mais  comme  3o,ooo  livres  d'assignats  ne  produi- 
saient en  numéraire  que  120  livres,  1,000  livres  de  mandats 
ne  valaient  également  que  120  liv.,  et  perdaient  88  pour  100. 
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1796.  Frappé  de  mort  des  sa  naissance,  ce  papier  périt  bientôt 
anrès  dans  les  mains  du  Directoire,  qui  n'osant  celte  fois  re- 
courir au  corps  législatif,  créa  lui-même  un  troisième  papier 
qu'il  nomma  rcscriptions  mélalUques ^  parce  que  ceux  à  qui 
il  les  donnait  pouvaient  aller  aussitôt  en  recevoir  la  valeur 
dans  les  caisses  des  neuf  départemens  de  la  Belgique,  où 
l'emprunt  forcé  se  payait  en  numéraire;  mais,  par  une  in- 
signe mauvaise  foi,  à  peine  avait-on  délivré  une  de  ces  rcs- 
criptions sur  un  des  receveurs  de  la  Belgique,  qu'un  courrier 
partait  à  l'instant  pour  aller  chez  le  receveur  prendre  tout 
l'argent  qu'il  avait  dans  sa  caisse.  L'existence  de  ce  troisième 
papier  fut  si  courte,  qu'on  n'eut  pas  même  le  tems  d'en  gra- 
ver la  planclie. 

Les  nouvelles  pièces  de  5  francs  et  de  20  francs  frappées 
d'après  le  système  métrique,  valaient  réellement  plus  de 
5  livres  et  de  20  livres  tournois.  Une  loi  ordonna  qu'elles 
seraient  reçues,  celle  de  5  francs,  pour  5  livres  i  sou  3  de- 
niers, et  celle  de  20  francs  dans  la  même  proportion.  Dès- 
lors  on  ne  compta  plus  qu'en  francs. 

Les  contributions  directes  de  l'année  n'étaient  pas  encore 
décrétées,  et  l'on  était  au  mois  de  juin.  On  ordonna  que  les 
rôles  de  1796  seraient  faits  d'après  les  taxes  de  lygS,  comme 
l'avaient  été  ceux  de  1795.  Ainsi,  les  matrices  ne  servaient 
plus,  la  répartition  individuelle  était  toujours  la  même  de- 
puis quatre  ans,  et  l'on  imposait  encore  des  gens  qui  avaient 
cessé  d'être  propriétaires  ou  même  d'exister. 

Le  recouvrement  déjà  entravé  par  des  rôles  aussi  tardifs, 
aussi  défectueux,  le  fut  plus  encore  peut-être  par  les  diffé- 
rentes manières  de  payer ,  qui  furent  tour-à-tour  établies  et 
détruites.  Voici  la  simple  nomenclature  des  valeurs  admises 
en  paiement  de  contributions. 
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Assignats  valeur  nominale. 

Grains, 

Grains  et  fourrages; 

Assignats,  valeur  représentative  de  grains, 

Assignats  au  cours, 

Mandats,  valeur  nominale , 

Assignats  au  trentuple  des  mandats,: 

Mandats  à  l'octuple  de  la  valeur  numéraire ,' 

Mandats,  valeur  représentative  de  dix  livres  de  blé, 

Mandats  au  cours  avec  prime  de  20  pour  100,  '-. 

Mandats  au  cours  sans  prime, 

Bons  de  réquisitions,  ■ 

Inscriptions  de  la  dette  publique, 

Lingots,      .     -.  -  ' 

Numéraire. 

Il  semblait  qu'une  espèce  de  fatalité  fit  toujours,  des  di- 
vers partis  que  l'on  pouvait  prendre,  adopter  le  plus  mauvais. 
J'en  citerai  un  exemple  assez  remarquable  :  les  ports  de 
lettres,  payés  en  assignats,  ne  défrayaient  pas  la  poste  de  la 
trois  centième  partie  de  ses  dépenses.  On  décréta  que  les 
ports  au-dessous  de  20  sous  seraient  payés  en  argent,  et  ceux 
des  gros  paquets  au-dessus  de  20  sous,  en  mandats.  Qu'arriva- 
t-il?  On  ne  fit  que  de  gros  paquets;  les  malles  furent  sur-r 
chargées ,  et  les  caisses  restèrent  également  vides. 

Avant  de  quitter  le  règne  du  papier-monnaie,  jetons  un 
coup-d'œil  rapide,  non  sur  tous  les  maux  qu'il  a  produits,  ce 
serait  un  travail  immense,  mais  sur  quelques  classes  d'indivi- 
dus pour  lesquelles  il  fut  plus  désastreux  encore.  • 

Tous  ceux  qui  avaient  quelques  productions,  denrées  ou 
marchandises  à  vendre,  pouvaient  hausser  le  prix  de  ce  qu'ils 
vendaient  à  mesure  de  la  baisse  des  assignats,  et  se  retrou- 
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1796.  valent  ainsi  au  pair  lorsqu'ils  achetaient.  Aussi  il  y  eut  vm 
moment  où  tous  les  Français  furent  commerçans;  aux  pro- 
menades, aux  spectacles,  on  faisait  des  marchés ,  on  trafi- 
quait des  huiles,  du  sucre,  des  laines,  des  draps-,  les  jeunes 
gens  dans  leurs  gilets,  les  dames  dans  leurs  sacs  portaient  des 
essais,  des  échantillons;  on  vit  de  beaux  salons  se  convertir 
en  magasins  d'épiceries,  et  les  boudoirs  des  élégantes  étaient 
devenus  des  comptoirs. 

Mais  le  sort  des  rentiers,  des  pensionnaires,  des  fonc- 
tionnaires publics  et  employés  était  bien  différent  :  recevant 
leurs  revenus  en  valeur  nominale,  ils  payaient  leurs  dépenses 
en  valeur  réelle. 

A  la  fin  de  juin  179^,  on  décréta  que  les  neuf  premiers 
mois  de  cette  année  seraient  payés  en  assignats  valeur  nominale. 
Ainsi,  celui  qui  avait  1,000  francs  de  rente  ou  de  pension, 
recevait  en  valeur  réelle  5  francs  ,  pas  tout-à-fait  le  prix  d'une 
paire  de  souliers. 

Pour  1796,  on  accorda  d'abord  aux  rentiers  quelques  in- 
demnités graduées,  puis  on  les  paya  en  assignats  au  trentuple  , 
en  mandats  à  l'octuple ,  puis  un  quart  en  numéraire  ;  et  lors- 
qu'enfin  on  se  décida  à  les  payer  tout  en  numéraire ,  on  sus-i 
pendit  les  paiemens. 

Le  sort  des  pensionnaires  était  le  même  ;  celui  des  employés 
n'était  guères  plus  heureux.  Au  commencement  de  1796  ,  ils 
obtinrent  de  faibles  indemnités  ;  payés  au  trentuple  au  mois 
de  novembre ,  ils  le  furent  en  blé  au  mois  de  juillet  1 796  ,  et 
moitié  en  numéraire  au  mois  d'octobre.  L'argent  ne  reparut 
lout-à-fait  pour  eux  qu'au  mois  de  janvier  1797. 

Le  plus  grand  mal  qu'ayent  produit  les  assignats,  fut  le  rem- 
boursement en  papier  des  dettes  contractées  en  argent.  Des  dé- 
biteurs furent  ijssez  peu  délicats  pour  rendre  avec  1 0,000  liv. 

d'assignats. 
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tl'assignals ,  qui  ne  valaient  pas  5oo  li\res,  la  même  somme  jy^y, 
de  10,000  livres  qu'on  leur  avait  prêlée  en  or,  et  encore  au- 
jourdliui  ils  se  croyent  libérés  !  ils  dorment  tranquilles  avec 
leur  conscience  !  des  milliers  de  familles  ont  été  ruinées  par 
cette  insigne  mauvaise  foi.  Mais  l'Etat  lui-même  avait  le  pre- 
mier donné  l'exemple  de  cette  profonde  immoralité. 

L'entretien  des  routes  avait  été  totalement  abandonné  pen- 
dant les  années  les  plus  orageuses  de  la  révolution  ;  les  cliemins 
étaient  devenus  presqu'impralicables  ;  le  Directoire  ,  déjà  si 
gêné  dans  ses  dépenses ,  n'avait  point  de  fonds  pour  les  répa- 
rer. On  établit  sur  toutes  les  grandes  routes  un  droit  de  passe 
dont  le  produit  fut  spécialement  affecté  à  leur  réparation  et  à 
leur  entretien.  Ce  produit  était  évalué  20  millions,  il  n'en 
rapporta  que  quatorze. 

Cependant  les  nouvelles  élections  n'avaient  laissé  qu'un 
tiers  de  conventionnels  dans  les  deux  Conseils  des  anciens  et 
des  cinq  cens.  Les  membres  des  deux  nouveaux  tiers  annon- 
çaient des  principes  justes,  sages  et  anti-révolutionnaires  qui 
donnaient  de  vives  inquiétudes  aux  trois  membres  du  Direc- 
toire de  la  nomination  primitive  ,  les  deux  autres  ayant  été  re- 
nouvelés.       ;i         ■ 

Les  trois  Directeurs,  qui  depuis  quelque  tems  avaient  fait 
venir  des  troupes  à  Paris,  font  arrêter  leurs  deux  collègues 
dissidens ,  quarante-deux  députés  des  cinq  cents,  onze  des  an- 
ciens ,  et  plusieurs  autres  individus.  Une  conspiration  royaliste 
sert  de  prétexte  à  cet  acte  de  vigueur. 

On  profite  de  la  terreur  que  ce  coup  d'Etat  répand  dans 
Paris  et  dans  toute  la  France,  pour  consommer  enfin  la  ban- 
queroute de  la  dette  publique,  dette  qui  avait  été  mise  plu- 
sieurs fois  sous  la  sauve-garde  de  la  lo3'auté  française, 

La  loi  générale  sur  les  finances  de  1798  ordonna  que  les 
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i7<)7-  Jeux  tiers  des  rentes  perpéluelles  et  viagères  seraient  rem- 
boursés en  bons  admissibles  en  paiement  de  biens  nationaux, 
sur  le  pied  d'un  capital  au  denier  20  pour  les  rentes  perpé- 
tuelles, et  au  denier  dix  pour  les  viagères;  le  dernier  tiers  seu- 
lement fut  conservé  en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  ;  les 
pensions  furent  réduites  au  tiers,  mais  sans  remboursement  du 
surplus.  Toutes  les  liquidalions  furent  faites,  dès  ce  moment, 
pour  les  deux  tiers  en  bons,  et  pour  un  tiers  en  inscriptions. 
Sans  doute  ce  dernier  crime  des  conventionnels,  ce  vol  à 
force  ouverte,  ce  mépris  solennel  d'une  foi  si  souvent  lurée, 
doit  exciter  à  jamais  l'indignation  de  la  postérité  ;  cent  mille 
familles  se  trouvèrent  ruinées  en  un  seul  jour  ;  un  nombre 
considérable  de  rentiers,  de  pensionnaires  perdirent  tout-à- 
coup  le  fruit  des  épargnes  d'une  vie  utile  et  laborieuse  ,  et 
virent  les  jours  de  leur  lionorable  vieillesse  en  proie  à  toutes 
les  horreurs  de  la  misère. 

Mais  il  faut  convenir  aussi  qu'en  se  chargeant  de  toute  l'ini- 
quité de  ce  grand  attentat ,  les  Directeurs  et  les  députés,  der- 
nier reste  de  la  Convention,  nous  en  ont  laissé  tous  les  avan- 
tages :  une  dette  de  près  de  Soo  millions,  plus  de  moilié  deS' 
revenus  ordinaires ,  aurait  rendu  le  rétablissement  des  finances 
infiniment  plus  difficile  ;  et  ce  rétablissement  serait  presque 
impossible,  aujourd'hui  que  les  malheurs  de  181 5  ont  imposé 
de  nouvelles  charges  à  la  France. 

On  fit  cependant  peu  après  une  exception  :  les  rentes  de 
600  fr.  et  au-dessous  ne  furent  remboursées  que  pour  une 
moitié,  l'autre  moitié  resta  inscrite. 

■■    Par  suite  de  ces  dispositions,  on  ordonna  la  formation  d'un 
nouveau  grand  livre, 

La  loi  qui  consacrait  cette  grande  banqueroute  était  celle 
qui  réglait  le  budget  de  1 798, 


Elle  réduisail  la  contribution  foncière  à  228  millions,  el    1797. 
la  contribution  personnelle   à  5o   millions,   toutes  deux  en 
principal  ; 

Elle  augmentait  le  droit  d'enregistrement,  et  le  portait  au 
taux  où  il  était  avant  1816  ; 

Enfm  elle  rétablissait  la  loterie  royale  sous  le  nom  de  loterie 
nationale. 

Le  Ministre  des  finances,  fatigué  de  l'extrême  difficulté 
qu'on  éprouvait  depuis  six  ans  pour  obtenir,  des  administra- 
tions départementales,  une  expédition  prompte  et  régulière 
des  rôles  de  contributions  directes,  avait  proposé  un  projet 
tendant  au  rétablissement  des  directeurs ,  inspecteurs  et  con- 
trôleurs. 

Ce  projet  avait  un  grand  défaut  aux  yeux  des  faiseurs  des 
deux  Conseils.  Il  était  l'ouvrage  de  la  première  division  du 
ministère  des  finances,  chargée  des  contributions  directes; 
une  longue  pratique  en  avait  combiné  toutes  les  dispositions. 
Aussi,  adopté,  après  beaucoup  de  difficultés,  par  le  Conseil 
des  cinq-cents,  il  fut  rejeté  par  le  Conseil  des  anciens  :  on  y 
suppléa  par  une  institution  tout-à-fait  bizarre,  mais  qui  avait 
du  moins  le  mérite  de  la  nouveauté;  l'expérience  n'avait  rien 
à  y  revendiquer;  c'était  une  Agence  générale  des  contribulions 
directes. 

La  constitution  de  lygS  avait  fait  un  grand  changement 
dans  l'ordre  administratif  :  elle  avait  supprimé  les  adminis- 
trations de  districts  ou  d'arrondissemens,  pour  y  substituer 
des  administrations  municipales  de  cantons  ;  ainsi,  au  lieu  de 
cinq  cents  administrations  secondaires,  il  y  en  avait  plus  de 
trois  mille.  Le  Directoire  avait  un  commissaire  près  de  chaque 
administration  départementale  et  municipale. 

C'est  sur  cette  charpente  que  fut  bâtie  l'agence  des  contri- 
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^797*  Lutions  :  le  commissaire  du  Directoire,  près  l'adminislra- 
tion  départementale,  en  était  le  chef,  avec  le  tilre  d'agent 
général,  et  faisait  à-peu-près  les  fonctions  de  directeur;  sous 
ses  ordres  était  un  inspecteur,  et  les  fonctions  de  contrôleur 
étaient  données  aux  commissaires  du  Directoire  près  les  ad- 
ministrations municipales  de  cantons;  ceux-ci  ajoutaient  à  ce 
titre  celui  d'agent  particulier. 

L'agent  général  avait  4,ooo  francs  de  frais  de  bureau  ;  l'ins- 
pecteur, 4")Ooo  fr.de  traitement  ;  les  agens  particuliers  ,  une 
remise  graduée  depuis  5oo  francs  jusqu'à  i  ,000  francs,  à  raison 
de  l'étendue  du  canton.  Tout  cela  coûtait  2,200,000  francs, 
presqu'aulant  qu'auraient  coûté  les  directions. 

Cette  institution  mixte,  moitié  administrative,  moitié  fi- 
nancière, sur  laquelle  le  Ministre  des  finances  n'avait  qu'une 
action  indirecte,  un  pouvoir  souvent  contesté,  loin  d'être  de 
la  moindre  utilité,  ne  servit  qu'à  compliquer,  embarrasser, 
retarder  toutes  les  opérations;  l'agent  général  sacrifiait  les  fonc- 
tions de  directeur  des  contributions  à  celle  de  commissaire  du 
Directoire;  autant  en  faisaient  les  agens  particuliers,  qui  ne 
se  souciaient  pas  de  dépenser  en  frais  de  tournées  le  trop  mo- 
dique traitement  de  5oo  francs  à  1,000  francs  qui  leur  était 
alloué. 

Lorsqu'au  commencement  de  l'année  1800  cette  agence 
fut  supprimée,  les  commissaires-agens  n'avaient  pas  achevé 
les  rôles  de  1798,  n'avalent  pas  commencé  ceux  de  1799,  et 
étaient  bien  loin,  dès-lors,  de  songer  à  ceux  de  1800.  C'est 
ee  qui  arriverait  encore  si,  retirant  au  ministre  des  finances 
les  employés  spéciaux  par  lesquels  il  fait  expédier  ce  travail 
avec  tant  de  promptitude  et  de  régularité  ,  on  le  confiait  au- 
jourd'hui aux  Préfets  qui  ont  remplacé  les  commissaires  du 
Directoire  près  les  administrations  départementales. 
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La  guerre   contre  l'Angleterre   fit  ouvrir  un  emprunt  vo'    lyr/j. 
lontaire  de  80  millions,  en  80  mille  actions  de  1,000  fr. cha- 
cune ,  rapportant  5  pour  cent  d'intérêts ,  et  remboursable  en 
dix  ans.  ;'■•.-'  '^j    :.      ;      j  .  ;    ;      ; 

On  devait  faire,  pendant  cliacune  des  dix  années,  vmtirace 
de  primes,  et  pour  les  fonds  de  ces  lots  on  consacrait  le  quart 
des  contribvilions  ou  prises  qui  résulteraient  des  victoires  de 
la  République  sur  le  continent  d'Angleterre.  Je  ne  sais  pas 
bien  ce  qu'on  entendait  par  le  continent  dune  île  ;  au  sur- 
plus ces  lots  hypothéqués  sur  des  victoires  futures  et  encore 
incertaines  ne  tentèrent  personne  ;  le  Directoire  oublia  tota- 
lement l'emprunt  volontaire  ;  nous  ferons  comme  lui. 

Il  avait  proposé  d'ouvrir  des  registres  pour  recevoir  les 
dons  civiques.  Les  Conseils  eurent  la  sagesse  de  s'y  refuser. 
De  toutes  les  ressources  financières ,  il  n'en  est  point  d'un 
plus  mince  rapport  que  celle  de  ces  dons  patriotiques.  Leur 
effet  le  plus  sûr  est  de  retarder  le  paiement  des  contributions 
ordinaires  d'une  somme  beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'ils 
procurent.  ■ 

Cette  année  fut  celle  de  la  petite  terreur  ou  de  la  terreur    i799- 
blanche  ;  le  Directoire  devenant  chaque  jour  plus  ombrageux 
tourmentait  tous  les  particuliers  par  sa  police  minutieuse  et 
inquisitoriale  ,   et  destituait  les  fonctionnaires  publics  à  tort 
et  à  travers. 

Le  désordre  des  finances  et  l'insuffisance  des  recettes  aue- 
mentaient  encore  la  mauvaise  humeur  du  Directoire.il  envoyé 
un  message  au  Conseil  des  cinq  cens  pour  demander  un  impôt 
de  200  millions,  et  propose  de  le  faire  porter  sur  le  sel  ;  des 
murmures  éclatent  dans  toute  la  salle. 

Rétablissement  des  droits  d'entrée  aux  barrières  de  Paris, 
sous,  le  titre  plus  doux  d'octroi  municipal  et  de  bienfaisance. 
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1799-  Les  directeurs  reviennent  à  la  charge  sur  l'impôt  du  sel  ;  ils 
déclarent  qu'ils  se  déchargent  de  toute  responsabilité  si  l'on 
ne  prend  des  moyens  d'assurer  tous  les  services  publics  ;  ils 
annoncent  que  le  déficit  est  de  120  millions  et  non  de  55  ; 
somme  à  laquelle  l'avait  réduit  la  commission  des  finances. 
Après  de  longs  et  vifs  débats,  un  impôt  sur  le  sel  est  adopté 
par  le  Conseil  des  cinq  cens,  et  rejeté  par  celui  des  anciens. 

Depuis  plusieurs  mois  une  animosiié  sourde  fermentait 
entre  les  Directeurs  et  les  deux  Conseils.  Enfin  la  guerre  se  dé- 
clare ;  le  manifeste  est  un  message  des  cinq  cens  au  Directoire 
pour  lui  demander  des  renseignemens  sur  l'état  politique  et 
militaire  de  la  France. 

Les  Conseils  sont  en  permanence  ;  la  tribune  retentit  des 
plus  violejites  diatribes  contre  trois  Directeurs,  tous  trois  régi- 
cides et  zélés  républicains;  ils  donnent  leur  démission,  et  sont 
remplacés  par  trois  jacobins  des  plus  forcenés. 

Toutes  les  idées,  toutes  les  mesures  révolutionnaires  re- 
viennent en  foule  ;  on  décrète  un  nouvel  emprunt  forcé  d'un 
milliard  qui  ne  doit  porter  que  sur  les  riches.  M.  Ramel ,  mi- 
nistre des  finances,  donne  sa  démission, 

M.  Robert  Lindet  en  1799. 

Ce  ministre  a  été  aperçu  par  quelques  employés  de  son 
ministère;  aucun  d'eux  n'a  travaillé  avec  lui;  il  n'ouvrit  au- 
cun porte-feuille  ,  ne  lut  pas  un  rapport  ,  pas  une  lettre. 
.  Le  club  des  jacobins  se  reformait  dans  la  salle  du  manège, 
tout  annonçait  le  retour  du  règne  des  sans  culottes  et  de  la  ter- 
reur j  tout  change  en  un  instant  \  le  Directoire  n'est  plus. 
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1799- 


QUATORZIÈME    ÉPOQUE, 


RÉVOLUTION,  quatrième  et  dernière  période. 

Usurpation  ^  J^  lygg  à  1814.' 

jUk  chule  du  plus  inepte,  du  plus  insignifiant,  du  plus  vil 
des  gouvernemens,  fut  applaudie  avec  transport  par  tous  les 
.Français.  Trop  méprisés  pour  être  haïs,  les  cinq  monarques 
détrônés  renti'èrent  dans  la  foule ,  et  l'on  ne  pensa  pas  plus 
à  eux  qu'aux  araignées  qu'on  balaya  du  château  des  Tuile- 
ries pour  y  loger  leur  successeur.  •  - 

Réduits  depuis  long-tems  h  ne  lire  que  des  journaux  dictés 
par  le  parti  dominant,  les  Français  ne  connaissaient  pas 
Bonaparte;  les  parisiens  avaient  bien  quelque  rancune  de  ce 
qu'il  les  avait  mitraillés  le  5  octobre  lyijo;  mais  ils  igno- 
raient son  atroce  conduite  à  Toulon  ;  ils  comptaient  ses 
victoires  en  Italie,  et  ne  savaient  rien  de  ses  rapines,  de  ses 
cruautés.  Tout  autre  qui  les  eût  affranchis  du  joug  honteux 
sous  lequel  ils  gémissaient,  eût  été  pour  eux  un  dieu  bienfai- 
sant. Les  bons  Français,  et  c'était  le  très-grand  nombre, 
voyaient  dans  Bonaparte  un  nouveau  Monck  appelé  à  réta- 
blir le  trône  des  lis  et  la  famille  des  Bourbons;  l'auteur  d'un 
petit  écrit  qui  parut  à  cette  époque,  finissait  en  lui  disant  : 
«  Il  est  une  place  plus  belle  pour  vous  que  la  première;  c'est 
»  la  seconde  ».  Mais  il  était  dans  son  destin  de  n'ambitionner 
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i7()9.    que  la  première  place,  d'y  parvenir,  et  de  ne  pr.s  savoir  1» 
conserver.  ' 

M.  le  Duc  de  Ga'e'le  ^  de  1799  à  1814. 

L'aLbé  Sieyès ,  Roger-Ducos,  anciens  Directeurs,  et  le 
sérierai  Bonaparte,  nommés  Consuls  provisoires  ,  choisissent, 
pour  Ministre  des  finances,  M.  Gaudin,  actuellement  M.  le 
Duc  de  Gaëte,  qui,  premier  commis  au  département  des 
impositions,  ensuite  commissaire  de  la  trésorerie,  avait, 
sous  le  Directoire  exécutif,  refusé  le  même  ministère,  et 
était  alors  commissaire  près  l'administration  des  postes. 

Cette  époque  de  l'administration  des  finances  est  si  connue , 
tant  d'ouvrages  en  ont  parlé,  que  je  crois  devoir  terminer  ici 
ce  précis  historique.  J'ajouterai  seulement  quelques  détails  sur 
les  principales  institutions  que  virent  naître  les  deux  pre- 
mières années. 

La  première  opération,  et  la  plus  importante  pour  les 
finances ,  fut  la  suppression  àas  administrations  provinciales, 
et  leur  remplacement  par  les  Préléts.  La  baguette  d'Arrnide 
produit  des  effets  moins  prompts ,  moins  étonnans  :  des  ce 
moment  on  correspondit,  on  administra. 

Les  contributions  directes  qui  formaient  les  deux  tiers 
de^revenus  de  l'Etat  étaient  considérablement  arriérées  par 
le  retard  et  le  désordre  de  la  confection  des  rôles  ;  dix  années 
d'expérience  avaient  convaincu  qu'il  était  impossible  ,  quel- 
ques efforts  que  l'on  pût  faire  ,  d'obtenir  cette  confection, 
tant  qu'elle  serait  abandonnée  à  des  administrations  collec- 
tives ;  lexemple  des  commissaires  du  Directoire  prouvait 
également  qu'on  ne  gagnerait  rien  à  la  confier  aux  préfets. 
,    J^e  Ministre  parvint  à  faire  établir,  dans  tous  les  dépar- 

temens. 
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terriens ,   des  Directions   des   contributions  directes  ,    telles    1-99. 
qu'elles  avaient  été  proposées  en   1798,  Cent   mille  rôles, 
des  deux  contributions  foncière  et  personnelle,  furent  ex- 
pédiés presque  magiquement  en  moins  de  trois  mois,  et  avec 
une  régularité  inconnue  jusqu'alors. 

Cette  institution  se  liait  à  une  autre  qui  contribua  non 
moins  puissamment  au  rétablissement  de  Tordre  :  ce  fut 
de  mettre  ,  comme  autrefois  ,  les  receveurs  généraux  en 
soumissions.  Je  crois  devoir  expliquer  ici  cette  mesure,  dont 
un  grand  nombre  de  personnes,  même  assez  instruites,  n'ont 
qu'une  idée  imparfaite. 

Les  contributions  directes  d'un  département  montent, 
par  supposition,  à  3, 600, 000  fr.  pour  une  année.  Quoique 
cette  somme  soit  rigoureusement  payable  dans  les  douze 
mois,  et  par  douzième  cbaque  mois,  il  est  impossible  d'espérer 
cette  exactitude  des  contribuables.  Ils  achèveraient  même 
de  s'acquitter  au  3r  décembre,  que  les  fonds,  obligés  de 
passer  du  percepteur  de  la  commune  au  receveur  parti- 
culier, ne  seraient  remis  que  quelque  tems  après  au  re- 
ceveur général,  et  arriveraient  encore  plus  tard  au  trésor  royal. 

D'un  autre  côté  ,  le  montant  des  recettes  de  chaque  mois 
n'a  rien  de  fixe  ;  il  est  absolument  éventuel  ;  et  s'il  dépend 
beaucoup  de  l'exactitude  des  contribuables  à  s'acquitter,  il 
tient  encore  plus  à  lintelligence  et  à  l'activité  du  receveur 
général  vis-à-vis  des  receveurs  particuliers  ,  de  ceux-ci  vis- 
à-vis  des  percepteurs  ,  et  de  ces  derniers  envers  les  imposés. 

11  s'agissait  donc  d'intéresser  ces  divers  agens  à  accélérer 
les  recouvremens,  et  d'assurer  au  trésor  royal  des  rentrées 
fixes  tous  les  mois.  , 

A  cet  effet,  le  Ministre  fit  souscrire,  à  chaque  receveur  gé- 
néral,  l'engagement  de  payer  la  totalité   des  contributions  dQ 
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j8oo.    l'année  en  tant  de  mois  ,  et  à  raison  de  telle  somme  fixe  par 
mois.  Cet  engagement  est  ce  qu'on  nomme  la  Soumission. 

La  soumission  présente  donc  le  tableau  des  mois  pen- 
dant lesquels  doit  durer  le  recouvrement  total ,  et  ,  pour 
chacun  de  ces  mois ,  la  somme  que  doit  verser  le  receveur 
général.  i 

Cette  soumission  arrêtée  et  signée  par  le  receveur  gé- 
néral, il  signe  en  outre  des  billets  ou  espèces  de  bons  au 
porteur  de  diverses  coupures  de  10,000  ,  5, 000  ,  2,000  et 
1,000  fr.  ,  aux  échéances  des  divers  mois  ,  et  jusqu'à  con- 
cuxrence  de  la  somme  dont  chaque  mois  est  cliargé.  Ces 
billets  s'appellent  des  Obligations. 

Pour  disposer  la  soumission,  on  établit  contradictoire- 
ment  avec  le  receveur  général  le  tems  qui  lui  est  néces- 
saire pour  faire  rentrer  la  totalité  des  0,600,000  Ir. ,  con- 
tingent de  son  département;  le  terme  assez  oïdinaire  est  de 
seize  mois.  ,• 

Les  3,600,000  f,  divisés  par  16,  donneraient  pour  chaque 
mois  225,000  fr.  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  calcule. 

Le  mois  de  janvier,  le  premier  mois,  le  percepteur  vient 
de  recevoir  les  rôles  ;  il  rédige  les  avertissemens  et  les 
adresse  aux  contribuables  :  le  peu  de  recette  qu'il  fait  arrive 
à  peine  au  receveur  particulier ,  et  ne  parvient  pas  au  rece- 
veur général.  Ce  terme  est  porté  pour  néant  dans  la  sou- 
mission. 

En  février ,  les  recettes  sont  faibles  encore  pour  le  per- 
cepteur ,  et  par  le  chemin  qu'elles  doivent  faire  .  presque 
nulles  pour  le  receveur  général.  Au  lieu  de  2^5, 000  fr. ,  ce 
terme  n'est  chargé  que  de  80,000  irancs. 

Les  recettes  commencent  à  prendre  de  l'aclivité  au  mois 
de  mars  ,  l'échéance  monte  à  i5o,ooo  francs. 
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Beaucoup  de  contiiluables,  qui  payent  par  quariier,  s'ac-   luoo. 
quittent  en  avril  5  1  échéance  de   ce   mois  est  en  plein  de 
:i25,ooo  francs. 

Acelteépoquelarecetteapristouteson  extension, et,  comn.e 
il  est  juste  de  regagner  ce  que  l'on  a  eu  de  moins  jusqu'alors, 
cîiacun  des  huit  mois  suivans  est  chargé  de  000,000  Irancs. 

L'année  est  finie  ,  la  recette  s'épuise  ,  elle  décroit  succes- 
sivement. Janvier  revient  à  226,000  fr. ,  février  à  220,000  fr. 
mars  à  200,000  f. ,  et  avril  termine  le  solde  de  100,000  francs. 

Cet  exemple  est  purement  fictif;  étranger  à  cette  partie 
depuis  quinze  ans,  je  le  rédige  de  mémoire.  Il  sulfit  pour 
donner  une  idée  de  l'esprit  dans  lequel  se  forment  les  sou- 
missions qui  varient  d'ailleurs   suivant  les  localités. 

Le  receveur  général  a  deux  motifs  pour  presser  les  recou- 
vremens  ,  l'un  afin  de  pouvoir  faire  honneur  à  ses  obliga- 
tions ou  billets  signés  de  lui  ;  l'autre  parce  que  si ,  dans  un 
mois  où  ces  obligations  montent  à  200,000  fr. ,  il  parvient 
à  recouvrer  220,000  fr. ,  il  peut  faire  valoir  les  20,000  fr.  à  son 
profit.  C'est  une  espèce  de  ferme  où  le  bénéfice  du  fermier 
consiste,  non  dans  une  portion  du  produit,  mais  dans  les  in- 
térêts de  la  somme  que ,  chaque  mois ,  la  portion  recouvrée 
donne  en  sus  de  la  portion  soumissionnée. 

On  sent  tous  les  avantages  de  ce  système  : 

Les  contributions  rentrent  avec  plus  d'exactitude  et  de 
célérité. 

LeTrésor  royal  compte  sur  des  recettes  fixes  et  périodiques, 
il  les  connaît  d'avance. 

Il  les  a  même  dans  ses  caisses  avant  l'ouverture  de  l'année 
contributionnelle  ,  en  leltres-de-change  ou  obligations  de 
diverses  coupures ,  et  de  quinze  échéances  diflerentes  ;  obli- 
gations qu'il  peut  négocier  ou  donner  en  paiement. 

Bbb2 
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iGoo.  Tandis  que,  dune  autre  manière  ,  il  ne  recevrait  la  tota- 
lité des  contributions  qu'en  16  mois,  il  peut  les  avoir  dans 
l'année  même,  s'il  veut  négocier  les  obligations  des  quatre 
derniers  mois. 

Le  trésor  peut  payer  comptant  dans  le  cours  du  mois  avec 
des  obligations  qui  n'écheoient  qu'à  la  fin. 

Il  peut  encore,  dans  un  mois  de  presse,  s'aider  des  obliga- 
tions du  mois  suivant. 

C'est  véritablement  une  chose  merveilleuse  que  de  penser 
que,  dans  le  cours  de  décembre  181G  ,  le  trésor  royal  aura 
dans  ses  caisses  les  000  millions  de  contributions  directes 
de  181 7,  et  que  tout  sera  recouvré  pour  lui,  avant  même  que 
les  rôles  commencent  à  être  mis  en  recouvrement. 

Si  le  Gouvernement  versait  dans  le  cours  de  décembre  ,  a 
la  caisse  des  rentes,  des  obligations  de  receveurs  généraux 
jusqu'à  concurrence  du  montant  total  des  rentes  payables 
en  1818  ,  pense-t-on  que  cette  seule  mesure,  qui  ne  coûterait 
rien,  ne  produirait  pas,  tout-à-coup,  une  hausse  étonnante 
dans  le  cours  des  effets  publics ,  et  ne  donnerait  pas  une  grande 
facilité  pour  de  nouveaux  emprunts  ? 

Le  système  des  soumissions  a  pourlant  trouvé  quelques 
détracteurs  :  le  receveur  général,  dit-on,  qui  reçoit  iiio.ooo  f. 
dans  un  mois  ,  pour  lequel  il  n'a  soumissionné  que  100,000  f. 
fait  valoir  les  20,000  francs  de  plus  à  son  prolit.  S'il  n'avait 
pas  été  en  soumission ,  le  Gouvernement  aurait  reçu  les 
lao.ooo  fr.  '     • 

Non ,  il  ne  les  aurait  pas  reçus  ;  il  n'aurait  pas  même  reçu 
les  100,000  fr.  ;  sans  cet  appât  donné  au  receveur  général  il 
n'aurait  peut-être  fait  rentrer  que  80,000  fr.  Ce  n'est  pas  qu'il 
eût  été  moins  honnête,  qu'il  eût  moins  bien  rempli  sa  place  ; 
mais  il  n'aurait  plus  eu  le  même  aiguillon. 
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I.a  vertu  est  sans  doute  capable  des  plus  belles  actions  de  1800 
l'iiéroïsmc  le  plus  désintéressé;  mais  dans  des  fonctions  qui 
exigent  une  activité  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instans  , 
jamais  le  sentiment  le  plus  vif  de  ses  devoirs  dans  le  cœur  du 
plus  honnête  homme ,  n'inspirera  ce  zèle  sans  cesse  renais- 
sant et  toujours  soutenu  qu'excite  l'intérêt  personnel;  et  peut- 
on  se  flatter  d'ailleurs  de  trouver  dans  tous  les  hommes  ce 
sentiment  des  devoirs.  Le  grand  art  du  Gouvernement  est 
d'intéresser  tous  ceux  qu'il  emploie  à  être  honnêtes,  intel-' 
ligens  et  laborieux. 

Cet  injuste  reproche  fait  au  système  des  soumissions  ; 
acheva  de  se  dissiper  lorsqu'on  exigea  des  receveurs  généraux 
que  les  fonds  qu'ils  pouvaient  placer  ils  les  enverraient  au 
trésor  royal ,  qui  leur  en  paierait  les  intérêts.  Et  il  ne  faut  pas 
croire  qu'en  cela  le  trésor  paye  des  fonds  qui  lui  appar- 
tiennent ;  non  ,  il  paye  des  fonds  que,  sans  cela,  il  n'aurait 
pas. 

Cet  admirable  système  n'aurait  jamais  pu  réussir  si  l'éta- 
blissement des  directions  des  contributions  directes  n'avait 
donné  aux  receveurs  la  certitude  d'avoir  des  rôles  faits  à  tems 
et  bien  faits. 

Une  autre  institution,  h  laquelle  le  ministre  attachait  beau- 
coup de  prix,  assura  le  crédit  de  ces  obligations;  cette  insti- 
tution est  celle  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  garantie  : 
à  ce  dernier  titre  elle  était  chargée  de  payer  les  obligations 
que  les  receveurs-généraux  se  trouvaient  hors  d'état  d'ac- 
quitter. 

Le  discrédit  des  effets  publics  était  tel,  en  1800,  que  ïe 
trésor  négocia  dabord  les  premières  obligations  à  5  pour 
100  par  mois.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'elles  durent 
le  commencement  de  leur  crédit  à  un  protêt  :  aussi-tôt  que 
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iBoo.  le  puLlIc  sut  qu'une  oLligation  qu'un  receveur-général  avait 
laissé  protester  venait  d'être  acquittée  à  présentation  par  la 
caisse  de  garantie,  avec  remboursement  des  frais  et  du  re- 
tard, il  prit  confiance  dans  ce  papier,  et  l'escompte  s'en  amé- 
liora très-rapidement. 

Une  troisième  mesure  acheva  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
contributions  directes  :  depuis  1790,  le  recouvrement  avait 
présenté  chaque  année  un  arriéré  considérable  ;  les  receveurs, 
occupés  à  la  fois  de  4  ou  5  exercices,  étaient  embarrassés 
dans  leur  marche,  et  les  rentrées  arriérées  nuisaient  aux  ren- 
trées courantes,  Le  Gouvernement  fit  un  sacrifice  apparent, 
qui  devint  pour  lui  un  avantage  réel  :  une  loi  autorisa  les 
Conseils  de  préfecture  à  statuer  sur  toutes  les  taxes  des  anciens 
exercices,  et  à  accorder  toutes  décharges  auxquelles  ils  trou- 
veraient un  motif  quelconque.  Cette  masse  d'arriérés  sur  la- 
quelle on  ne  recouvrait  rien,  parce  qu'on  avait  trop  à  deman- 
der, fut  réduite  à  une  somme  très-faible,  mais  qui  du  moins 
s'acquitta  promptement;  et  l'on  rendit  au  contribuable  le 
service  essentiel  de  le  remettre  à  jour  sur  ses  contributions. 

Une  seule  chose  entravait  encore  le  recouvrement  de  la 
contribution  foncière  :  c'était  l'extrême  inégalité  de  la  répar- 
tition. Le  Ministre  chargea  les  employés  des  directions  de 
procéder  à  la  refonte  générale  des  matrices  de  rôles  et  à  une 
nouvelle  évaluation  des  revenus. C'était  un  cadastre  sans  arpen- 
tpge;  essayée  dans  quelques  communes,  cette  opération  n'eut 
et  ne  pouvait  avoir  aucun  succès;  on  fut  forcé  de  l'abandon- 
ner, et  le  Ministre  revint  à  la  confection  du  cadastre,  or- 
donnée par  une  loi  de  l'assemblée  constituante  ,  sanctionnée 
par  Sa  Majesté  Louis  XVL  ' 

Le  Ministre  c[ui  avait  été  un  des  six  commissaires  de  la 
trésorerie,  avait  pu  se  convaincre  des  inconvéniens  des  admi- 
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nîslralions  composéos  de  plusieurs  mcnibros.  Il  fit  nommer     „ 
un  Directeur  gênerai  du  trésor,  il  en  plaça  de  même  un  à  la 
tête  de  chacune  des  administrations  de  l'enregistrement,  des 
douanes,  de  la  caisse  d'amortissement,  et  par  la  suite  des  fo- 
rêts et  des  droits  réunis,  ■ 

Bonaparte  qui  avait  la  prétention,  certes  bien  mal  fondée,  i8or. 
d'être  un  homme  universel ,  conçoit  le  projet  de  diriger  lui- 
même  les  finances.  Il  en  sépare  l'administration  en  deux  par- 
ties ;  crée  un  ministère  du  trésor  public,  et  réduit  celui  des 
finances  à  être,  comme  le  disait  M.  Clavière,  en  1793,  «  un 
»  démembrement  peu  réfléchi  de  l'ancien  contrôle  général.   » 

Dès  ce  moment  Bonaparte  devient  le  véritable  surinten- 
dant des  finances. 


LIVRE    IV. 


PRECIS  HISTORIQUE 
DU  CRÉDIT  PUBLIC  EN  ANGLETERRE. 

O  OCCUPER  du  crédit  public  sans  jeter  un  regard  sur  la  pa- 
trie où  il  a  pris  naissance  serait  une  ingratitude  impardon- 
ntible  ;  mais  entreprendre  lliistoire  des  finances  d'un  pays  où 
l'on  n'a  jamais  été,  paraîtrait  une  témérité  plus  difficile  en- 
core à  excuser.  Cependant  lorsque  je  borne  mes  prétentions 
au  rôle  modeste  de  traducteur  ou  plutôt  d'abréviateur  de 
MM.  Price,  Sinclair,  Hamillon  et  Colquhoun,  on  me  saura 
peut-être  quelque  gré  des  efforts  que  je  fais  pour  donner  à 
cet  ouvrage  toute  l'utilité  dont  il  est  susceptible. 

Ici,  je  me  renfermerai ,  plus  encore  que  je  ne  l'ai  fait  pour 
la  France  ,  dans  ce  qui  se  rapporte  uniquement  au  crédit  et 
à  la  dette  publique. 

Les  historiens  anglais  ont  été  un  peu  plus  soigneux  que  les 
nôtres  à  conserver  les  traces  de  leurs  anciennes  finances  qui, 
d'ailleurs  ,  ont  toujours  eu  une  plus  grande  publicité  ;  nos  an- 
nales financières  commencent  à  peine  en  il^i2.  sous  le  l'ègne 
de  Charles  VII  ;  les  leurs  remontent  à  l'année  1066,  lorsque 
Guillaume,  duc  de  Normandie  ,  vint  régner  sur  l'Angleterre. 
1272.  On  ne  vit  aucun  emprunt  sous  ce  règne  et  sous  les  cinq 
qui  suivirent;  Henri  III  fut  le  premier  qui  contracta  des 
dettes  que  son  fils,  Edouard  I,  s'empressa  de  payer.'Lui-même 
en  laissa  quelques-unes  à  sa  mort  ;  Edouard  II  son  fils ,  plus 

scrupuleux 
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scrupuleux  encore,   remboursa  tous  ses  créanciers  en  leur    i3o3. 
donnant  même  des  dëdommagemens  pour  le  relard  qu'ils 
avaient  éprouvé. 

Les  Princes  qui  régnèrent  ensuite  eurent  souvent  recours 
à  des  emprunts ,  et  même  à  des  emprunts  forcés  ;  mais  ces 
dettes,  leur  étaient  en  quelque  sorte  personnelles  et  furent 
assez  exactement  acquittées. 

Henri  VII  se  distingua  par  la  plus  sévère  lidélité  à  remplir    i485. 
ses  engagemens.  Sa  maxime  constante,  maxime  que  la  France 
devrait  adopter,  était  «  qu'il  valait  mieux  emprunter  trop  tôt 
»   que  de  payer  trop  tard.  » 

Poirit  d'emprunts   pendant  la  domination   de  Cromwell  :    i653. 
les  usurpateurs  n'empruntent  pas  ;  ils  prennent. 

Remonté  sur  le  trône  de  son  malheureux  père,  Charles  II    1660. 
trouva  qu'il  était  dû  un  arriéré  considérable  à  l'armée  et  à 
la  marine. 

La  Chambre  des  communes  prononça  fortement  l'intention 
de  ne  pas  laisser  le  moindre  vestige  de  dettes  dans  le  royaume. 
Un  orateur  déclara  que  la  dette  d'une  nation  ressemblait  au 
serpent  d'Amérique  qui  dévore  un  bœuf  dans  un  repas,  s'en- 
dort ensuite  profondément,  et  qu'on  peut  alors  tuer  aisément; 
Tnais  à  moins  qu'on  ne  lui  brise  les  os  en  mille  pièces ,  il  se 
reforme  ,  grandit  et  devient  aussi  fort  qu^auparavant  ;  de 
même,  la  dette  d'un  pays,  quoique  partiellement  diminuée  , 
renaît  et  s'augmente  tant  qu'il  en  reste  la  moindre  partie.  L'o- 
rateur conjurait  la  chambre  d  apurer  tous  ses  engagemens 
par  un  effort  hardi,  et  de  ne  pas  imiter  cette  femme  insensée 
de  la  fable  qui  ,  ayant  un  fagot ,  rôtissait  une  poule  en  brû- 
lant bâton  à  bâton;  le  fagot  se  trouva  consumé  et  la  poule 
n'était  pas  cuite.  «  Beaucoup  de  bon  sens,  dit  M.  Sinclair  , 
esi.  caché  dans  ces  vieilles  allusions.  \ 

Ccc 
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Cependant  toutes  les  sages  intentions  de  la  Cliambre  des 
communes  ne  purent  briseï-  les  os  du  serpent.  Les  dettes 
1G72.  s'augmentèrent  et  ,  loin  de  les  rembourser  ,  Charles  II ,  dans 
la  treizième  année  de  son  règne ,  ferma  tout-à-coup  l'Eclii- 
quier  ,  et  suspendit  le  paiement  des  assignations  d'abord  pour 
un  an ,  ensuite  indéfiniment.  '  ' 

Une  banqueroute  aussi  honteusement  liardie  et  solennelle 
jeta  la  confusion  dans  le  royaume  ;  la  ruine  des  banquiers 
entraîna  celle  de  leurs  commettans,  et  la  défiance  générale  oc- 
casionna une  stagnation  générale  dans  le  commerce. 

Les  banquiers ,   après  avoir  inutilement   cherché  à  inté- 

i685.    resser  le  Parlement  en  leur  faveur,  attaquèrent  la  couronne  de- 

1697,    vant  les  cours  de  justice  ,  obtinrent ,  après  avoir  plaidé  douze 

ans, un  arrêt  favorable  des  tribunaux  inférieurs.  Lord  Somers, 

iGgn.    Chancelier  de  l'Echiquier  le  fit  infirmer.   Enfin   un  acte  du 

Parlement  leur  alloua  3  pour  cent  d'intérêts  ,  en   affecta  le 

paiement  à  perpétuité   sur  le  revenu  de  l'excise ,  et  réduisit 

leur  capital  à  moitié.  '.:■■.     ,■ 

Le  capital  primitif  était  de.     i,328,5ooi    32,68i,ioo  f. 

Il  fut  réduit  à 664, 25o        i6,34o,55o 

f    Cette  dernière  somme  est  le   commencement  de  la  dette 
constituée  de  l'Angleterre. 

Le  revenu  public  montait ,  à 
cette  époque,  à 2,000,000 iL    49i20o,ooof, 

Marie  et  Guillaume  lll  ^  de  1688  à  1701. 

i683.  Jacques  II  est  détrôné.  Marie  ,  sa  fille  aînée,  et  Guillaume 
III,  Prince  d'Orange,  son  époux,  lui  succèdent.  Cette  révo- 
lution occasionne  une  guerre  longue  et  dispendieuse  qui  ré- 
duit le  gouvernement  à  faire  sur   les   revenus    des  année^s 
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suivantes  des  anticipations  très-considérables,  et  qui  n'étaient 
pas  même  autorisées  par  le  Parlement. 

Dans  cette  crise  violente,  Lord  Godolpliin,  premier  lord  i6j2. 
de  la  trésorerie,  et  Chancelier  de  lEcliiquier,  eut  recours  à  ua 
emprunt  ;  mais  ,  soit  sagesse  ,  soit  instinct ,  il  se  garda  de  créer 
des  rentes  perpétuelles.  L'emprunt  consistait  en  annuités  à  9c) 
ans.  L'intérêt,  pendant  les  8  premières  années  à  10  pour  cent; 
ensuite,  à  compter  de  1700,  il  était  réduit  à  7  pour  cent. 
I^'emprunt,  à  cette  même  époque,  devenait  une  véritable 
tontine  :  les  parts  des  décédés  accroissaient  celiesdessurvivans; 
Il  fallait  donc  un  siècle  pour  éteindre  cette  dette.  C'est  un 
terme  bien  éloigné  ,  mais  enfin  c'est  un  terme  de  libération , 
et  l'emprunt  perpétuel  sans  amortissement  n'en  a  point. 

Cette  opération  produisit.  ,  881, 5oo  £.  21,684,900  fr, , 
somme  équivalente  au  quart  du  revenu  public  de  cette  époque. 

L'année  suivante  on  leva,  en  courtes  annuités  de  seize  ans,    iGg3, 
à  i4  pour  cent 1,000,000  éi.     24,600,000  fr. 

L'opération  était  beaucoup  plus  sage  que  la  précédente  :  il 
valait  mieux  faire  un  sacrifice  sur  les  intérêts,  que  de  gre\er 
l'Etat  pendant  un  grand  nombre  d'années. 

Il  ne  faut  point ,  d'ailleurs  ,  considérer  l'intérêt  comme 
étant  réellement  de  i4  pour  cent,  puisque,  dans  le  paiement 
annuel  de  cette  espèce  de  rente  ,  une  partie  est  pour  l'intérêt, 
l'autre  pour  le  remboursement  du  capital.  ' 

Un  remboursement  en  seize  ans  exige  le  vingt-cinquième 
du  capital;  ce  vingt  -  cinquième ,  pour  1,000,000  ^,  est  de 
40,000  £,. 

L'Etat  payait  annuellement.  ...  : i4o,ooo  Ji 

dont,    pour  le  remboursement 4oiOOo 

et  pour  l'intérêt : 100,000 

revenant  à  10  ppur  cent,  ce  qui  était  encore  excessif,  mais 

C  ce  2 
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■  valait  infiniment  mieux  qu'un  emprunt  perpétuel ,  quelque 
modique  qu'en  fut  l'intérêt. 
1694.  Lesgrandes  idées  de  commerce  et  de  crédit  commençaient 
à  se  développer.  Paterson,  écossais,  et  Godfrey,  habitant  de 
liOndres,  obtinrent  des  lettres-patentes  pour  lélablissement 
de  la  banque  d'Angleterre. 

Le  fonds  primitif  de  cette  banque  fut  de  1,200,000  d^ ,' 
29,820,000  francs  qu'elle  prêta  au  Gouvernement  k  8  pour 
cent ,  et  qui  furent  ver.sées  dans  la  caisse  de  1  échiquier.  In- 
dépendamment des  96,000  dt,  2,361,600  francs  d'intérêts,  le 
Gouvernement  lui  donna  annuellement  4^000  £,  98.400  fr. 
pour  ses  frais  de  régie  ,  en  tout  100,000  dt,  2,460,000  francs. 

La  banque  peut  acheter  des  terres,  acheter  et  vendre  des 
letlres-de-change  ,  des  lingots,  de  l'or,  de  l'argent;  prêter  sur 
des  meubles  qu'elle  reçoit  en  gage ,  vendre  ces  meubles , 
ainsi  que  les  produits  de  ses  terres  ;  tout  trafic  de  marchan- 
dises lui  est  interdit. 

Sous  la  reine  Elisabeth  s'était  formé  un  autre  établissement,' 
qui  s'est  élevé  depuis  à  un  degré  de  puissance  bien  extraor- 
dinaire :  c'est  la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  Une  société 
de  négocians  débute,  en  1600,  avec  un  fonds  très-modique  , 
fait  peu  de  progrès  pendant  un  siècle  et  demi ,  s'accroît  par 
degré  et  acquiert  la  souveraineté  d'un  empire  plus  étendu , 
plus  peuplé  que  les  trois  royaumes  de  la  Grande  Bretagne  : 
elle  nomme  des  Vice-Rois,  entretient  des  armées,  déclare  la 
guerre,  conclut  des  traités  de  paix,  des  alliances  :  elle  règne. 

jf-  f^         Cette  compagnie  prêta  au  Gouvernement,  à  8  pour  cent, 

2,000,000  db,  49^200,000  francs. 
i''"jj.        La  paix  avait  été  signée  à  Ryswick  ,  l'année  précédente. 

Pendant  les  neuf  premières  années  de  Guillaume  III,  les  an- 
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ticipallons  s  étaient  élevées  à  44,000,000  £,  1,082,400,000  fr.,   ^^97- 
mais  on  en  avait  remboursé  pour  04,000,000  £,  806,400,000  f. 

En  définitif,  la  dette  anté- 
rieure, qui  était  de 664,260  £       16,340, 55of. 

augmenta  de 2o,85i,5oo  612,946,900 

ce  qui  l'élevait  à.  .' 2i,5i5,75o         529,287,450 

On  remboursa ,  pendant  les  * 

quatre  années  de  paix  qui  sui-  • 

virent 5,t2i,o5o  125,977,830 

et  la  dette,  à  la  mort  de  Guil-  ijor, 

laume  111,  était  réduite  à.   .  .   16,094,700  4*^^,309,620 

Le  revenu  public  s'élevait  à.     3,896,000  96,817,000    , 

La  dette  était  déjà  quatre  fois  plus  forte  que  le  revenu. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  cette  première  époque,  qui 
donne  lieu  à  plusieurs  remarques  essentielles. 

On  peut  observer  d'aboid  que  le  Gouvernement  anglais , 
à  chaque  emprunt  qu'il  faisait,  affectait,  pour  le  paiement 
des  intérêts  ,  un  fonds  particulier  ,  toujours  religieusement 
employé  h.  les  payer  sans  le  moindre  retard. 

On  le  voit  aussi  s'occuper,  pendant  les  années  de  paix,  du 
remboursement  successif  de  sa  dette. 

Enfin  il  a  surtout  la  sagesse  d'éviter  la  plus  funeste  espèce 
d'emprunt  :  les  créations  de  charges  et  d'offices. 

Aussi,  lorsqu'une  nouvelle  guerre^relative  à  la  succession 
de  l'Espagne  se  déclara,  on  trouva  plus  de  facilité  à  em- 
prunter de  nouveau.  Anne,  sœur  de  Marie,  et  seconde  fille 
du  Roi  Jacques  II ,  détrôné ,  succéda  à  Guillaume  III ,  et 


(  Sgo  )        '      ' 
«709.  remit  à  la  tête  des  finances  lord   Godolplùn  ,  qui   y  resta 
neuf  ans. 

Anne,  c?^  1701  «  17 14. 

Cette  guerre ,  qui  causa  tous  les  malheurs  des  dernières 
années  de  Louis  XIV,  qui  fut,  pour  les  Anglais,  commandés 
par  le  duc  de  Malborougli ,  une  longue  suite  de  brillans  suc- 
cès, est  vivement  déplorée  par  les  historiens  de  cette  nation  : 
son  but  était  dexpulser  du  trône  d'Espagne  Philippe  V, 
peiit-flls  de  Louis  XIV.  On  ne  put  y  parvenir,  et  après  bien 
du  sang  répandu  ,  bien  de  l'argent  dépensé  pendant  treize 
années,  l'Angleterre  se  trouva  au  point  d'où  elle  était  partie, 
seulement  avec  une  dette  près  de  quatre  fois  plus  considé- 
rable; c'est  ainsi  que  la  guerre  est  presque  toujours  aussi  fatale 
aux  vainqueurs  qu'aux  vaincus. 

Lord  Godolphin  eut  recours  d'abord  aux  anticipations  ; 
qui,  depuis,  ont  constamment  fait  partie  du  système  anglais, 
et  n'en  sont  certainement  pas  la  partie  la  plus  digne  d  éloge 
et  d  imitation. 

On  créa  des  annuités  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au 
denier  i5;  l'Etat  recevait  i5  £,  et  s'engageait  à  payer  i  £, 
pendant  près  d'un  siècle. 

On  émit  des  rentes  viagères,  on  eut  recours  à  des  loteries.' 
La  nation,  à  la  vérité,  se  grevait  d  intérêts  onéreux;  mais 
ces  intérêts  même  devenaient  pour  les  particuliers  une  source 
de  nouveaux  revenus;  les  dépenses,  les  transactions,  la  cir- 
culation du  numéraire  en  recevaient  chaque  jour  une  plus 
grande  activité  ;  l'industrie  et  le  commerce  devenaient  chaque 
jour  plus  florissans. 

J^a  dette  qui,  au  commencement  de  la  guerre,  en  1701  j 
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(étaît  de,     :.:.•...     16,394,700  £     4o3,3o9,G2of. 

S'était    accrue,     pendant 
treize  ans,  de 37.286,000         917,242,380 

Et  s'élevait,  à  la  mort  de  1714, 

la  Reine  Anne,   à  la  fin  de 
1714^    à 53,681,000      1,320,552,600 


Les  intérêts  montaient  à        3,35o,ooo  82,410,000 

et  revenaient  à  6  i  pour  cent. 

Il  est   vrai  que  plus  de  la  moitié  de  la  somme  était  en 
annuités  ou  en  rentes  viagères. 

Le  revenu  public  s'élevait 
alors  à 5,692,000  i£     i4o,023,2oo 

Ainsi  on  devait  près  de  dix 
années  de  revenu. 

Comme  les  Anglais  com- 
mencent toujours  par  prélever 
sur  leur  revenu  l'intérêt  de 
leur  dette 3,35o,ooo  82,4x0,000 

Ils  n'avaient  réellement  à 
cette  époque  de  revenu  libre  , 

que. 2,342,000  57,613,200 

Georges  I"'.,   de   l'ji/^.  à   i']2'j. 

Georges,    électeur   d'Hanovre,    petit-fils    d'une    fille    de   171  f- 
Jacques   1".\    et    neveu   de    la    Reine    Anne ,   lui   succéda. 

Il  n'y  eut  point  de  guerres  extérieures  pendant  les  quatorze 
années  de  ce  règne  ,  mais  beaucoup  de  troubles  intérieurs 
excités  par  le  parti  du  Prétendant. 

Vers  celte  époque  on  adopta,  pour  le  placement  des 
emprunts,  une  métbode  dont  on  ne  se  départit  plus,  et  qui 
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ï7'4-  est  encore  suivie  actuellement  :  à  un  jour  fix<?,  on  convoque, 
à  la  banque,  les  principaux  banquiers;  on  leur  propose  un 
emprunt  à  trois,  trois  et  demi,  quatre  pour  cent,  peu  importe 
l'intérêt ,  ce  n'est  jamais  sur  lui  que  porte  la  difficulté  ;  mais 
on  propose  en  même-tems  une  prime,  ou  un  intérêt  addi- 
tionnel, ou  une  annuité  temporaire  ou  viagère,  et  le  plus 
souvent  de  reconnaître  et  constituer  un  capital  additionnel 
en  sus  du  capital  réel  que  l'on  reçoit  du  prêteur.  Chaque 
compagnie  donne  la  liste  de  ses  associés  et  de  ses  commet-; 
tans.  Leur  solvabilité  reconnue,  on  procède  au  rabais,  et 
l'adjudication  reste  à  la  société,  qui  offre  les  conditions  les 
plus  avantageuses  pour  le  Gouvernement.  L'emprunt,  de 
celte  manière,  se  trouve  rempli  à  linstant,  et  presque  tou- 
jours avant  même  que  le  Parlement  lait  autorisé. 

Les  adjudicataires  paient  ordinairement  un  dixième  au 
moment  de  l'adjudication  ;  ils  acquittent  le  surplus  en  plu- 
sieurs termes,  de  mois  en  mois,  par  portions  quelquefois 
égales  ,  d'autres  fois  inégales.  Cependant  ils  reçoivent  l'intérêt 
à  partir  du  premier  terme  ordinaire  du  paiement  des  rentes, 
et  l'intérêt  du  capital  entier,  quoique  souvent  ils  n'en  aient 
encore  fourni  qu'un  quart,  un  tiers  ou  une  moitié. 

Cette  négociation  des  emprunts  a  quelques  rapports  avec 
ce  que  l'on  appelait  en  France  les  affaires  extraordinaires , 
lorsqu'on  livrait  aux  traitans  une  création  de  rentes  ou  de 
""  cliarges.  Il  y  a  pourtant  une  différence  bien  essentielle  :  le 
Gouvernement  français  était  toujours  à  la  merci  des  mêmes 
compagnies  de  finances  qui  lui  faisaient  la  loi ,  tandis  qu'en 
Angleterre  la  publicité,  la  solennité  des  adjudications  leur 
donnent  un  caractère  plus  respectable,  et  la  concurrence, 
attirée  par  la  mise  au  rabais  ,  amène  des  conditions  plus 
favorables, 

Cette 
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Celte  année  est  célèbre  par  l'établissement  du  fonds  d'à-  ly^G. 
mortissement  ;  l'invention  en  est  due  à  sir  John  Barnard. 
Lord  Stanliope  ,  qui  fut  un  moment  Chancelier  de  l'Echi- 
quier, le  fit  adopter;  mais  comme  Robert  Walpole,  l'un  de 
ses  successeurs  ,  resta  sS  ans  en  place  ,  ce  plan  a  toujours 
été  appelé  depuis  bien  injustement,  comme  on  le  verra  dans 
1  instant  ,  le  système  de  IValpole.  Je  le  restitue  à  son  véri- 
table auteur.  Que  ne  puis-je  rendre  la  même  justice  aux 
auteurs  de  tant  d'autres  plans! 

Jusqu'à  l'époque  de  cet  éîablissement,  lesproduits  des  diversi 
impôts  ou  droits  avaient  formé  autant  de  fonds  distincts, 
dont  chacun  était  affecté  à  un  emprunt  différent.  On  réunit 
tous  ces  petits  fonds  pour  en  loriner  trois  grands  : 

1°.  Le  fonds  aggrégé  ou  plutôt  accumulé,  destiné  au  paie-' 
ment  des  intéi^êts  dus  à  la  banque  ,  à  ceux  de  divers  autres 
emprunts  ,  et  à  la  liste  civile  ;  il  se  compose  d'une  grande 
partie  du  produit  des  douanes  et  de  l'excise  :  c'est  le  plus 
considérable, 

2°.  Le  fonds  de  la  mer  du  Sud,  destiné  à  payer  les  intérêts 
à  la  compagnie  de  ce  nom  ;  il  se  forme  du  produit  des  droits 
sur  les  chandelles,  le  vinaigre  ,  le  tabac  et  les  marchandise* 
des  Indes  orientales  ;  c'est  le  plus  faible. 

3°.  Le  fonds  général  qui  s'alimente  du  produit  des  droits 
d'exportation ,  de  la  taxe  sur  les  voitures  de  place ,  et  autres 
droits  :  il  est  destiné  au  service  des  intérêts  des  autres 
emprunts. 

Le  Parlement  ,  par  un  noble  sacrifice  de  la  prérogative 
dont  il  semblait  devoir  être  le  plus  jaloux  ,  celle  de  voter 
annuellement  tous  les  impôts,  rendit  perpétuelles  toutes  le* 
Jaxes  ,  tous  les  droits  qui  entraient  dans  ces  trois  fonds ,  non 
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sjiG.  aa  profit  Jel'Elat,  mais  au  profit  des  créanciers.  Ainsi,  la 
partie  la  plus  belle,  la  plus  claire  ,  la  plus  solide  et  la  plus 
forte  du  revenu  public  de  l'Angleterre  ne  lui  appartient  plus  ;. 
elle  est  frappée  d'une  première  liypollièque  ;  elle  est  nulle 
pour  l'Etat  ;  elle  n'existe  c|ue  pour  ses  créanciers  ;  le  paie- 
ment des  intérêts  de  la  dette  publique,  toujours  porté  en  pre- 
mière ligne  dans  les  états  des  dépenses  annuelles ,  toujours 
prélevé  sur  les  premières  rentrées  ,  fut  toujours  parfaitement 
assuré,  et  jamais  le  paiement  d'un  semestre  n'éprouva  le  moin- 
dre retard. 

C'est  par  ces  grandes  et  loyales  mesures  c[ue  l'on  établit  le 
crédit.  C'est  par-là  que  les  finances  anglaises  ont  eu  constam- 
ment une  supériorité  si  marquée  sur  les  finances  françaises.. 
Pourrait-on  craindre  d'avoir  pour  débiteur  un  Etat  qui  se 
dépouille  de  ses  revenus  les  plus  précieux  en  faveur  de  ses 
créanciers  ;  qui  les  paie  par  préférence  à  son  souverain,  à  sa 
marine  ,  objet  de  ses  plus  cbères  affections,  et  source  de  sa 
puissance  et  de  sa  gloire. 

Lorsque  ,  dans  mon  essai  d'un  plan  de  finances  publié  au; 
commencement  de  cette  année  ,  j'ai  parlé  d'affecter  la  con- 
tribution foncière  au  paiement  des  rentes,  la  routine  a  frémi  ; 
on  m'a  cru  un  insensé.  Le  premier,  le  plus  beau  revenu  de- 
l'Etat,  l'abandonner  !  et  la  liste  civile,  et  l'administration, 
et  l'armée  ?  eli  bien  !  je  ne  leur  ôtais  rien  ;  leiu'  paiement  était 
également  assuré.  Peu  leur  importe  sur  quels  fonds  on  les 
paye ,  pourvu  qu'on  les  paye.  Mais  pour  le  crédit ,  il  importe 
de  frapper  fortement  l'imagination,  par  un  grand,  acte  de 
probité. 

Le  montant  de  cbacun  des  trois  fonds ,  accumulé ,  de  la 
mer  du  Sud  et  général,  excédait  celui  des  intérêts  au  service 
desquels  ils  étaient  affectés.  On  forma  de  ces  excédans,  ou , 


•selon  l'expression  anglaise,  de  ces  surplus,  un  quatrième  fonds  r- 
nommé  le  fonds  d'amorlbsemenf.  Ainsi  ces  deux  grands  fleuves 
d'or,  les  douanes  et  l'excise,  sont  taris  pour  le  trésor  royal  d'An- 
gleterre juste  depuis  un  siècle,  et  ce  trésor  n'en  a  pas  moins 
fourni  des  subsides  à  plusieurs  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope. ■•  -   . 

Le  Parlement  était,  à  juste  titre,  si  enthousiaste  de  cette 
admirable  découverte ,  qu'il  prit  toutes  les  précautiorvs  pos- 
sibles pour  empêclier  que  ce  fonds  d'amortissement  fut  jamais 
détourné  de  sa  destination.  Un  acte  déclai'a  qu'il  ne  pourrait 
être  employé  à  aucun  autre  usage,  intention  où  dessein  quel- 
conque ,  et  cet  acte  fut  déclaré  une  loi  fondamentale  de  l'Etat. 

Cette  loi  si  sage  fut  exécutée  avec  fidélité,  pendant  les  onze 
premières  années  ,  par  Robert  Walpole,  rappelé  à  la  double 
place  de  premier  lord  de  la  trésorerie  et  de  chancelier  de  l'E- 
chiquier, et,  en  cette  dernière  qualité,  ministre  des  finances. 
Il  aima  mieux  quelquefois  recourir  à  de  nouveaux  emprunts , 
que  de  violer  le  fonds  inviolable. 

L'intérêt  légal  entre  particulier  avait  été  réduit  antérieu- 
rement de  6  à  5  pour  cent ,  par  l'effet  de  l'augmentation  du 
numéraire.  Le  Gouvernement  fit  des  emprunts  à  5  pour  rem- 
bourser les  prêteurs  à  6  ,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent 
eux-mêmes  se  réduire  à  5,  et  le  bénéfice  de  cette  diminution 
d'intérêts  augmenta  les  surplus  des  trois  fonds,  et  par  suite 
produisit  un  accroissement  considérable  au  fonds  d'amortis- 
sement. 

Remarquons  ici  que  ces  moyens  amiables  de  réduire  le 
taux  des  intérêts  de  la  dette  publique  sont  les  seuls  que  doive 
se  permettre  un  gouvernement  qui  veut  conserver  son  crédit. 
Son  crédit  est  perdu  dès  qu'il  agit  d'autorité  :  il  doit  toujours 
obtenir  cette  réduction  et  ne  jamais  l'ordonner.  ^   'J  ■:'' 

Ddda 


1721. 


'     (  396  ) 

lysr.  Remarquons  encore  que,  ce  qui  facilita  cette  réduction,  fut 
précisément  l'ordre  élaWi  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le 
rachat  des  capitaux;  c'est  encore  un  avantage  du  système 
d'amortissement. 

Cependant  Walpole  ne  tira  point  de  la  paix  tous  les  avan- 
tages quelle  lui  offrait  :  la  nation  eût  aisément  supporté  dans 
les  impôts  quelqu'augmentation  qui,  réunie  au  fonds  d'amor- 
tissement ,  aurait  beaucoup  diminué  la  dette. 

Nous  avons  vu  cette  dette  monter,  k  lamortdela  reine  Anne,' 
en  1714^  ^ 53,681,000  £     1,820,552,600 

Elle  s'accrut ,  pendant  la 
même  année,  de 464'000  ii,4i4i4oo 

3727.        Total 54,145,000  1,331,967, 000' 

On  amortit ,  sous  le  règne 
de  Georges  P' 2,o53,ooo  5o,5o3,8oo 

et  la  dette  fut  réduite  à.  .  .  52,092,000  1,281,463,200 

Le  capital  amorti  était  peu  considérable,  il  ne  s'élevait  qu'à 
un  25'.  de  la  dette;  le  système  de  Barnard  n'en  avait  pas 
moins  sensiblement  amélioré  le  crédit  public,  puisque  l'inté- 
rêt qui,  en  17  14,  était  de 3,35 1,000  £^     82,434,600  fi,. 

fut,  en  1727,  tant  par  l'amortis- 
sement que  par  la  baisse  du  taux 
librement  opérée  entre  les  par- 
ties, réduit  à , 2,217,000         54,538,20O' 

Diminution  de i,i34,ooo         27,896,400 

équivalente  à  un  tiers. 

Le  revenu  public,  à  la  mort 
de  Georges  I". ,  s'élevait  à.  ,  .  6,763,000  £,     165,869,800  f. 
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52  millions  sterlings  de  dettes  équivalaient  h.  sept  années   1727. 
trois  quarts  de  revenu. 

'        1  '-'''•    ■  '  " 
Georges  II ^  de  1727  à  lyGo. 

La  paix,  qui  durait  depuis  treize  ans,  lorsque  Georges  II 
succéda  à  son  père,  se  prolongea  encore  treize  autres  années, 
et  c'est  la  plus  longue  dont  ait  joui  l'Angleterre.  Walpole  qui, 
pendant  tout  ce  teras,  conserva  le  ministère  des  finances,  soit 
qu'il  cliangeât  d'idées,  soit  qu'il. suivît  celles  de  son  maître, 
commença  à  porter  atteinte  au  système  d'amortissement;  si 
quelque  cliose  peut  excuser  cette  conduite,  c'est  le  motif 
qu  on  lui  suppose.  Persuadé,  dit-on,  que  plus  la  fortune  des 
individus  est  liée  à  la  fortune  publique,  moins  on  a  à  craindre 
de  secousses  et  de  révolutions,  il  ne  voulut  pas,  en  affaiblis- 
sant trop  sensiblement  la  dette,  affaiblir  en  proportion  l'es- 
prit public. 

Walpole  aurait  dû,  ce  me  semble,  consulter  l'histoire;  il 
aurait  vu  que  les  intervalles  de  paix  sont  toujours  très-courts, 
hélas!  beaucoup  trop  courts!  et  qu'on  ne  peut  trop  en  profiter 
pour  diminuer  la  dette  publique,  assuré  que  l'inguérissable 
manie  qu'ont  les  hommes  de  sentrégorger,  viendia  bientôt 
exiger  de  nouveaux  emprunts;  et  c'est  ce  que  l'événement 
ne  tarda  pas  à  démontrer. 

Quels  que  fussent  ses  motifs,  Walpole,  dès  ce  moment,' 
se  déclara  contre  le  système  d'amortissement ,  et  lui  donna 
le  coup  de  grâce  en  ly^S, 

Il  prit  pour  prétexte  la  nécessité  de  réduire  la  taxe  sur  les  ' 

terres  à  un  shelling  par  livre  sterling;  il  fallait,  pour  y  par- 
venir, ou  emprunter  5oo,ooo  £,  ou  prendre  cette  somme 
sur  le  fonds  d'amortissement  :  Walpole  proposa  ce  dernier 
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f7Zf_,  parli  ;  de  longs  et  vifs  dc'-bats  s'élevèrent  à  la  CLamLre  des 
communes;  la  proposition  d'aliéner,  au  milieu  d'une  pro- 
fonde paix^  un  fonds  que  la  loi  avait  rendu  sacré,  et  cela 
sous  le  misérable  prétexte  de  diminuer,  pendant  une  année 
seulement,  la  taxe  sur  les  teiTes,  enflamma  l'indignation  du 
parti  patriote.  En  vain  on  accusa  le  ministre  d'inconstance  et 
de  déloyauté  ^  en  vain  on  lui  reprocha  de  détruire  un  monu- 
ment de  gloire  qu'il  se  vantait  d'avoir  élevé  lui-même;  en  vain 
Barnard  l'avertit  qu'il  attirait  sur  lui  les  malédictions  de 
la  postérité;  Walpole  persista,  il  fit  valoir  les  égards  que 
gméritaient  les  propriétaires,  le  peu  d'importance  de  diminuer 
Ja  dette ,  le  peu  d'empressement  que  les  créanciers  témoi- 
gnaient à  être  remboursés.  Le  parli  ministériel  l'emporta,  et 
la  Chambre  des  communes  consentit. 

Ainsi  s'écroula,  après  quelques  années  d'existence,  ce  bel 
établissement  dont  s'enorgueillissait  à  Juste  titre  la  fierté  an- 
glaise,   et  dont  la  réédification,  quoique  trop  tardive,  a  porté 
depuis  à  un  si  haut  degré  d'élévation  là  prospérité  de  l'An- 
gleterre, 
Î733.        Walpole  tira  donc,  en  i733,5oo,ooo  éi,  12,000,000  francs 
i7'M-    du  fonds  d'amortissement  ;  l'année  suivante,  il  en  fit  encore 
^^'^"**    sortir  1,200,000  £,  29,620,000  francs.  Enfin  il  acheva  peu 
après  de  l'épuiser. 

La    dette  publique   que   nous   avons  vu,  en  1726,   être 

de 62,092,000  £,     1,281,463,200  f. 

était  diminuée  de 6,i38,ooo  126,394,800 

et  ne  s'élevait,  au  commen- 
ceinent  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, qu'à IiQ,C)Sf^,ooo         1,166,068,400 

Walpole  avait  retiré,  en  deux  fois,  1,700,000  it,  3  j, 820, 000  f. 


rjo^j. 
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an  fonJs  d'amorllssement,  et  ensuite  enlevé  le  reste;  il  est  17%' 
probable,  dès-lors,  que  le  fonds  total  était  de  2,000,000  Jb, 
49,200,000  irancs  :  c'était  le  vingt-cinquième  de  la  dette.  On 
voit,  par  le  tableau  n°.  6,  qu'avec  le  vingt-cinquiènac  du 
capital,  on  amortit  en  i6  ans  7  mois  10  jours.  Le  lecteur 
appréciera  le  mal  que  Walpole  fit  à  sa  patrie. 

Hume ,  en  accordant  beaucoup  de  talens  à  Walpole,  s'élève 
fortement  contre  son  administration  ;  il  l'accuse  surtout  d'a- 
voir porté  plus  loin  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  l'art  de  la 
corruption.  En  effet,  de  1701  à  1742,  il  dépensa  annuelle- 
ment 445,000  ^,  5,567,000  francs  pour  acheter  des  voles 
dans  le  Parlement  ou  louer  des  écrivains  mercenaires.  Accusé 
pour  ce  fait  dans  la  Chambre  des  communes,  il  osa  répondre  / 
hardiment  que  si  on  lui  citait  un  seul  membre  dont  il  eût 
cherché  à  gagner  le  suffrage,  il  pourrait  descendre  h  se  jus- 
tifier, mais  qu'à  une  inculpation  générale  il  ne  pouvait  oppo- 
ser qu'une  dénégation  formelle.  «  11  était  mort,  dit  Hume, 
»  à  toute  honte,  à  toute  véracité  celui  qui  avait  le  front  de 
»  parler  ainsi  devant  tant  de  personnes  qui  étaient  à  ses 
»  gages.  »  Walpole  triompha;  mais  peu  de  tems  après,  il  fut 
créé  lord  Orford,  et  se  retira  du  ministère,  où  il  était  resté 
d'abord  deux  ans,  et  ensuite  près  de  vingt-un  ans.  ly^s- 

La  place  de  premier  lord  de  la  trésorerie  fut  donnée  au 
comte  de  Wilmington,  et  celle  de  chancelier  de  l'Echiquier 
à  Sandys,  qui  ne  la  garda  qu'un  an,  et  fut  remplacé  par       :    - 
Pelham,  duc  de  Newcastle.  .i  ïî^î-     ■    1   p  .    . 

La  dette  nationale  était ,  •     ;,  Tr   -l'     ■   ■>.  .  ^       ry^:- 

en  1709,  de 46,954,000  £     i,i55,o68,4oo  C 

elle    s'accrut,   pendant   les  :      ■         -m  .  ,  ■  i»    . 

iiuit  années  de  guerre,  de.  .  Si.oSg.ooo  770,909,400 

•'■^  78,293,000         1,926,007,800 


■^    l  4oo  ) 
i'^4^.    et  s'élevait,  à  la  paîx  d'Aix- 
la-Chapelle,  à 78,293,000  1,926,007,800 

elle  était  presque  doublée  : 

L'intérêt  était  de 0,071,000  75,546,600 

ce  n'était  pas  tout-à-fait  4  pour  cent.  De  tels  emprunts,  con- 
sidéiés  sous  le  rapport  de  l'intérêt,  étaient  certainement  très- 
avaniageux.  Cependant  tous  les  historiens,  tous  les  écrivains 
s'accordent  à  dire  qu'ils  furent  très-onéreux;  il  faut  donc  que 
les  saciilices  de  l'Etat,  sur  les  capitaux,  ayent  été  immenses. 

C'est  alors  que  l'on  put  sentir  l'énormité  de  la  faute  qu'on 
avait  faite  d'abolir  le  fonds  d'amortissement.  Renoncer  à  di- 
minuer la  dette  était  un  grand  mal,  sans  doute,  causé  par 
cette  suppression;  mais  elle  en  causa  un  bien  plus  grand,  en 
rendant  les  emprunts  subséquens  plus  difficiles  et  plus  désa- 
vantageux. 

En  employant  le  fonds  d'amortissement  aux  dépenses  or- 
dinaires ,  et  diminuant  d'autant  les  impôts,  Walpole  crut 
rendre  service  aux  contribuables  anglais  ;  une  guerre  sur- 
vient,  et  cette  diminution  momentanée  d'impôts  amène,  en 
définitif,  une  augmentation  d  impôts  bien  plus  forte  qu'elle 
n'eût  été  sans  cela. 

L'inventeur  du  système  d'amortissement ,  sir  Barnard  , 
simple  membre  de  la  chambre  des  communes,  avait  fait,  dès 
1737.  1737,  la  rnotion  :  «  Que  tous  les  fonds  publics,  à  4  pour  cent, 
»  seraient,  du  consentement  des  parties,  réduits  à  3  pour 
j)  cent,  et  que  Sa  Majesté  pourrait  emprunter  tout  l'argent 
»  nécessaire  pour  racheter  les  dettes  de  ceux  qui  refuseraient 
»  de  consentir  à  celte  réduction  ». 

Walpole  administrait  alors,  et  ses  partisans  répondirent  a 

Barnard  ; 
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Barnard  :  «  Que  cette  réduction,  loin  do  tendre  à  l'accrois- 
i>  sèment  du  commerce  et  à  l'amélioralion  de  l'agrictilture , 
»  contribuerait  à  la  ruine  de  l'un  et  de  l'autre  ;  qu'elle  ferait 
»  le  malheur  des  veuves  et  des  orphelins,  en  diminuant  leurs 
*  revenus  ;  qu'elle  serait  funeste  surtout  à  la  capitale  ;  qu'on 
»  verrait  une  foule  de  rentiers  quitter  Londres,  où  la  perte 
»  d'une  partie  de  leurs  revenus  ne  leur  permettrait  plus  de 
»  demeurer.  » 

Tous  ces  principes  étaient  justes.  Il  est  certain  et  bien  re- 
connu, aujourd'hui,  que  l  intérêt  des  emprunts  publics  est 
un  revenu  pour  les  parliculiers,  et  que  cette  source  de  revenus 
individuels,  ajoutée  aux  autres  sources  ,  augmente  l'aisance 
générale,  et  favorise  l'agriculture  et  le  commerce. 

Mais  si  la  dette  d'un  pays  est  favorable  à  ses  habitans  ,  il 
n'en  est  pas  moins  essentiel  de  la  réduire  le  plus  possible 
pendant  les  années  de  paix,  assuré  que  l'on  est,  que  les  années 
de  guerre  viendront  toujours  assez  tôt  la  rétablir,  et  même 
l'accroître.  Rien  de  plus  admirable  que  cette  double  action 
des  emprunts  de  la  guerre  et  des  amortissemens  de  la  paix,  qui , 
tendant  sans  cesse,  les  uns  à  augmenler,  les  autres  à  diminuer 
la  dette,  la  laissent  dans  une  juste  proportion.  Ainsi,  que  l'on 
me  permette  cette  comparaison:  1  horloger  habile  combine, 
dans  le  balancier  d'une  pendule,  le  cuivre  avec  l'acier;  la 
chaleur  dilate  l'un,  resserre lautre,  elle  mouvement,  accéléré 
par  lun  ,  retardé  par  l'autre,  reste  toujours  égal. 

Dès  que  Walpole  se  fût  retiré  du  ministère  ,  et  que  le  duc 
de  Newcastle  lui  eût  succédé,  Barnard,  soutenu  par  le  nou- 
veau ministre,  reproduisit  sa  motion  :  elle  passa  au  Parlement, 
«  et  une  loi  du  29  novembre  1749  invita  les  créanciers  à  si- 
»  gnifier,  avant  le  28  février  suivant,  leur  consentement  à 
»  ce  que  les  intérêts  de  leurs  fonds  fussent  réduits  à  o  pour 

Ee  e 
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17.^9.  *  cent,  h.  compter  de  décembre  lyBy.  Les  rentes  de  ceux 
»  qui  adhéraient  à  cette  réduction,  ne  pouvaient  être  raclie- 
»  tées  avant  cette  époque,  et  ils  recevaient  4  pour  cent  jus- 
»  qu'à  la  fin  de  lySo,  3  et  demi  jusqu'en  lyBy;  alors,  seule- 
»   ment,  la  réduction  à  3  pour  cent  devait  avoir  lieu  )>. 

La  loi  fut  mal  accueillie  des  créanciers;  très-peu  firent  leurs 
soumissions;  mais  un  ouvrage  publié  par  Barnard,  et  qui  eut 
alors  un  succès  prodigieux,  fit  tellement  ressortir  les  avantages 
du  plan  tant  pour  l'Etat  que  pour  les  particuliers,  que  bientôt 
les  soumissions  arrivèrent  en  foule. 

Les  4  pour  cent  s'élevaient 

à 57,700,000  éi    1,419,493,800    f. 

Les     souscriptions     mon- 
tèrent à 54,4i3,ooo       1,338,559,800 

Il  ne  resta  C[ue,  . 3,290,00a  80,904,000 

que  le  Gouvernement  remboursa. 

Une  opération  aussi  vaste,  aussi  hardie  eut  des  partisans 
et  des  détracteurs.  Ces  derniers  y  trouvaient  un  manque  de 
foi.  Ils  lui  reprochaient  de  laisser  le  capital  de  la  dette  tout 
aussi  considérable  ;  les  premiers  ne  répondaient  qu'en  faisant 
valoir  le  grand  avantaged'une  économieannuellede  544'>ooo  ^1 
1 3,382,000  francs;  les  opposans  auraient  voulu  du  moins  que 
cette  somme  eût  accru  le  fonds  d'amiortissement. 

Le  docteur  Price  est  entièrement  opposé  à  cette  mesure  , 
toujours  fi>dèle  à  son  principe  que,  dans  une  dette  publique  le 
taux  plus  ou  moins  élevé  de  l'intérêt  est  presqu'indilfércnt. 

11  me  semble  que  les  deux  opinions  peuvent  facilement  se 
concilier:  on  ne  peut  reprocher  aucune  déloyauté  à  un  Etat 
qui  offre  à  ses  créanciers  ou  de  réduire  leurs  intérêts  ou  de 
retirer  leurs  capitaux  ;  et  si  les  fonds  provenant  de  la  dimi- 
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nulion  des  intérêts  sont  employés  en  amortissement ,  h  diml-   ^^749- 
nuer  aussi  le  capital ,  les  vues  de  sir  Barnard  et  du  docteur 
Price  sont  également  remplies. 

C'est  ce  qui  n'eut  pas  lieu  en  Angleterre  ;  les  544,ooo  Ji 
furent  employées  en  dépenses  courantes. 

Les  Français  ne  se  doutaient  pas  alors  que,  si  près  d'eux,' 
s'agitaient  ces  grandes  questions  d'économie  politique  d'une 
si  haute  importance,  et  qui  firent  éclorre  un  grand  nombre 
d'écrits  dans  lesquels  les  deux  partis  déployèrent  les  talens 
les  plus  distingués. 

La  dette  qui  était,  en  i  748, 
de 78,293,000  £,   1,926,007,800  f. 

Diminua,  pendant  les  sept 
années  de  paix ,  de.     .     .     .       8,722,000  91,561,200 

Et  se  trouva  réduite  à.     .     74,571,000        1,804.446,600       1755. 

La  diminution  revenait  à  un  vingt-sixième  du  capital  ; 
c'était  proportionnellement  beaucoup  plus  en  sept  ans  que 
la  précédente  diminution  d'un  dixième  en  vingt-six  ans , 
quoique  celle-ci  lût   numériquement  plus   forte. 

Une  nouvelle  guerre  suspendit  les  discussions  financières, 
en  exigeant  de  nouveaux  emprunts,  dont  voici  le  détail  : 

1755.  A  3  p.  cent  par  loterie.  .        900,000  iL  22,i4o,ooof. 

1756.  A  3  i  p.  cent ,  rachetable 

après  quinze   ans  ,  et       '  , 

racheté    en    effet    en 

1771 i,5oo,ooo       36,900,000 

Idem.    A  3  p.  cent  par  loterie.  .        5oo,ooo        i2,3oo,ooo 

1757.  A   3   p.  cent,  avec    une 

rente  viagère  de  i  Jt 

a  sh.  6  d.  par  100  £>.  .     3, 000, 000       73,800,000 

5,900,000      i45,i4o,ooq 
E  e  e  3 
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i-jo3.     ■          ■               Report  .....  5,900, oooiL  i45,i4o,ooo  f. 

1758.    A  3  i  p.  cent  réduit  en  •  •            '          •     ' 

:      .'                      1782  à  3  p.  cent.  .  .  .  4,5oo,ooo     110,700,000 

Idem.   A  3  p.  cent  par  loterie.  .  5oo,ooo        i2,3oo,ooo 

'      1759.    A  3  p.  cent,  reconnais-  '  : 

,                 sant  un  capital  de  II  5<£  •  ■<  '<i: 
r  ;j   i     1     pour  100  A  réellement 

'•■'    f::;  :     fournies 7,690,000      186,714,000'. 

1760.  A  4  P-  cent  pour  vingt- 
un  ans ,  réduit  alors  à 
op.  cent,  allouant 
io3  i  de  capital  pour 
100  &, 8,240,000     202,704,000 

*-  »l      ..l       I     ■         ■  I  ■!■  »  ■  -  !■■■ 

■,       ■       ,      -^  26,700,000  667,558,000 

'■'  On  voit  que  l'intérêt  de  ces  emprunts  augmente  à  mesure 
que  la  guerre  se  prolonge ,  mais  les  plus  onéreux  sont  les 
deux  derniers  où  l'Etat  se  constitue  débiteur  d'une  somme 
plus  forte  qu'il  n'a  réellement  reçue. 
3760;  Georges  II  meurt,  vivement  regretté  de  ses  ^sujets  ;  son 
fils  lui  succède. 

Le   revenu  public ,  à  cette  époque  , 
s'élevait  à 8,523, 000  Si    209,665,800 

L'ancienne  dette  était  de.     74,571,000     i,834,446^6oo 
Les  nouveaux  emprunts.  .     26,730,000        667,558,000 

Total, ioi,3oi,ooo     2,492,004,600 

La  dette  était  égale  à  dou^e  années  de  revenus. 


(  4o5  ) 
Georges  III ,  de  1760  à. 
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La  guerre  continue,  continuons  le  tableau  des  emprunts. 

1761.  A  3  pour  cent,  plus  une 

annuité  de  i   ;£  2  sli.  "  , 

6  d.  par  100  £  pour 

cjQ    ans 1 1,4^0, 000  £,  280,440,000  f. 

Idem.    A  3  p.  cent  par  loterie.  .         600,000        14,760,000 

1762.  A  4  P-  cent,  non  raclie- 

lable  pendant  19  ans, 

alorsréduit  à  3  p,  cent; 

plus   une   annuité   de 

i^  pour  98  ans.  .  .  .  12,000,000  2C)5, 200,000 
1760.    A  4  P-  cent,   avec   une  ■    ;      -  •      . 

loterie  dont  le  billet  .      .  ,  ':   ..   .: 

était  évalué  à  10^  pour 

100  i 2,800,000        68,880,000 

Idem.   A  4  p- cent,  par  loterie.  .         700,000        17,220,000 

Total 27,600,000     676,500,000 

Enfin  on  se  lasse  de  prodiguer  les  hommes  et  l'argent , 
et  la  paix  est  conclue  à  Paris  entre  les  puissances  belligé- 
rantes ,  qui  se  retrouvent  à-peu-près  au  même  état  où  elles    ^7^3. 
étaient  auparavant. 

Les  emprunts,  pendant  cette  guerre  de  sept  ans,  s'étaient 
élevés  : 

Sous  le  règne  de  Georges  II.     26,730,000^     657,558,ooo  f. 

Sous  celui  de  Georges  IIÏ.     27,600,000        676,600,000 

54,200,000      i,334,o5S,ooa 
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j-^Ç5_  Report 54,23o,ooo£  i,334,o58,ooo  f. 

On   consolida ,    deux  ans 

après.les  dettes  de  la  marine.  1,482,000  06,457,200 

Les  trois  années  suivantes, 
on  fit  des  emprunts  pour  sol- 
der larriëré  de  la  guerre. 

1766.  A3  p.  cent i,5oo,ooo  oG, 900,000 

1767.  idem i,5oo,ooo  06,900,000    . 

1768.  idem 1,900,000  46,740,000 

Total  des  emprunts  de  la  

guerre  de  sept  ans 60,612,000      1,491-, o55,2oo 

Ancienne  dette 74,571,000     i,834,446,6oo 

,  i35, 180,000     3,o25,5oi,8oo 

Dettes  viagères   et   dettes 
J768.    non  consolidées ii,5oo,ooo        282,900,000 

Total 146,680,000     3,608,401,800 

',    ii  ■ . . .  ^^^^  I  . 

Le  revenu  de  l'Etat  mon- 
tait en  1768,  à 9,25o.ooo        2i;7,55o,ooo 

La  dette  surpassait  quinze  années  de  revenu. 
l'-Cr.  Tandis  qu'emportée  par  le  tourbillon  de  la  guerre,  l'An- 
gleterre ,  en  accumulant  emprunts  sur  emprunts,  croyait 
elle-même  accumuler  faute  sur  faute,  et  osait  à  peine 
contempler  avec  effroi  la  rapide  et  prodigieuse  élévation 
de  sa  dette,  les  gens  sages  augmentaient  encore  cet  effroi 
par  les  plus  sinistres  prédictions  :  la  Nation ,  disaient-ils  » 
courait  à  sa  perte  ;  elle  creusait  de  ses  mains  l'abîme  qui 
allait  l'engloutir  ;  la  banqueroute  publique  allait  entraîner 
les  banqueroutes  particulières  ;  le  bouleversement  de  toutes 
Jes  fortunes ,  la  ruine  générale  étaient  inévitables. 
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Rien  de  tout  cela  n'arriva  ;  l'évcnement  déjoua  toutes  les  \'/(i2. 
prophéties ,  trompa  tous  les  calculs  de  la  sagesse  :  au  retour 
de  la  paix ,  l'Angleterre  se  trouva  dans  l'état  le  plus  floris- 
sant ;  les  terres  s'étaient  améliorées,  les  manufactures,  les 
ateliers  ,  les  arts  ,  le  commerce  ,  tout  avait  prospéré  ,  le 
numéraire  paraissait  se  multiplier  par  l'étonnante  rapidité 
de  sa  circulation. 

Surpris  de  ce  phénomène  ,  on  en  clierclia  la  cause  : 
quelques-uns  des  sages  découvrirent  qu'en  empruntant  146 
millions  sterlings  ,  3  milliards  600  millions  de  francs,  on 
avait  créé,  pour  les  prêteurs  ,  un  revenu  de  plus  de  5  mil- 
lions sterlings,  120  millions  de  francs,  et  que  ce  nouveau 
revenu  pourrait  bien  avoir  enrichi  les  Anglais  et  par  con- 
séquent   l'Angleterre. 

Une  idée  aussi  neuve,  aussi  hardie,  aussi  contraire  à 
toutes  les  idées  reçues,  n'entraina  point  la  majorité  des 
sages;  ils  persistèrent  à  croire  que  si  l'on  faisait  de  nouvelles 
fautes,  c'est-à-dire  de  nouveaux  emprunts,  leurs  prédictions 
s'accompliraient  ;  les  autres  commencèrent  à  douter  de  la 
réalité  de  leurs  découvertes ,  et,  des  deux  cotés,  on  attendit 
les  évènemens  ultérieurs. 

Le  duc  de  Newcastle  ,  premier  lord  de  la  trésorerie   et 
chancelier   de  l'Echiquier,  avait  perdu  le   ministère   un  an 
après  l'avènement  de  Georges  III.  Sir  Dashwood  lui  succéda 
dans  la  chancellerie ,  et  fut,  l'année  suivante,  remplacé  par    j-,G3 
lord  Grenville ,  qui  réunit  les  deux  places  et  ne  les  garda  que 


vmgt-six  mois. 


Lord  Grenville  publia ,  sur    son  ministère  ,  un  mémoire    i-ç^. 
apologétique,  où  il  cherchait  à  prouver  la  supériorité  de  ses 
opérations  sur  celles  de  ses  prédécesseurs ,  et  les  grands  avan- 
tages qui  en  seraient  résultés  si  on  les  lui  eût  laissé  continuer. 


(  4o8  )  ■  .  . 
Cet  ouvrage ,  dont  il  parut  dans  le  tems  une  Iraducllon 
iVançaîse,  annonce  de  grandes  connaissances  et  de  bonnes 
intentions.  Cependant  on  n'y  voit  point  un  plan  fiancliement 
dessiné  et  un  ensemble  de  vues  bien  coordonnées  entre  elles. 
Trop  de  prétentions  d'ailleurs  lui  avaient  attiré  beaucoup 
d'ennemis;  il  ne  revint  point  au  ministère. 

Les  deux  années  suivantes  virent  la  chancellerie  de  l'Eclii- 
1-^66.    q'^er  occupée  successivement  par  MM.  Dowdeswell,  Town- 
j-7(3-     sliend,lord  Mansfield  ,  et  enfin  loi'd  North,  qui  y  resta  près 
de  quinze  ans.  '  '    ■ 

On  revint  à  l'amortissement,  mais  il  n'eut  pas  toute  l'ex- 
tension que  douze  années  de  paix  auraient  permis  de  lui 
donner,  .        .  .     . 

La  dette  publique  que  nous  avons  laissée ,  toutes  les  dé- 
pensesde  la  guerre  payées , 
s'élever  à i46,683,ooo  Jb     3,6o8,4oi,8oof. 

Diminua  de 10,789,000  264,179,400 


■^>, 


Et  ne  montait ,  en  1 7  7  5 

1770.  'Il  ^  ^ 

qu'à 135,944,000  0,044,222,400 

lorsque  la  guerre  contre  l'Amérique  vint  suspendre  toutes  les 
économies. 

Revenons  donc  aux  emprunts,  et  voyons  s'ils  vont  ruiner 
pu  enrichir  l'Angleterre. 
1776.        Emprunt  de  2,000,000  Jb,  49i2oo,ooo  f.,  avec  une  loterie. 

Pour  100  db,  le  gouvernement  donnait,  en  3  pour  cent,  un 
capital  de 77  ^  10 s.    »  d. 

Et  trois  billets  de  loterie  évalués  à  jo  £.       3o  »        » 

En  tout,  sur  les  3  pour  cent.     ...     107        10       » 
Il  n'y  avait,  à  la  vérité,  que  les  billets  gagnans  qui  rece- 
vaient  cette  dernière  portion.   Le   capital  résultant  de  cet 

emprunt 


(  4o9  ) 

emprunt  était  de.  .  i 2,i5o,ooo  éi       62,890,000  f. 

Autre  emprunt  au  pair  dans  j_„ 

les  4  pour  cent,  de 5,ooo,ooo  I25,ooo,ooo 

avec    une    annuité    addition- 
nelle de  10  shellings  pour  dix  ' 
ans,  5o  mille  billets  de  lote-                                            .    . 
rie,  un  pour  chaque  100  £,                               1 
le  prêteur  payait  10^.  pour  ce  î 
billet,  et  ses  lots  n'étaient  pas 
consolidés  comme  à  la  précé- 
dente loterie ,  mais  payés  l'an- 
née suivante  ;  mode  qui  conti- 
nua  d'avoir  lieu. 

Aupairdans!es3pour  cent,  iT7d^ 

avec  une  annuité  de  12  îfc  10  s. 
pour  3o  ans  ou  à  vie ,  au  choix 

des  souscripteurs 6,000,000  i47«Goo,ooo 

et  48,000  billets   de    loterie, 

8  par  1,000  ^  d'emprunt;  le 

prix  des  billets  et  le  paiement 

des  lots  en  dehors  comme  en  .     ;        • 

1778.  "  "-■'        ■  -      •  -''""-  ■'■.'-■-■  '■^'      '       . 

Au  pair  dans  les  3  pour  cent,      •     '  '  ,     •     •   ■ 

avec  une  annuité  de  3  Jb  1 5  s.  '      '     '  .    ■      ' 

pour  29  ans,  ou  viagère,  ..   .       7,000,000  172,200,000 

et  49  mille   billets  de    lote- 
rie,  7  pour  1,000  ^.  '    ■ 

Au  pair  dans  les  4  pour  cent,      1         ^     -'  ^^^^^ 

;2o,i5o,ooo       4o5, 690,000 


i:8i 
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80.  Report.,,  20,i5o,ooo  £.  495,690,000  f. 

avec  une  annuité  de  1^  16  s. 

'^  3  d.  pour  80  ans 12,000,000    295,200,000 

48  mille  billets  de  loterie,       -     . 

4  par  1,000  &,. 

i5o£  dans  les  3  pour  cent.  :     18,000,000         442,800,000 

25  dedans  les  4  pour  cent.  .       0,000,000  73,800,000 

L'Etat,   pour  ces  21   mil- 
lions dont  il  se  constituait  dé-       .     '  ' 
titeur, ne  recevait  que  12  mil- 
lions. 

Loterie  de  48  mille  billets, 

4  par  1,000  Si. 
^32-        1 00  ^danslesS  pour  cent.  ;     i3,5oo,ooo         332, 100,000 
5o  Si  dans  les  4  pour  cent.  .       6,750,000         i66,o5o,ooo 
L'Etat,pources2o,25o,ooo^, 
ne  recevait  que  1 3, 5oo, 000  £.  .... 

Plus,  une  annuité  de  17  s.  „  , 

6  d.  pour  78  ans.  •    . 

Et  loterie  de  4oi5oo  billets, 

3  par  1,000  Si.  ^ 

,^00         100  Jb  dans  les  3  pour  cent  .     12,000,000  295,200,000 

25  &  dans  les  4  pour  cent,  .       3,ooo,ooo  73,800,000 

L'Etat,  pour  ces  i5  mil-  ^ 

lions,  n'en  recevait  que  12.  ,    , 

Plus,  une  annuité  de  i3  s.  , 

■4.  d.  pour  77  ans. 

Loterie  de  48  mille  billets  ; 

'/j.  par  1,000  £.  ^ 

88,400,000       2,174,640,000 


(  4ii  ) 

Report.  ........     88,400,000  =£,    2,ï74,G4o,ooof. 

100  £.  dans  les  3  pour  cent.  .        6,000,000  147,600,000      jr,p' 

^5  a  dans  les  l^  pour  cent.  ;       3,ooo,ooo  73,800,000 

L'Elat,  pour  ces  9  millions, 
n'en  recevait  que  6. 

Annuité  de  5  s.  G  d.  pour 
7 5  ans  et  demi.       .  -,, 

Loterie  de  36  mille  billets, 
6  par  1,000  Si. 

Total ,  ;  :  .     97,400,000      2,3f)6,o4o,ooo 

Dettes  de  la  marine ,  de  la 
guerre  et  autres ,  consolidées.     23,870,000  587,202,000 

Total 121,270,000      2,983,242,000 

Dette  antérieure i35,944iOC)o      3,344->222,4oo 

Total  en  1784 .  .  257,214,000      6, 327, 464, 4°^ 

L'intérêt  était  de 9,669,000          237,857,400 

Et  revenait  à  environ  3  et  I- 
pour  cent. 

Arrêtons-nous  \in  moment  sur  cette  époque  qui  amène 
quelques  observations  intéressantes. 

On  peut  remarquer  que, depuis  rétablissement  du  système 
en  17 16,  l'amortissement  ne  s'est  opéré  que  pendant  les 
années  de  paix,  et  restait  suspendu  pendant  les  années  de 
guerre.  C'est  certainement  une  grande  faute  que  tous  les  pu- 
blicistes  anglais  ont  déplorée  ;  le  système  était  alors  dans  son 
enfance.  On  prétexta  qu'il  n'était  pas  raisonnable  d'emprun- 
ter quand  on  avait  des  fonds  dans  les  mains  ,  et  que  laisser 
subsister  les  anciennes  dettes  ou  en  faire  de  nouvelles  revenait 
absolument  au  même.  •      > 

Fffa 
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[/Oj-  Ce  raisonnement  renverse  tous  les  principes  du  système 
de  crédit ,  et  les  réfutations  se  pressent  sous  ma  plume. 

Un  Etat  qui  établit  un  fonds  d'amortissement  s'engage  a 
l'employer  à  racheter  la  dette  ;  le  détourner  de  cet  emploi, 
c'est  manquer  à  un  engagement ,  et  manquer  à  un  engage- 
ment quel  qu'il  soit  ,  c'est  attaquer  et  affaiblir  le  crédit. 

Le  fonds  consacré  au  rachat  du  capital  est  tout  aussi  sacré  que 
celui  consacré  au  paiement  des  intérêts.  Le  particulier  qui, 
50US  le  régime  de  l'amortissement,  achète  une  rente,  compte, 
1°.  que  ses  intérêts  seront  exactement  payés  ;  2°.  que,  s'il  est 
forcé  de  revendre  sa  rente ,  la  caisse  d'amortissement ,  par 
6es  rachats  continuels  ,  en  soutiendra  la  valeur.  En  ne  sou- 
tenant pas  la  valeur  du  capital ,  vous  manquez  à  ce  contrat, 
tout  autant  que  si  vous  retranchiez  une  portion  des  intérêts  ; 
le  rentier  éprouve  ,  par  votre  fait ,  une  perte  dans  le  premier 
comme  dans  le  second  cas. 

C'est  précisément,  quand  on  a  besoin  d'emprunter,  qu'il 
«st  plus  important  d'amortir.  Le  meilleur  moyen  d'accré- 
diter vos  nouvelles  rentes  est  de  soutenir  le  crédit  des  an- 
ciennes ;  si  le  cours  de  celles-ci  baisse ,  le  cours  des  autres 
baissera  nécessairement. 

Au  contraire  ,  la  fidélité  que  vous  mettez  vis-à-vis  des  an- 
tiens  créanciers ,  sera  pour  les  nouveaux  un  gage  de  celle 
q[u'ils  doivent  attendre  de  vous. 

Un  bancpiier  qui  aurait  promis  de  me  rembourser  20,000  f. 
pourrait-il  me  dire  :  «  que  j'emprunte  pour  vous  rendre,  ou 
'■3)  que  je  ne  vous  rende  pas ,  cela  revient  au  même  ?  » 

L'Etat ,  me  dira-t-on  ,  n'a  pas  promis  de  me  rembourser. 
Non,  mais  il  a  promis  de  rembourser  graduellement  un  cer- 
tain nombre  de  prêteurs  parmi  ceux  qui  voudraient  vendre^ 
et  j'avais  ma  part  dans  cette  chance. 


(  4'3  ) 

Enfin  ,  prendre  un  million  au  fonds  cfamortisscment ,  ce   1784. 
n'est  pas  seulement  le  priver  dun  million,  mais  encore  de 
tous  les  intérêts  composés  de  ce  million  ;  c'est  couper  l'arbre 
et  renoncer  à  tous  les  fruits  ,  c'est  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Loin  de  suspendre  l'amortissement ,  en  tems  de  guerre,  il 
faudrait  le  doubler  pour  faciliter  de  nouveaux  emprunts.  Vous 
augmentez    le  fardeau,    augmentez  donc  aussi  les  supports. 

Le  docteur  Price  a  très-bien  démontré  que  si  l'Angleterre 
eût  fidèlement  suivi  ce  système  ,  la  dette  aujourdliui  ne  se- 
rait pas  à  moitié  aussi  forte. 

Sous  ce  ministère  commence  l'usage,  constamment  suivi 
depuis  en  Angleterre  ,  d'ajouter  au  capital  que  l  Etat  em- 
prunte ,  et  qu'il  reçoit  réellement,  un  capital  qu'il  ne  reçoit 
pas,  et  dont  néanmoins  il  se  constitue  débiteur. 

Ces  capitaux  additionnels  s'élevaient  ; 

En  1781,  à 9,000,000  £.  221,400,000  f. 

1782, 6,760,000       i66,o5o,ooo 

1783, 3,000,000         73,800,000 

1784, 3,000,000         73,800,000 

21,750.000       535,o5o,ooo 


Au  milieu  de  cette  prodigieuse  augmentation  de  la  dette 
publique  ,  ce  qui  soutint  constamment  le  crédit ,  malgré  la 
suppression  de  l'amortissement ,  c'est  qu'à  l'audace  de  ses 
emprunts,  l'Anglais  joignait  toujours  le  soin  le  plus  scru- 
puleux à  en  servir  exactement  les  intérêts. 

Tandis  qu'en  France  on  hypothéquait  les  emprunts  sur 
les  tailles,  les  gabelles,  les  poste.s,  etc.,  c'est-à-dire  sur  des 
revenus  déjà  hypothéqués  aux  dépenses  ordinaires  ,  et  n'y 
suffisant  pas ,  le  Gouvernement  anglais  ,   à  chaque  nouvel 


1784.  emprunt  créait  un  nouvel  impôt  uniquement ,  exclusivement 
affecté  à  cet  emprunt ,  et  qui  ne  dérangeait  en  rien  les  dé- 
penses ordinaires.  Il  serait  trop  long  de  détailler  tous  les 
impôts  établis  concurremment  avec  tous  les  emprunts.  Je 
me  bornerai  à  ceux  de  1766  à  1782. 


Anuées.     Emprunts. 


Intérêts. 


Droite. 


Produitsî 


1757. 
1758. 

17G0. 
17GI. 
17G2. 

1776. 

1777. 

.773. 

1779- 


Argenterie,  Timbre,  Liqueurs, 


1 


1755.        2,000,000/  67,500  i'I       Cartes 

Contrats,  Vin  ,  Cliarbon 

Pensions,  Fenêtres,  Vaisselle.  , 

Pondage,  Café,  Chocolat 

Drèche 

Bière 

Fenêtres  ,  Liqueurs 

Voitures,    Fiacres,  Brochures,) 
Gazettes,  Cartes,  Dez j 

Domestiques,  Verres,  Ventes.  . 

Maisons,  Vins 

Excise  ,  Poste,  Batistes 

Drcche,  Vins,   Eau -de -Vie, 
Charbon,    Sel,   Café,   Legs 


3,000,000 
5,000,000 
6,600,000 
8,240,000 
12.010,000 
12,000,000 

2,000,000 

5,000,000 
6,000  000 
7,000,000 


114,700 
172,000 
198,000 
829,600 
488,200 
600,000 

64,000 

225,000 
33o,ooo 
47^,000 


1780.  12,000,000 

! 

1781.  21,000,000 


1782.       20,25o,000 


696,000 


Gazettes. 


:■} 


74i6oo^ 

81,800 
ii8,5oo 
200,000 
319,000 
357,500 
600,000 

73,000 

242,000 
536, 5oo 
378,000 

701,600 


^r               (  Excise  ,  Tabac  ,  Sucre,  Papier.  )  , 

660,000  Aln,anachs.. ./...}     7°4,ooo 


793,000 


Alnianachs 

Bière  ,  1  hé  ,  Savon  ,  Tabacs  , 
Eau  de-Vie,  Sel,  ÎVlaisons  , 
Lettres- de  •  Change  .  Spec- 
tacles, Transports,  Cabotage. 


Total.  .  .    5,210,000 


825,5c 


5,012,000 


Intérêt  des  emprunts 5, 210,000  .f     128,166,000  f. 

Produit  des  droits 5, 012, 000  I23,2y5,20o 


Déficit.  .   .   , 198,000  41870,800 

Ce  déficit  n'existait  que  pour  la  première  année  de  l'éta- 
blissement des  droits,  année  où  les  produits  ne  s'élevaient 
pas  encore  à  toute  leur  valeur.  On  se  recouvrait  sur  les  an- 
nées suivantes. 


'(  4^5  ) 

Reprenons  le  fil  des  évènemens.  Nous  arrivons  au  minis- 
tère du  plus  grand  homme  d'Etat,  du  plus  habile  financier 
qu'ait  eu  l'Angleterre. 

Lord  North  avait  quitté  les  deux  places  de  premier  lord  de  I--82. 
la  trésorerie  et  de  chancelier  de  1  Echiquier  ;  il  avait  été  rem- 
placé par  le  marquis  de  Rockingliam  dans  la  première,  et 
par  lord  Cavendish  dans  la  seconde.  Tous  deux  avaient  cédé, 
quatre  mois  après,  ces  mêmes  places  au  comte  de  Shelburne 
et  à  M.  William  Pitt ,  troisième  fils  de  lord  Cliatam,  On  vit, 
avec  surprise ,  un  jeune  homme  de  20  ans  chancelier  de  l'E- 
chiquier. 

Tout  ce  ministère  fut  culbuté  neuf  mois  après.  Le  duc  de  jnQ'^ 
Portland  et  lord  Cavendisli  eurent  les  finances,  mais  un  nou- 
veau bouleversement  à  la  fin  de  la  même  année,  ramena  en- 
core un  nouveau  ministère,  et  cette  fois  M.  Pitt  réunit  les 
deux  places  financières  qu'il  conserva  pendant  plus  de  dix- 
sept  ans. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  me  renfermer  ici  dans  celles  j^g(; 
des  opérations  de  M.  Pitt,  qui  sont  relatives  au  crédit.  La  pre- 
mière fut  de  faire  rétablir  le  fonds  d'amortissement,  pour  le- 
quel il  obtint  du  parlement  une  dotation  d'un  million  ster- 
ling, 24,600,000  francs  par  an  ,  qui  devait  s'augmenter  par  les 
intérêts  de  la  dette  rachetée  et  par  les  annuités  temporaires 
ou  viagères  à  mesure  des  extinctions.  Lorsque  le  fonds  se 
serait  élevé  à  4  millions  sterhng,  98,400,000  francs,  les  in- 
térêts de  la  dette  à  mesure  des  rachats,  et  les  annuités  de- 
vaient être  à  la  disposition  du  parlement. 

Six  ans  après  M.  Pitt  prévit  que  la  révolution  française 
rendrait  bientôt  la  guerre  inévitable,  et,  pour  faciliter  ses 
emprunts  futurs,  il  fit  créer  un  autre  fonds  d'amortissement. 
Ce  fonds  consistait  à  imposer,  en  sus  des  intérêts  de  chaque 


1792- 
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^792-  nouvel  emprunt,  la  centième  partie  du  capital  de  la  somme 
constituée;  cette  dotation  qui  devait  s'accroître  également 
des  intérêts  de  la  portion  rachetée,  était  spécialement  con- 
sacrée à  l'emprunt  qui  y  donnait  lieu,  et  qui  devait  alors  s'é- 
teindre en  quarante-cinq  ans,  porte  la  loi,  mais  beaucoup 
plutôt  par  le  fait. 

La  même  année  on  augmenta  l'ancien  fonds  de  4oo,ooo  Ji, 
f), 840,000  francs;  on  y  ajouta  encore,  chacune  des  années 
suivantes,  200,000  £,  4*920,000  francs  jusqu'en  1802,  épo- 
que où  cette  dernière  addition  fut  rendue  perpétuelle. 

C'est  par  cette  sage  prévoyance,  c'est  en  créant  déjà  des 
moyens  de  racheter  des  emprunts  qui  n'existaient  pas  encore, 
que  M.  Pilt  s'assurait  d'avance  ces  grandes  ressources  qui  le 
mirent  en  état  de  soutenir  la  longue  et  terrible  lutte  qui  al- 
lait commencer  entre  la  France  et  l'Angletterre. 

Je  ne  puis  m'empêcher  ici  d'exprimer  un  regret  de  ce  que 
le  même  ministre  français  qui,  en  i8i4,  développait  des 
idées  de  crédit  dans  la  chambre  des  députés,  se  soit  constam- 
ment refusé  à  établir  une  caisse  d'amortissement  que  l'opi- 
nion publique  lui  demandait  avec  instance;  elle  existerait 
depuis  deux  ans  ;  elle  aurait  donné  une  grande  facilité  à 
toutes  nos  opérations  financières.  Comment  veut-on  le  crédit, 
et  ne  veul-on  pas  ce  qui  en  fait  la  première  base?  comment 
entrcprend-on  d  élever  un  édifice  sans  en  jeter  les  fondemens? 
Le  ministère  suivant  a  été  bien  jplus  sage  et  bien  plus  ha- 
bile. 
1793.  La  révolution  française,  parvenue  au  zénith  de  ses  fureurs, 
menaçait  l'Europe  entière.  Les  principes  républicains,  ou 
plutôt  anarchiques,  se  propaj^eant  avec  une  funeste  activité, 
avaient  ébranlé  tous  les  trônes;  les  peuples  marchaient  à 
grands  pas  vers  une  décivilisation  totale ,  et  les  souverains , 

ma} 
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mal  unis  entre  eux,  aveuglés  sur  leurs  dangers,  occupés  d'in-  179!. 
téréts  particuliers  quand  un  si  grand  intérêt  général  devait  tous 
les  réunir,  opposaient  partiellement  au  torrent  dévastateur 
des  digues  impuissantes  et  toujours  renversées.  Un  seul 
homme  sauva  l'Europe.  Cet  homme,  c'est  M.  Pitt,  et  son 
arme  la  plus  redoutable,  c'est  le  crédit, 

La  guerre,  déclarée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  obligea 
cette  dernière  puissance  à  contracter  de  nouveaux  emprunts 
cjui  se  succédèrent  pendant  vingt  années  consécutives.  Ici 
interrompons  un  moment  l'ordre  chronologirpie  des  évène- 
mens ,  afin  de  présenter  dans  son  ensemble  la  chaîne  non  in- 
terrompue des  emprunts  de  l'Angleterre. 


Ggg 
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J'IMPRUNTS  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre  pendant  la  guerre 
de  la  ré'^olution  française ,  depuis  i']<^o  jusqu'en  1812. 

1793.     Années.     Capilanx  reçus.  Capitaux  consolidés. 

lygS.    4i5oo,ooo  £..  î         , 

100  ■£  dans  les  3  p.  c,       ' 
'  donnés  pour  y2  £.  .     6,25o,ooo  S^        i53,75o,ooof. 

I7f|4-      IIiOOO,000. 

100  ^  dans  les  3  p.  c.  .   11,000,000  270,600,000 

25  Si  dans  les  4  p-  c.  .     2,760,000  67,650,000 

Une  annuité  de  us. 
5  d.  pour  66  ans +. 

1794.  1,907,000. 

Billets  de  marine  et  vi- 
vres consolld.  à  1  o  I  i£, 
dans  les  5  pour  cent,     1,927,000  I^'j^l^ol^^^.oo 

1795,  18,000,000.  ,  ' 

100  i  dans  les  3  p.  c.  .  18,000,000  I^l^^fioo^ooo 

33  ^  6  s.  8  d.  dans  les 

4  pour  cent 6,000,000  147,600,000 

Annuité   de  9  s.  6  d. 

pour  65  ans  4-. 

1795.    1,490,000. 

Billets  de  marine  et  vi- 
vres à  108  s£,  dans  les 
cinq  pour  cent.  ,  ,  .     1,610,000  09,606,000 

475^37,000         1,169,410,200 


(4i9) 

Années.     Capilaiix  reçus.  Capitaux  consolidés; 

Report. 47,537,000  £  i,i69,4io,20of.    ^^D^- 

17^5.      18,000,000  sib. 

120  £  dans  les  3  pour 

cent    consolidés  ,    et  . 

25  Si  dans  les  3  pour 

cent  réduits 26,096,000  64i,96i,6oo 

Annuité  de  6  s.  6  d. 

pour  64  ans  4-. 

1796.     7,5oo,ooo. 

120  sÈ-  et  25  J^  comme 

le   précédent 10,794,000  265,532, 4oo 

Annuité  de  5  s.  6  d. 

pour  63  ans  |-. 

1796.      4'>227,000. 

Billets  de  marine  et  de 
vivres,  partie  io4  £, 
partie  io5  ib  dans  les 
5  pour  cent I^^l^il^^^ooo  io8,584,4oo 

1796.    i3,o3o,ooo. 

Billets  de  marine  et 
billets  de  l'Echiquier, 
dans  les  3,  les  4  et  les 
5  p.  c. ,  à  divers  prix.     2i,6i3,ooo  531,679,800 

1796.    18,000,000. 

Emprunt  de  loyauté , 
dont  le  mode  sera  ex- 
pliqué plus  bas.  .  .  .     20,125,000  495,075,000 

i3o,579,ooo       3,212,243,400 
G  g  g  2 
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Anniîcs.     Tapitaux  rrrn?,  C3]iilaux  consolidés. 

1797.         .  Report.    .:".....   100,579,000 £   3,2i2,243,4oof. 

1797.  i4,5oo,ooo  £. 

i5o^  dans  les  3  pour 

cent  consolidt's. 
5o  i.  dans  les  3  pour 

cent  réduits. 

20  £  dans  les /(  p.  c.  .  .     28,275,000  695,565,000 

Annuité  de  6  5.  pour  .     - 

62  ans  -k. 

1798,  17,000,000. 

i5o  £  dans  les  3  pour         •  •  • 
cent  consolidés,  '       / 

5o  Si  dans  les  3  pour 
cent  réduits 34,000,000  836,400,000 

Annuité  de  4  s.   11  d. 
pour  61  ans  i, 

1798.  3,000,000.  ,,...",  •   '   , 
100  ^  dans  les  3  pour 

cent  consolidés. 
87  dÈ,  9  s.  6  d.  dans  les  3 
pour  cent  réduits.  .       5,624,000  i38,35o,4oo 

1799.  i5,5oo,ooo.  .  ■         '    ■   s 
125  Jt  dans  les  3  pour 

cent  consolidés.  , 

5o  Si  dans  les  3  pour  • 

cent  réduits 27,125,000  667,275,000^ 

I  •  c   ^  ;         ■  225,6o3,ooo       5,549,833,800 


(  /.^I  ) 

Antiéps.     Cai)Itaux  rcçns.  Capitaux  consolidés. 

Report.   ..:.:..  225,Goo.,ooo  £  5, 549,833, 8oof.   i8oo. 

1800.  2o,5oo,ooo  £. 

iio  Jb  dans  les  3  pour     , 

cent  consolidés. 
47  £  dans  les  3  pour 

cent  réduits 32,i85,ooo  791,751,000 

1801.  28,000,000, 

125  £  dans  les  3  pour 

cent  consolidés, 
5o  éi  i5  s.  dans  les  4 

pour  cent  réduits.  ,  .     49i2io,ooo        i,2io,566,ooo 

1802.  8,910,000  Jb  billets  de 

l'Ecliiquier. 
5o  db  dans  les  3  p.  c.,' 

5o  £  dans  les  4  p-  c. ,' 

25  ib  dans  les  5  p.  c.  .     11,108,000  273,994,800 

Annuité  de  10  s.  9  d. 

pour  58  ans  ir, 

1802,      25,000,000. 

65  £  dans  les  3  pour 

cent  consolidés. 
60  db  dans  les  3  pour 

cent  réduits, 
6  it  ig  s.  3  d.  de  plus, 

intérêt    différé    jus-  ' 

q^'en   1808 32,990,000  811,554,000 

35i, 126,000       8,607,699,600, 


(  4^0 

Années.    Capiîanx  reçus.  (^apil.iiis  consûlidés. 

r0o3.  Report 35i,i26,ooo Jb    8,607, 699,Goof. 

1800.     12,000,000  dÊ>.  ,  ■ 

80  Si.  dans  les  0  pour     "^ 

cent  consolidés. 
80  ^  dans  les  3  pour 

^  '  ■       cent  réduits ly, 200, 000  472,020,000 

Annuité  de  6  s,  5  d. 
pour  56  ans  i. 

1804.    i4i5oo,ooo. 

100  ^  dans  les  3  pour 
cent  réduits. 
82  i  dans  les  4  pour 
cent  consolidés.  .  .  .     26,090,000  649,1941000 

}.8o5.     22,500,000. 

1 5o  iî  dans  les  3  pour 
cent  consolidés,  •      ■ 

■  2.2.  Si  dans  les  3  pour 

cent  réduits 38,700,000  952,020,000 

i8o5.    i,5oo,ooo. 

24^  dans  les  5  p.  cent.  36o,ooo  8,856, 000 

annuité  de  5  ^  pour 
54  ans!-. 

1806.    20,000,000.  .      . 

100  £.  dans  les  3  pour  '     .  .    . 

cent   consol. ,  66  Jb  ...  !     "" 

dans  les  3  pour  cent 
réduits 33, 200, 000  816,720,000 

,   '  .         .       4*^8,976,000     11,536,809,600 


(  4^3  ) 

Anni'os.     Cnpifnux  reçus.  Capitaux  consolides. 

Report 4^8,976,000 iL  II, 53G,8o9,6oof,    180-, 

1807.     14,200,000  i. 

70  sÈ.  dans  les  3  p.  cent 
consol.  ,  70  iî  dans 
les  3  p.  cent  réduits, 
10  ^  12  s,  dans  les  5 
p.  cent 21,385,000  626,071,000 

1807.  i,5oo,ooo. 

iGoiÊ.  12  s.  io  d.  dans 
les  3  p.  cent 2,410,000  69,286,000 

1808.  io,5oo,ooo. 

1 1 8  £  3  s.  6  d.  dans  les 

4  P-  cent 12,408,000  3o5,236,8oo 

1808,  4i000')000-   Billets  de 

l'Ecliiquier. 
Partie  io5^  dans  les 

5  p.  cent ,  partie  63  Jb 
dans  les  5  p.  cent ,  et 

5ostdansles4p.cent.       4^239,000  104,279,400 

180g.     14,600,000. 

60  sÈ.  dans  les  3  p.  c. , 

60  at  dans  les  4  p.  c.     16,624,000  4^8,950,400 

Annuité  de  8  s.  10  d. 
pour  5o  ans  \. 

1809.  7,902,000.  Billets  de 

l'Echiquier.  •       ■ 

Partie  io3Jb  5  s.  dans  ' 

les  5  p.  cent ,  partie  " 


/ 


526, o4-, 000    12,940,633,200 
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Années.     Capitaux  reçus.    "  Capitaux  consolides. 

ï^'og-  heport  ...:.::  526,042,000 Jt  12,940,633,200 f. 

Si  Jid  s.  dans  les  5. 
p.  cent  et  26  dt.  5  s. 
dans  les  4  P-  cent.  .       8,254^000  200,048.400 

1810.    8,3i  1,000   £.    Billets 
de  l'Echiquier. 
io3  Jb  5  s.  dans  les  5 
pour  cent.   .....       8,58i,ooo  211,092,600 

1810.    12,000,000.  :         .      , 

i3odÊ.dansles3p. cent  .  . 

réduits  et  10^  7  s.  6d. 
danslesop.c.  consol.     16,845,000  l^iI^^oS'j^ooo 

1810.  1,400,000.  , 

1 3  G  &  dans  les  3  p.  cent 
réduits ,  1 7  iL  dans  les 
3  p.  cent  consol.  .  .       1,965,000  4^î33g,ooo 

1811.  7,018,000.  Billets  de 

l'Echiquier.  , 

loodÈ,  i4  s.  dans  les  5 
p.  cent  consol.  .  .  .        7,278,000         179,038,800 

1811.    4^982,000.  '  .    - 

72^^  poTir  7odÈ,  dans 
les  5  p.  cent 5,i66,ooo  127,083,600 

j8h.    12,000,000. 

100  éi  dans  les  3  p.  c. 
réduits,    20  JE.  dans  li 

les  3  p.  cent  consol. ,  ; 

20  £  dans  les  4  p.  c.     16,800,000  41^,280,000 

.590,931,000     14,536,902,600 

.Année? 
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Anncos.        Cnpitaux  reçus.  Capitaux  consolidés.  ,.  - 

Report.  ..:.-'.  590,901,000^  i4,536,902,6oof.  1810. 
1812.    5,432,000  Si.    Billets  .,.   . 

de  l'Echiquier. 
108  ^  dans  les  5  p.  c.        5,867,000  i44i3-Sj-oo 

1812.    6,789,000.  BlUels   de 
1  Echiquier. 
108  ^  dans  les  5  p.  c.       7,333,ooo  180,391,800 

1812.      22,50O.OOO. 

1 20  £  dans  les  3  p.  cent 
réduits,  56  db dans  les  ■    '•  - 

3  p.  cent  consul.  .  .       35, 200, 000  865,920,000 

Montant  des  38  emprunts 

contractés  dans  les  vingt  ans.  639,33i,ooo  15,727,542,600 

Ajouter  par  suite  des  opé-  

rations     de     l'emprunt     de  > 

loyauté.  .  .  : 0,080,000  83,i 48,000 

642,711,00a     15,810,690,600 

Portion  convertie   en  an-  

puités  à  déduire 1,961,000  48,240,600 

Total  des  emprunts.  .  .  .  640,750,000     15,762,450,000 
Dette  antérieure 238,23i,ooo       5,860,482,600 

878,981,000     21,622,982,600 

Dette  de  l'Angleterre.  .  ;  8io,o5i,ooo     19,927,254,600 
Dette  de  l'Irlande  garantie 
par  l'Angleterre.  .  ; 68,980,000        1,695,678,000 

Total  pareil 878,981,000     21,622,932,600 

Hhh      '■•■   '' 
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Anncfes.     Cipifnux  reçus.  Capitaux  consoliaL^s. 

""^      '    Report.        8-78,981,000  £3i,622,932,6oof. 

1795.  1795.   4i^°<^'0<^^  ^'  '  ■  ' 

Emprunt  pour  l'Au- 
triche, 83  db  6  s.  8  d. 

dans  les  3  p.  cent.  .        3, 800,000  9.4,291,800 

Annuités  de  5  £pour 
;  \ingt-cinq  ans. 

1797.     1,620,000, 

Pour  l'Autriche ,  226 
^  10  s.  dans  les  3  p. 
,.  cent 3,669,000  30,257,400 

1809.    600,000. 

Pour  le  Portugal,  dans 
^"  les  3  p.  cent.  ....  896,000  22,041,600 

Dette  au   i".  janvier    . 

i8i3.   . 887,379,000     21,829,523,400 

L'intérêt  de  ce ttedet  le 

est  de >■  29,248,000  719,500,800 

Annuité .  1,676,000  41,229,600 

Frais  de  direction.  .  242,000  5,977,800 

Dépense    annuelle.  .     31,167,000  766,708,200 

L'intérêt  revient  à  3  ^  pour  cent.      •      ' 

iVI.  Pitt,  comme  on  l'a  vu,  avait  fait  établir,  en  1786,  un 
fonds  d'amortissement  de  1,000,000  £,  24,600,000  francs. 

Et  en  1792,  un  nouveau  fonds,  particulier  à  chaque  em- 
prunt, montant  au  centième  du  capital. 

L'ancien  fonds  avait  obtenu  diverses  augmentations. 

En  1798  on  cessa  d'imposer  le  centième  pour  l'amortisse- 
ment, qui  se  fit  au  moyen  du  rachat  de  la  taxe  des  terres. 
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En  1802  ,  les  deux  fonds  du  million  annuel  et  des  cen- 
tièmes furent  réunis,  et  l'on  rej3rit  le  système  d'imposer  le 
centième  à  chaque  emprunt  nouveau. 

En  1807,  lord  Pelty,  chancelier  de  l'Echiquier,  fit  adopter 
un  nouveau  système,  d'après  lequel  l'amortissement  de  chaque 
nouvel  emprunt  pouvait  s'élever  au  vingtième  du  capital. 
L'année  suivante  il  perdit  sa  place,  et  l'on  revint  au  précé- 
dent système  du  centième. 

C'est  à  l'aide  de  ces  divers  fonds  que  se  sont  effectués  sur 
la  dette  anglaise  et  irlandaise ,  les  racliats  détaillés  dans  le 
tableau  suivant  :        ,         •      . 

De  178G  à  1790 10,242,000  £,        251,953,200  f. 

1793 2,174,000      53,480,400 

1794 2,8o5,ooo      69,003,000 

1795 3,084,000      75,866,400 

I79G 4391^000     108,018,600 

1797 6,715,000      165,189,000 

1798 7,872,000     190,651,200 

1799 7,282,000     179,137,200 

1800 7,481,000     184,032,600 

i8or 8,329,000     204,893,400 

1802 8,004,000     196,898,400 

i8o3 10,915,000     268,609,000 

i8o4 11,885,000     292,371,000 

i8o5 12,881,000    ,  316,872,600 

1806 i3,522,ooo     332,641,200 

1807 14,984,000     368,6o6,4oo 

1808 14,823,000     364,645,800 

1809. 15,248,000     375,100,800 

1810 16,648,000     409,540,800 

179,285,000       4>4io, 411,000 

H  h  h  2 


1802 
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i8i2.                     Reporl.   :  .  :  :  .  179,285, ooo£  ^i^tio^l^ii^ooo^. 

181 1 if),33f),ooo  475,739,400 

1812 22,590,000  555,714,000 

X  221,214,000  5,44Jti864i4oo 
Plus,  sur  le  rachat  de  la 

taxe  des  terres 24.379,000  599,723,400 

Converti    en  annuités.  .        1,961,000  481240,600 


247,554,000  6,089,828,400 

Racliat    de    l'emprunt 

d'Autriche 1,362,000  33,5o5,2oq 

Rachat  de  l'emprunt  de 
Portugal 176,000  4329,600 

Totalaui".janvieri8i3.  249,092,000  6,127,663,200 

Les  3  pour  cent  ont  été  rachetés, taux  commun  ^aQz  -,  les 
4  pour  cent  à  84  i  ,  et  les  5  pour  cent  à  89  |, 

Revenons  sur  nos  pas.  La  série  des  emprunts  nous  a  éloi- 
gnés de  quelques  mesures  financières  de  l'administration  de 
M.  Pitt,  et  l'examen  des  opérations  d'un  tel  ministre  ne  sera 
pas  sans  intérêt  et  sans  instruction. 
j7nG.  Le  préjugé  que  la  dette  publique  deviendrait  un  jour  funeste 
à  l'Angleterre,  était  tellement  fort,  que  M.  Pitt  lui-même  en 
fut  atteint  un  instant.  En  1796,  n'étant  encore  qu'à  la  qua- 
trième des  vingt  années  d'emprunts ,  il  commença  à  s'ef- 
frayer de  l'accroissement  de  la  dette,  et  à  craindre  de  ne 
pouvoir  plus  faire  de  nouvel  emprunt  dans  la  forme  ordi- 
naire, sans  nuire  au  crédit  des  effets  publics  déjà  en  circulation. 
Plein  de  celte  idée  ,  il  résolut  de  tenter  une  méthode  nou- 
velle et  de  s'adresser  à  la  loyauté  anglaise. 

Il  proposa,  à  chaque  souscripteur  ou  prêteur,  de  recevoir 
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pour  100  £,  une  reconnaissance  de  i  lo  â.,  produisant  5  pour  lygG.. 
cent  d'intérêts,  payables  par  semestre. 

Si  le  souscripteur  gardait  sa  reconnaissance  ,  sans  la  faire 
inscrire,  pendant  quatre  ans  ou  vin  an  après  la  signature  de 
la  paix,  alors  il  avait  le  choix  ou  de  recevoir  iio  iî  en  argent, 
ou  d'être  inscrit  pour  i  lo  at  dans  les  5  pour  cent,  ou  ,  enfin, 
d'être  inscrit  dans  les  3  pour  cent  pour  i33  s&  6  s,  8  d.  ; 

S'il  ne  gardait  sa  reconnaissance  que  trois  ans,  mêmes  con-^ 
ditions  ,  mais  seulement  pour  109  éc: 

De  même  pour  108  ^,  s'il  ne  la  gardait  que  deux  ans. 

Et  mêmes  conditions  encore  pour  107  £,  s'il  ne  la  gardait 
qu'un  an. 

On  voit  que  M.  Pitt  avait  deux  buts  ,  l'un  de  donner  un  ca- 
pital additionnel  moins  fort  que  dans  les  précédens  em- 
prunts ,  l'autre  d'empêcher  que  les  actions  nouvelles  ne  fussent 
négociables  pendant  quatre  ans, afin  de  ne  pas  affaiblir  le  cours 
des  actions  anciennes.  .       ; 

Par  là  même  que  le  ministre  y  trouvait  ces  deux  avantages, 
l'empruntétait  moinsavantageuxaux  particuliers.  Aussi  M.  Pilt 
ne  s'adressa  point  aux  prêteurs  ordinaires  ;  mais  à  tous  les  ha- 
bifans  riches  ou  aisés  de  la  capitale  et  du  Royaume. 

Une  lettre  du  Chancelier  de  lEchiquier  aux  directeurs  de 
la  banque,  insérée  ensuite  dans  les  journaux,  instruisit  le  pu- 
blic de  ce  projet;  M.  Pitt  cherchait  à  exciter  l'honneur  et  la 
gloire  nationale,  et  invitait  la  banque  à  seconder  une  mesure 
qui  aurait  les  plus  heureux  effets  sur  le  crédit,  et  tendrait  à 
accélérer  la  conclusion  d'une  paix  sûre  et  honorable. 

Une  autre  lettre  d'un  banquier  à  ses  commettans  ,  publiée 
quelques  jours  après  dans  les  journaux  ,  acheva  de   faire   va-       • 
loir  le  plan.  L'emprunt  qui  était  de  18  milUons,  44-^8oo,ooo  f, 
fut  rempli  en  très-peu  de  jours,  :.  ^ 


■    ■  -  '  (  43o  ) 

j-  G.  Tandis  que  ceci  se  passait  en  Angleterre;  on  faisait  en 
France  la  contre-partie  ;  on  décrétait  l'emprunt  forcé  dun 
milliard.  Les  évènemens  de  part  et  d'autre  furent  tels  que 
Ion  devait  les  attendre:  l'em  runt  forcé  manqua,  l'emprunt: 
de  loyauté  réussit. 

11  paraît  que  M.  Pitt  fit  quelqu'altération  au  plan  primitif  ; 
au  lieu  de  iio  ^  il  donna  1 12  ii  lo  s.  ,  et  les  reconnaissances 
ne  devaient  être  inscrites  que  deux  ans  après  la  paix. 

Cependant  comme  un  fut  bientôt  obligé  de  faire  d'autres 
emprunts  dans  la  forme  ordinaire,  et  que  les  prêteurs  de 
loyauté  se  trouvaient  avoir  des  conditions  beaucoup  plus  dé- 
■■  savantageuses  que  les  autres,  on  trouva  juste,  en  i8o4  et  1 8o5, 
de  les  dédommager,  et  il  en  résulta,  dans  la  dette,  une  augmen- 
tation de  3,080,000  db  80,148,000  fr.,  portée  page  4^5. 

1708.  Craignant  toujours  d'épuiser  les  moyens  d'emprunts,  M.  Pitt 
clierclia  s'il  n'était  pas  possible  d'imposer ,  selon  l'expression 
anglaise ,  en-dedans  de  l'année,  toute  la  somme  nécessaire  pour 
la  dépense  de  la  guerre  pendant  cette  même  année,  c'est-à- 
dire,  d'imposer  non  plus  les  intérêts,  mais  le  capital  que  l'on 
aurait  emprunté.  Il  reconnut  bientôt  que  cela  était  impossible 
au  moins  pour  la  totalité,  et  pour  l'essayer,  du  moins  en  partie , 
il  proposa  la  Taxe  sur  les  revenus  :  elle  éprouva  la  plus  forte 
opposition  et  ne  passa  au  Parlement  que  par  lextrème  con- 
fiance qu'inspirait  M.  Pitt  ;  ses  opinions  étaient  des  oracles. 
«   11  exerçait,  dit  M.  Sinclair,  un  pouvoir  vizirial  ». 

Il  me  paraît  utile  de  rapporter  ici  les  principales  objections 
qui  s'élevèrent  contre  cet  impôt,  et  les  réponses  qui  y  furent 
laites  par  un  écrivain  attaché  au  gouvernement. 

ju  Le  Parlement,  dit  cet  auteur,  a  regardé  une  taxe  sur  tous 
»  les  revenus  comme  limpôt  le  plus  praticable  et  le  plus 
»  égal.  Praticable ,  personne  ne  le  nie  ;  égal  peu  de  gens  le 
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y>  contestent.  Il  a  ses  inconvéniens  comme  tout  ce  quî  est   ij^-o 

»  l'ouvrage  de  l'homme  ;  il  tombe  pesamment  sans  doute  sur 

»  les  individus  ;  mais  le  mal  est  dans  la  nécessité  d'avoir  de 

»  l'argent  et  non  dans  le  mode  de  se  le  procurer.  Celui-ci  est  le 

»  plus  égal  qu'il  fut  possible  d'imaginer,  et  la  loi  avait  pris 

»  toutes  les  mesures  propres  à  radoucir,sans  nuire  à  sonsuccès  ». 

V   On  objecte  qu'il  frappe  également  tous  les  revenus  sans 

T>  distinction  des  dépenses  ;  cela  est  vrai  et   cela  doit  être  ; 

»  l'impôt,  en  frappant  également  tous  les  revenus  les  laisse 

»  dans  le  même  état  relatif  où  il  les  a  trouvés.  Un  individu 

»  tient  un  grand  état  de  maison ,  et  dépense  son  revenu  ,  un 

»   autre  vit  simplement  et  économise  le  sien.  L'impôt  prend 

»  une  partie  des  dépenses  du  premier ,  une  partie  desépargnes 

»  du  second  ;  leur  situation  respective  dans  la  société,  leurs 

»  avantages  ,  leurs  désavantages  restent  les  mêmes.  » 

«  Mais,  dit-on,  il  n'est  pas  juste  de  taxer  dans  la  même  pro- 
»  portion  les  revenus  perpétuels  tels  que  ceux  des  biens  fonds 
r>  et  les  revenus  viagers,  tels  que  ceux  du  commerce.  Cette  ob- 
»  jection  vient  de  ce  qu'on  se  méprend  sur  le  principe  de  laloi  : 
n  son  objet  est  d'imposer  le  revenu  de  Tannée,  et  non  le  revenu 
»  futur;sik  revenu  perpétuel  dure  encore  après  la  mort  de  sou 
»  propriétaire,  il  est ,  d'un  autre  côté,  exposé  à  supporter  les 
»  taxes  qui  pourront  être  établies  à  cette  époque.  » 

»  Enfin  on  reproche  à  cette  mesure  de  taxer  dans  la 
»  même  proportion  les  différentes  classes  de  revenus  ;  on 
»  aurait  désiré  une  échelle  croissante  apphquée  aux  différens 
»  degrés  de  fortune, 

»  L'objet  de  la  loi  n'est  pas  de  régulariser  les  revenus  ,. 
»  mais  de  les  taxer.  L'impôt  proportionnel  laisse  les  revenus 
»  dans  l'état  où  ils  étaient  à  légard  les  uns  des  autres.  L'im- 
»  pot  progressif  tendrait ,  à  la  iongtie ,  à  égaliser  toutes  les 
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1798.    «  fortunes  ,  et  h.  ne  pas  taxer  les  petites  jusqu'à  ce  que  les 

})  grandes  fassent  réduites  au  même  niveau  :  principe  des- 

i)   tructif  de  toute  idée  de  propriété  ,  de  toute  industrie ,  de 

'        5)   tout  travail  parmi  les  hommes,  de  la  paix  et  du  bien-être 

»   de  la  sociélé  civile. 

»  Mais  allons  plus  loin  ,  examinons  si  l'effet  de  cette 
»   proposition  serait  humain  et  charitable  : 

»  Un  homme  a  200  ^,  5, 000  £  de  revenu;  on  lui  demande 
»  le  dixième  ,  c'est  beaucoup  pour  lui  ;  mais  peu  de  per- 
))  sonnes  en  souffrent  ,  il  a  peu  de  domestiques  ,  fait  tra- 
»  vailler  peu  d'ouvriers.  Un  autre  a  un  revenu  de  2,000  il, 
»  5o,ooo  fr.,  si,  au  lieu  de  lui  prendre  le  dixième,  vous  lui 
»  prenez  le  quart ,  vous  taxez  par  contre- coup  tous  ceux  qui 
vivent  de  sa  dépense  ;  ainsi  tandis  que  vous  prétendiez,  par 
limpot  progressif,  ménager  la  classe  pauvre  et  industrieuse, 
c'est  elle  que  vous  frappez  plus  sévèrement.  » 
Tous  ces  raisonnernens  sont  très-ingénieux  ;  ceux  contre 
l'impôt  progressif  sont  parfaitement  justes  et  sans  réplique, 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  ,  ce  me  semble ,  de  la  parité 
que  l'auteur  établit  entre  le  revenu  foncier  et  le  revenu  com- 
mercial ou  industriel  :  le  premier  est  bien  plus  assuré  que  le 
second  ;  le  revenu  foncier  survit  au  propriétaire  ,  le  revenu 
industriel ,  non-seulement  cesse  à  la  mort  du  commerçant  , 
mais  peut  cesser  plutôt  ,  soit  par  1  âge  ou  les  infirmités  de  ce 
commerçant ,  soit  par  la  chute  de  cette  branche  d'industrie. 

Cependant  cette  taxe  déplut  toujours  à  la  nation;  le  carac- 
tère an  lais  ne  se  plie  pas  à  ce  que  nous  nommons  contribu- 
tions directes.  Aussi  cet  impôt  ,  établi  en  1800  ,  fut  supprimé 
en  1801  ,  lorsque  M.  Addington  succéda  à  M.  Pitt. 

Parmi  les  différentes  taxes  que  M.  Pitt  proposa  dans  le  cours 
de  son  ministère,  il  en  est  quelques-unes  qui  ne  durèrent  qu'uri 

moment , 
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moment,  ou  furent  rejelées  ;  celles  sur  le  charbon  à  l'ex-   179^^- 
traction,  celle  sur  les  montres  et  pendules,  celle  sur  les  bou- 
tiques ,  celle  sur  les  canaux  de  navigation  intérieure. 

Le  plus  injuste,  le  plus  impolitique,  le  plus  mauvais  des 
expédiens  employés  par  M.  Pitt,  est,  dit  M.  Sinclair,  le 
rachat  de  la  taxe  des  terres.  Il  fallait ,  ajoute  cet  auteur  , 
l'influence  prodigieuse  que  ce  Ministre  avait  sur  la  législature 
pour  faire  adopter  cette  loi  ;  elle  fut  bien  éloignée  de  pro- 
duire ce  qu'on  en  avait  espéré. 

Comme  on  ne  sera  probablement  jamais  tenté  en  France 
de  proposer  le  rachat  de  la  contribution  foncière ,  je  crois 
inutile  de  rapporter  ici,  même  en  l'abrégeant  ,  une  longue 
dissertation  qui  se  trouve  dans  l'histoire  du  revenu  public 
d'Angleterre,  par  M.  Sinclair.  Il  transcrit  le  discours  qu'il 
prononça  contre  cette  mesure  à  la  Chambre  des  communes 
dont  il  était  membre.  Il  me  semble  qu'il  a  omis  les  deux 
plus  fortes  objections  que  l'on  peut  faire  contre  cet  expédient. 

La  première  est  que  la  génération  existante  n'a  pas  le  droit 
d'aliéner  une  branche  de  revenu  dont  elle  n'est  qu'usufrui- 
tière ,  et  que  cette  aliénation  déroberait  aux  générations 
suivantes. 

La  seconde  est  que,  par  suite  de  ce  principe  ,  un  proprié- 
taire ne  peut  être  sûr  que  la  contribution  qu'il  rachète  ne 
sera  pas  un  jour  rétablie,  soit  sous  un  autre  titre,  soit 
même  sous  le  même  titre.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France 
pour  la  capitation.  Alors  cette  crainte  existant,  comment  un 
Etat  qui  propose  le  rachat  d'un  impôt  peut-il  espérer  de  le 
faire  accepter?  :        "  j!'',> 

De  toutes  les  mesures  extraordinaires  prises  par  M.  Pitt,  il   1797. 
n'en  est  point  de  plus  hardie  que  celle  de  fermer  la  Banque 
d'Angleterre.  Instruit  par  le  Chancelier  de  l'Echiquier  que 
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1797-  des  alarmes  mal  fondées  ou  exagérées  portaient  le  public  k 
aller  en  foule  à  la  Banque  échanger  ses  billets  contre  des 
espèces,  le  Conseil  des  ministres  fut  unanimement  d'avis  que 
les  directeurs  de  la  Banque  devaient  suspendre  tout  paiement 
en  espèces  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  pût  être  consulté  sur 
cet  objet ,  et  pût  prendre  des  mesures  pour  maintenir  les 
moyens  de  circulation  et  soutenir  le  crédit  public  et  commer- 
cial dans  cette  importante  conjoncture. 

Cet  avis,  signé  de  tous  les  ministres,  fut  envoyé  aux  direc- 
teurs de  la  Banque;  ils  publièrent  aussitôt  qu'ils  continue- 
raient leurs  escomptes  ,  mais  en  billets  de  Banque. 

A  cette  nouvelle,  l'alarme  fut  générale;  tous  les  esprits 
étaient  en  fermentation.  M.  Pitt  s'y  attendait,  et  av^ait  pris  ses 
mesures.  Une  réunion  de  marchands  et  de  banquiers  se  forme 
à  l  Hôlel-de-Ville,  sous  la  présidence  du  Lord  maire  ,  et  il  est 
unanimement  résolu  qu'ils  ne  refuseront  en  paiement  aucuns 
billets  de  banque.  Cette  résolution  resta  déposée  pendant 
'  quelques  jours,  et  reçut  finalement  près  de  quatre  mille  si- 
gnatures. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  fait  le  lendemain  à  laChambre 
des  communes  la  motion  de  nommer  un  comité  secret,  pour 
examiner  les  comptes  de  la  Banque;  ce  comité  fait  son  rap- 
port ,  et  il  en  résulte  : 

'  Que  la  Banque,  non  compris  1 1,686,000^^-,  287,475,600  fr,, 
qui  lui  sont  dues  par  le  Gouvernement,  a  en  caisse,  tant  en 
espèces  qu'en  effets,  un  actif  ,  '-   ,y 

de 1 7,597,000  dt     432,886,200  f. 

Que  son  passif  est  de. .  ,  .     10,770,000         308,74^,000 

Et  que ,  dès-lors,  elle  a  un 
excédant  de 0,827,000  ^l^^il^l^^zoo 
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En  môme-tems;  pour  faciliter  la  circulation  ,  la  Banque  iT97' 
émet  des  petits  billets  de  i  £  et  2  £.,  24  fr.  60  c,  49  fr.  20  c, 
qu'elle  donne  en  échange  des  billets  plus  forts;  et  elle  publie 
qu'elle  les  échangera  contre  des  dollars  de  4  s.  9  d.,  5  f.  38  c. 
Pendant  plusieurs  jours,  la  foule  assiège  ses  bureaux,  elle 
diminue  par  degré;  elle  se  dissipe  ,  et  le  calme  est  rétabli. 

De  son  côté ,  M.  Pitt  propose  et  obtient  une  loi  qui  con- 
firme pour  trois  mois  l'ordre  donné  par  le  Conseil  des  mi- 
nistres; ce  terme  expiré,  une  nouvelle  loi  le  proroge  jusques 
un  mois  après  l'ouverture  de  la  prochaine  session  du  Parle- 
ment, et  enfin  une  troisième  loi  continue  la  suspension  jus- 
quà  la  signature  d'un  traité  de  paix  définitif. 

C'est  par  cette  suite  de  mesures,  sagement  combinées  et 
habilement  conduites,  que  M.  Pitt  parvint  à  donner  à  son 
pays  un  papier-monnaie,  dont  le  cours  forcé  par  la  loi,  est 
volontaire  par  la  confiance  ;  au  numéraire  métallique  circu- 
lant en  Angleterre,  il  ajouta  un  numéraire,  fictif  à  la  vérité, 
mais  qui  rend  tous  les  services  du  premier,  et  a  même  l'a- 
vantage d'être  dune  garde  plus  sûre  ,  d'un  comptage  plus 
facile  et  d'un  transport  plus  commode. 

Pour  réussir  dans  cette  grande  et  difficile  entreprise,  il  fal- 
lait cet  ascendant  extraordinaire  de  M.  Pitt  sur  le  Parlement ,' 
la  banque  ,  le  commerce  ;  ce  despotisme  du  génie ,  le  seul  qui 
puisse  exister  chez  la  nation  la  plus  jalouse  de  sa  liberté. 

Pour  soutenir  cette  entreprise,   il  faut  que  le  peuple  an-     ,,  •  . 
glais  s'accorde  à  attacher  la  même  confiance  à  la  monnaie  de    •    • 
papier  qu'à  la  monnaie  de  métal.  ■     .       ^ 

Mais,  comme  le  crédit  de  la  Banque  est  fondé  sur  celui 
.du  Gouvernement  dont  elle  est  créancière  pour  des  sommes 
annuelles  très-considérables,  il  faut  que  le  Gouvernement  ait 
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Ï797-    lui-même  un  grand  crédit ,  et  qu'il  l'obtienne  et  le  maintienne 
par  la  plus  extrême  fidélité  dans  tous  ses  engagemens. 

Enfin,  il  faut  encore  une  sage  circonspection  dans  le  nombre 
des  billets  de  banque  en  circulation;  en  voici  le  montant  à 
diverses  époques.  ',:.•'  ;;   ! 

lySy "    8,700,000  Sj     2i/(.,ooo,ooofr. 

1790.  .  ..^  ■•:•  •  •  •      10,200,000  25o,ooo,ooo 

-,  ,      1795 i3,5oo,ooo  317,000,000 

,  _.  1796 11,000,000  270,000,000 

jj .        i8o5 18,000,000         442,000,000 

.  ,  ,.      1807 16,600,000  4o^i00o,°oo 

1810 21,000,000         5i6,ooo,ooa 

Le  numéraire   en   circu- 
lation s'élève  à ,  .  .     1 5,000,000         369,000,000 

Les  profits  de  la  banque  consistent  dans  le  trafic  des  lin- 
gots ,  l'escompte  des  lettres  de  cbange  et  les  émolumens  qu'elle 
reçoit  du  Gouvernement  pour  la  direction  des  fonds  publics» 
pour  la  négociation  des  billets  de  l'Echiquier  et  pour  la  recette 
des  emprunts  et  des  loteries, 

La  banque  fait  en  Angleterre  le  service  que  le  Trésor  royal 
fait  en  France;  il  lui  était  alloué  pour  cet  objet  avant    1796 
562  ;t  10  s. ,  et,  depuis,  45o  £  par  million  ;  pour  les  emprunts 
8û5  ^  i5  s.  10  d.  par  million  ,  et  pour  chaque  loterie  1,000  £. 
Le  dividende  est  fixé  à  10  pour  cent,  et  présente  souvent  un. 
boni. 
1801.        M.  Pitt  quitte  le  ministère  en    1801.  Il  est  remplacé  par 
1804.   M.  Addington  qu'il  remplace  à  son  tour  trois  ans  après. 
3806,        Lord  Henry  Petty  devient  Cliancelier  de  l'Echiquier,  ne 
garde  cette  place  que  1 5  mois.  On  a  vu  le  système  d'amortis- 
sement qu'il  voulut  établir,  et  qui,  essayé  un  an,  lut  ensuite 
abandonné.  "'.'     „    .  .. 
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M.  Spencer  Perceval,  son  successeur,  ost  assassine,  ^^^^^^ 

Enfin  la  place  de  Cnancelier  de  lEcliifjuier  est  donnée   à   1812. 
M.  Vansiltart  qui  l'occupe  encore  et  la  remplit  avec  un  grand 
succès.  ,  ■ 

M.  Vansillart  a  fait  un  changement  considérable  au  sys- 
tème d'amortissement.  Pour  que  l'on  puisse  le  saisir  plus  fa- 
cilement, il  est  nécessaire  de  rappeler  la  constitution  primitive 
de  ce  système,  et  les  cliangemens  qu'il  avait  éprouvés. 

En  1786  M.  Pitt  avait  créé  une  caisse  d'amortissement  ,  et 
l'avait  dotée  d'un  million  sterling  ,  et  en  outre  des  intérêts  des 
rentes  rachetées  et  des  annuités  éteintes. 

En  1792,  aux  approches  de  la  guerre,  il  avait  porté  cette 
dotation  à  1,200,000  Jb  29,620,000  f. 

Lorsque  ,  par  les  intérêts  dont  elle  s'accroissait  tous  les 
ans,  cette  dotation  serait  arrivée  à  4  millions,  alors  elle  res- 
tait fixée  à  cette  somme  et  ne  pouvait  plus  s'accroître. 

Ce  fonds  était  consacré  au  rachat  de  la  dette  existante  en 
1792  et  montant  à  208  millions.  Cette  dette,  aussi-tôt  qu'elle 
aurait  été  rachetée,  devait  être  annuUée  ;  alors  la  dotation 
cessait ,  et  par  suite  les  taxes  dont  elle  se  composait. 

La  même  année  1792,  M.  Pitt  avait  fait  ordonner  par  le 
Parlement  cju'à  chaque  emprunt  nouveau  qui  serait  contracté» 
on  imposerait,  outre  la  somme  nécessaire  pour  les  intérêts  , 
un  centième  du  capital  nominal  pour  le  rachat  qui  devait 
s'opérer  en  45  ans. 

4.5  ans  après  la  création  de  chaque  emprunt ,  cet  emprunt 
se  trouvant  remboursé ,  son  fonds  particulier  d'amortisse- 
ment cessait,  et  aussi  les  taxes  dont  il  se  formait. 

On  négligea  les  années  suivantes  d  imposer  le  centième 
pour  quelques  emprunts. 

En  1802,  M.  Addington  voulut  accélérer  l'amortissement , 
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8-2.  et  fit  réunir  la  grande  dotation  primitive  et  les  petites  dota- 
tions particulièies  de  centièmes  ,  pour  ne  former  qu'un  seul 
fonds ,  et  fit  révoquer  la  loi  qui  limitait  le  fonds  à  4  millions. 

On  sent  qu'au  moyen  des  intérêts  composés,  le  fonds  crois- 
sait rapidement  ,  et  que  la  dotation  primitive  ne  cessait  plus 
au  rachat  de  la  dette  primitive  de  208  millions,  ni  lesdo^ations 
particulières  aux  rachats  de  leurs  emprunts  respectifs. 

Mais  aussi  plus  de  diminutions  dans  le  fonds  d'amortisse- 
ment ,  et ,  par  suite  ,  plus  de  suppressions  des  taxes  dont  il  se 
composait. 

L'opération  de  M.  Vansittart  est  actuellement  bien  facile 
à  comprendre:  il  a  détruit  l'ouvrage  de  M.  Addington,  et  ré- 
tabli, autant  qu'il  était  possible  ,  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  sous  M.  Pitt. 

La  dotation  de  1,200,000  £  a  été  rétablie  pour  cesser,  dès 
que  les  208  millions  de  dette  primitive  seraient  rachetés  ;  il  a 
rendu  la  dotation  d'un  centième  à  chaque  emprunt  pour  cesser 
également  lors  du  rachat  entier  de  ce  même  emprunt,  et  a 
même  donné  cette  dotation  à  ceux  des  emprunts  auxquels  on 
avait  négligé  de  la  donner  lors  de  leurs  créations, 

A-t-il  bien  ou  mal  fait?  Je  ne  me  permettrai  certaine- 
ment point  de  résoudre  cette  question.  Elle  se  réduit  à 
décider  s'il  vaut  mieux  amortir  plus  vite  en  laissant  durer 
plus  long-tems  les  impôts  qui  entrent  dans  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement,  ou  bien  diminuer  plutôt  les  impôts 
en  reculant  la  libération  de  la  dette. 

M.  Colquhoun,  fortement  frappé  de  l'idée  que  la  dette  pu- 
blique est  un  nouveau  capital  acquis  à  une  nation ,  et  les  intérêts 
de  cette  dette  de  nouveaux  revenus  créés  pour  les  rentiers, 
M.  Colquhoun  ,  qui  n'est  nullement  pressé  de  diminuer  ces 
avantages,  se  déclare  pour  le  système  de  M.  Vansittart. 
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M.  Hamilton,  au  contraire  ,  préfère  le  système  de  M.  Ad-   i8j2,> 
dington,  parce    qu'il  est  effrayé   de  lenormilé  de   la    dette 
anglaise  et  impatient  de  la  voir  diminuer. 

Sans  avoir  la  prétention  de  prononcer,  j'avoue  que  je  ' 
pencherais  pour  cette  dernière  opinion.  Je  ne  partage  ce- 
pendant pas  l'effroi  de  M.  Hamilton  ;  je  crois  ,  au  contraire, 
avec  M.  Colquhoun  ,  qu'une  dette  publique  est  pour  un  pays 
une  véritable  richesse  ;  mais  il  ne  m'en  semble  pas  moins  très* 
important  de  tendre  sans  cesse,  par  l'amortissement  le  plus 
fort  possible,  à  diminuer  une  dette  que  le  fréquent  retour 
des  guerres  tend  sans  cesse  à  augmenter. 

Au  surplus,  le  fonds  d'amortissement  est  devenu  si  consi- 
dérable en  Angleterre,  et  les  Anglais,  actuellement  qu'il  ne 
se  fait  plus  de  nouveaux  emprunts ,,  montrent  si  peu  d'em- 
pressement à  retirer  leurs  capitaux,  que,  par  levènement, 
le  plan  de  M.  Vansittart  s'est  trouvé  parfaitement  adapté  aux 
circonstances.  ^ 

Emprunts  faits  en  i8i3. 
i8i3.     12,000,000  £  Billets  ■      ..        ,.    '  .  ■ 

de  l'Echiquier, 
ii5  i  10  s.  dans  les  5  -  ^ 

p,  c i3, 860, 000  â^      340,956,000 fr. 

i8i3.     3,756,000  ^.Billets 
de  l'Echiquier. 

139  £  dans  les  4  p«  c.       5, 220, 000         128,412,000 
i8i3.     27,000,000  sÊ-. 

•  1 1  o  db  dans  les  3  p.  c.  .        \ 

réduits.  -         ,■ 


;  9,0.80,000         469,368,000, 
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i8i2.        '  Report.  ..'...  19,080,000  Si     4S9»368,ooo  f. 

60  ^  dans  les  3  p.  c. 

consolidés..   .   ;  .  .  .       4^,900,000      1,129,140,000 
Annuité  de  8  s.  6  d. 
pour  46  ans  i-. 
1810.     22,000,000  ^.  ■■  ■     '■■  . 

110  éi  dans  les  3  p.  c. 
'  réduits. 

'  -  '''    Ç>'j  Si  dans  les  3  p.  c,  '    ' 

consolidés 88,940,000         957,924,000 


103,920,000      2,556,432,000 

M.  Vansittart  a  rendu  au  mois  de  mars  dernier ,  au  Parle- 
ment ,  le  compte  des  finances  de  l'année  dernière,  présentant 
leur  situation  au  i^'.  janvier  i8x6.  Imprimée  par  ordre  de  la 
Chambre  des  communes  ,  cette  pièce  est  ofiicielle. 

En  partant  de  la  dette  au  i*^  janvier  i8i3  ,  telle  que  je  l'ai 
établie  page  4^6,  d'après  MM.  Hamilton  et  Colqulioun,  je 
n'ai  pu  arriver  aux  résultarsdu  compte  de  M.  Vansittart ,  sans 
doute  faute  de  renseignemens  récens  assez  détaillés.  Les  cal- 
culs de  ces  deux  auteurs  offrent  d'ailleurs  quelques  diffé- 
rences entre  eux. 

Je  vais  partir  du  compte  du  Chancelier  de  l'Echiquier  pour 
présenter  l'état  de  la  dette  actuelle. 

Nous  l'avons  laissée  à.      887,379,000  Jb     21,829,520,400  f. 

Emprunts  de  i8i3.  ,      108,920,000  2,556,482,000 


991,299,000         24^^85,955,400 
Pour  cadrer  avec  le  ■ 

compte ,  il  faut  ajouter        38,667,000  828,208,200 


1,02/1,966,000         25, 214,168,600 

Emprunts 
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Report.  ....   .   1,024,966,000  £     25,2i4,i63,6oo  l. 

Emprunts  de  181 5.  ,        87,448,000  2,i5i,22o,8oo 

Dette  créée 1,1  i2,4i4iOoc)         27,065,084,400 

Racheté  par 

la  Commiss.  292,129,000^ 
Transféré  à   ,• 
la  même  par'»       .1    1 
le  rachat  de  ,  ;  .  ;        .    1  .    .  i 
l'impôt    des 

terres.    .    .  .     25,  i55,ooo 
i)e    même 
par  la  con- 
version    en 
annuités.  ,  .       6,097,000 


1    ■', 
r. 


Ci- 


Dette  rache- 
tée.  320,381,000        32o,38i,ooo  7,881,072,600 


Dette  non  raclietée.  .      792,083,000  19,484,011,800 

La  Commission  chargée  du  rachat ,  qui  est  en  Angleterre 
ce  qu'est  en  France  la  caisse  d'amortissement,  a  déjà  racheté 
plus  du  quart  de  la  dette  qui  existait  en  1786,  ou  q\ii  a  été 
créée  depuis.  Mais ,  au  lieu  de  laisser  les  intérêts  de  tout 
le  capital  racheté  ,  accroître  le  fonds  d'amortissement,  le  Par- 
lement en  a,  h  différentes  époques,  annuUé  une  partie  qui 
est  ainsi  ahsolument  éteinte,  et  dont  le  Gouvernement  ne  paye 
plus  les  intérêts  à  la  Commission. 

Cette  annulation  a  pour  but  de  diminuer  les  impôts  d'une 
somme  égale  au  montant  des  intérêts  annuUés. 

La  portion  rachetée  de  ' 

la  dette  est  de 2>zo,^%i^ooo  Si     7,881,372,600  f. 

Je  n'ai  pu  constater  au  ^    /     ,     •.'.;  ,1!    ,.     ',    ;,:.  \; 

juste  la  portion  annuUée  , 

Kkk 
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Bepoti 020,081,000  i£>     7,881,372,600  f. 

M.  Colqulioun  la  porte  à.   178,210,000         4,383,966,000 

Il  resterait ,  appartenant 
à  la  commission  de  rachat.   142,171,000        3,497,406,600 


Je  ne  garantis  point  l'exactitude  de  ces  derniers  calculs; 
Ils  sont  h-peu-près  indifférens  pour  l'instruction  du  lecteur. 

Les  202,129,000  éi  rachetés  parla  Commission,  non  com- 
pris le  rachat  de  la  taxe  des  terres  et  la  conversion  en  annui- 
tés,  n'ont  coulé  que  180,620,000  df.,  en  sorte  que  la  Com- 
mission a  racheté,  taux  commun,  au  cours  de  60  |. 

Le  fonds  annuel  d'amor- 
tissement est  de 12,798,000^       3i4,83o,8oo  f. 

La  dette  sélevant  à.   .   .   792,030,000      19,484,011,800 
l'amortissement  est  près  du  60^  de  la  dette. 

Elle  s'amortirait  donc  en  trente  ans  si  on  la  rachetait  au 
pair,  100  <£.  pour  100  ^;  mais  comme  elle  se  rachètera  au 
cours,  l'amortissement  sera  beaucoup  plus  rapide. 

Il  n'y  a  point  eu  d'emprunt  en  1816  ;  on  assure  qu'il  ne 
doit  point  y  en  avoir  en  181 7,  et  qu'il  ne  sera  rien  retranché 
au  fonds  d'amortissement.  -■.;!     ■  ■  ,.   ■     '-  ■  • 

La  situation  des  finances  anglaises  va  donc  s'améliorer  sen- 
siblement :  elle  eût  été  bien  plus  belle  si  les  Anglais  avaient 
eu  le  courage,  comme  M.  Vansittart  le  leur  proposait,  de 
supporter  encore  un  an  la  taxe  de  propriété. 

Il  n'est  peut-être  qu'un  seul  danger  qui  étonnera  bien  les 
idées  franraises,  c'est  que  l'amortissement  n'aille  trop  vite  ; 
car  diminuer  la  dette  c'est  diminuer  les  revenus  des  rentiers, 
et  par  suite  leurs  dépenses,  et  par  suite  encore  les  bénéfices 
de  la  classe  laborieuse.  Aussi  faudrait-il  peut-être  arrêter  cet 
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amortissement,  si  l'on  n'était  pas  obligé  d'amasser  des  moyens 
de  faire  de  nouveaux  emprunts  pour  une  nouvelle  guerre,  que 
tout  annonce  devoir  être  éloignée,  mais  que  l'incurable  manie 
belligérante  des  nations  ne  ramènera  encore  que  trop  tôt. 

Il  me  reste  à  présenter  la  situation  de  la  dépense  qu'oc- 
casionne la  dette  publique  :  cette  dépense  se  compose  de 
quatre  parties  :         ■    ■  .......         .     ,      ,:. 

Intérêts payésauxrenliers.  .  27,234,000^,      669,956,400  f. 

Annuités  viagères  ou  tem- 
poraires      1,663,000  40'909>Soo 

Frais  d'administration. ,  .  .        284,000  6,986,400 

Dotation  de  la  Commission 
de  rachat,  ou  intérêts  qu'elle 
a  acquis 12,968,000  3ig,oi2,8oo 

r  .  -  ;,.,.,.  /,  ;;,,  ,(         42,149^000       i,o36,865,4oo  - 

Il  n'a  été  question,  jusqu'à  présent  ,  que  de  la  dette  pu- 
blique consolidée  ;  les  Anglais  ont  aussi  une  dette  non  fondée, 

dont  voici  le  montant  :      > ■  ... 

Echiquier 4i.442,ooo  £      1,019,473,200  f. 

Trésorerie,.  ....  .  ,  .       i, 556, 00a  38,277,600 

Armée j,o3o,ooo  "*'?--    25, 338, 000 

Casernes i25,ooo         '■        0,075,000 

Artillerie,. 877,000  21,574,200 

Marine 3,695,000  90,897,00a 

Dette  non  fondée,  ...  .     48,725,000  1,198,635,000 

Dette  fondée.   ......   792,033,000        19,484,011,800 

Total  général  des  dettes  . 
publiques  de    la    Grande- 
Bretagne .V*  .'.  840,758,000       20,682,646,800 


=» 
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LIVRE    V. 

DU    SYSTÈME    DES    EMPRUNTS 
AVEC    AMORTISSEMENT. 


CHAPITRE    P«. 

OBJET    DE    CE    LIVRE. 


.  !     ■  ' 


Après  avoir  posé,  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage, 
les  principes  du  crédit  dans  ce  sens  où  il  consiste  à  ajouter,  "^ 
par  des  emprunts,  à  sa  richesse  réelle  une  richesse  artificielle 
dont  on  retire  les  mêmes  avantages,  nous  avons  examiné, 
dans  le  second  livre,  les  divers  modes  d'emprunts  dont  un 
Etat  peut  faire  usage,  et  il  doit  être  démontré  que  le  meilleur 
mode ,  le  seul  mode  même  qui  soit  réellement  avantageux 
est  celui  des  emprunts  rachetables  sur  la  place  par  une  Caisse 
d'amortissement. 

Les  livres  III  et  IV  nous  ont  prouvé  ,  en  effet ,  que  pour  ne 
s'être  jamais  attachée  à  ce  système,  la  France  a  toujours  été 
gênée  par  une  dette  très-modique  qui  a  fini  par  la  précipiter 
dans  les  plus  grands  malheurs,  tandis  qu'en  suivant  ce  même 
système,  l'Angleterre  a  parfaitement  soutenu  une  dette 
énorme ,  et  s'est  élevée  au  plus  haut  degré  de  prospérité. 

A  des  faits  aussi  notoires,  aussi  positifs,  il  semble  qu'il  n'y 
ait  plus  rien  à  opposer  ;  cependant ,  telle  est  la  force  du  pré- 
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jugé  et  de  l'habitude,  tel  est  l'empire  des  anciennes  idées, 
qu'un  grand  nombre  de  personnes  très-éclairées  doutent  en- 
core si  un  Etat  a  raison  de  recourir  aux  emprunts;  on  est 
d'accord  que  le  meilleur  mode  d'emprunts  est  celui  qui  est 
soutenu  par  un  amortissement  ;  mais  quelques  esprits  très- 
sages  pensent  que  ne  pas  emprunter  serait  encore  préférable. 

S'il  est  prouvé  cependant ,  comme  je  le  crois,  qu'un  Etat 
qui  emprunte  crée  pour  ses  liabitans  une  nouvelle  source  de 
revenus,  et  par  conséquent,  augmentant  les  moyens  de  con* 
sommations  et  de  jouissances,  augmente  aussi  l'induslrie  et 
le  commerce,  je  pourrais  conclure  que,  même  sans  en  avoir 
besoin,  un  Gouvernement  ferait  bien  d'emprunter,  et  d'em- 
ployer les  fonds  qu'il  se  procurerait  de  cette  manière,  à  des 
établissemens  utiles  ou  même  seulement  agréables.  Je  trou- 
verais en  cela  deux  avantages  :  l'un  de  créer  des  revenus  aux 
rentiers,  l'autre  de  donner,  avec  les  capitaux,  du  travail  et 
des  salaii'es  à  une  multitude  d'ouvriers. 

Mais  la  question  est  bien  différente  lorsqu'un  Etat  a  be- 
soin d'une  somme  très-considérable,  et  que  ce  besoin  est 
tellement  impérieux,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  le  satisfaire. 
.Vaut-il  mieux,  dans  ce  cas,  imposer  ou  emprunter  cette- 
somme?  Telle  est  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce  livre. 
Cette  question  me  semble  du  plus  grand  intérêt  pour  la 
France,  qui  jouit  à  la  vérité,  en  ce  moment,  des  douceurs 
de  la  paix,  mais  se  trouve,  par  les  suites  de  la  guerre ,  chargée 
de  dépenses  extraordinaires. 

Je  ne  parle  point  d'un  troisième  moyen,  celui  de  vendre 
des  propriétés  appartenant  a  l'Etat.  Nous  avons  déjà  remar- 
qué que  la  France,  ne  possédant  plus  quedes  bâtimens  utiles 
à  des  services  publics  et  des  forêts ,  la  vente  en  serait  iafini-^ 
jnent  regrettable. 
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Cet  expédient  ne  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  qu'une  fois;  les 
biens  vendus,  on  ne  pourrait  plus  y  recourir. 

Je  ne  sais  même  si  la  génération  actuelle,  simple  usufrui- 
tière de  ces  biens,  a  le  droit  de  les  aliéner  et  d'en  priver  les 
générations  suivantes.  N'aurions-nous  pas  lieu  de  nous  plaindre 
si  les  nainistres  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  plus  excu- 
sables alors,  parce  que  les  charges  étaient  bien  plus  fortes, 
avaient  vendu  des  propriétés  dont  les  x'evenus  nous  sont  si 
précieux?  î 

Enfin,  pourquoi  vendre  et  s'appauvrir,  quand  on  peut  si 
aisément  garder  et  s'enricliir? 

Il  reste  donc  h  comparer  le  système  d'impôts  et  le  système 
d'emprunts. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

5  COMPARAISON 

DU  SYSTÈME  DES  IMPOTS  ET  DU  SYSTÈ:ME  DES  EMPRUNTS, 


.1,'         ■■' 


L'impôt,  s'il  est  direct,  tombe  particulièrement  sur  les 
propriétaires,  les  agriculteurs,  les  marchands;  l'emprunt  ne 
s'adresse  qu'aux  capitalistes,  aux  négocians  retirés. 

L'impôt,  s'il  porte  sur  les  consommations,  frappe  indis- 
tinctement les  pauvres  comme  les  riches;  l'emprunt  n'atteint 
que  ces  derniers,  et  autant  qu'ils  le  veulent  bien,  et  parce 
quils  y  trouvent  leur  bien-être. 

L'impôt  ôte  souvent  le  nécessaire;  l'emprunt  n'appelle 
jamais  que  le  superflu.  .  ■. 

L'un  diminue  le  revenu  des  contribuables;  l'autre  augmente 
le  revenu  des  prêteurs.      .  ;  ,: 

L'impôt  enlève  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  des  fonds  qui 
auraient  amélioré  ces  deux  grandes  sources  de  la  richesse  des 
nations.  L'emprunt  laisse  ces  mêmes  capiiaux  fertiliser  les 
terres,  alimenter  les  manufactures;  il  n'attire  que  ceux  qui 
auraient  été  enfouis  par  l'avare  ou  prêtés  au  dissipateur. 

En  imposant,  on  oblige  les  contribuables  à  diminuer  leufs 
dépenses;  alors  le  luxe  du  riche  s'arrête,  ei  par  suite  le  gain 
du  pauvre.  En  empruntant,  on  donne  au  riche  un  nouveau 
revenu  qui  va  payer  au  pauvre  un  nouveau  travail. 

L'impôt  entraine  des  frais  de  perception  j  la  levée  de 
1  emprunt  n'exige  presque  pas  de  dépense. 
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Tout  est  forcé  dans  l'impôt,  tout  est  volontaire  clans  l'em- 
prunt, il  n'emploie  ni  contraintes  ni  garnisaires. 

L'emprunt  a,  pour  le  Gouvernement,  un  bien  précieux 
avantage  sur  l'impôt  ;  il  procure  rapidement  de  fortes  sommes, 
qu'une  imposition  ne  ferait  rentrer  que  lentement.  Une  guerre, 
par  exemple,  finirait  quelquefois  beaucoup  plutôt,  finirait 
plus  heureusement,  et  serait  moins  dispendieuse  ,  si  l'on  pou- 
vait ,  dès  le  principe ,  faire  un  grand  effort. 

La  guerre  cause  déjà  assez  de  maux  à  une  nation.  Imposer 
dans  ce  moment  de  fortes  contributions ,  c'est  augmenter  les 
sacrifices,  les  souffrances,  le  mécontentement  du  peuple. 

Les  emprunts,  au  contraire,  attachent  au  Gouvernement 
toutes  les  familles  qui  y  placent  des  fonds.  Les  rentiers  sont 
naturellement  amis  de  l'ordre  et  ennemis  des  troubles  ;  ils 
s'intéressent  à  la  fortune  publique  parce  que  leur  fortune 
particulière  s'y  trouve  liée,  et  c'est  un  grand  art  en  politique 
que  de  faire  tourner  l'intérêt  personnel  au  profit  de  l'intérêt 
général.  .-.'.'• 

Ce  n'est  pas  un  médiocre  encouragement  pour  l'industrie," 
que  de  ménager  un  placement  à  la  portion  des  bénéfices  du 
commerce,  que  l'on  ne  pourrait  replacer  dans  ce  même  com- 
merce. Le  particulier  met  plus  de  suite  ,  plus  d'activité  dans 
ses  travaux,  quand  il  sait  que  le  produit  de  ses  peines,  de  ses 
sueurs  pourra  être  placé  avec  sûreté  et  avec  avantage^ 

Parvient-il  à  amasser  une  modique  somme,  elle  est  trop 
faible  pour  acheter  des  terres,  pour  se  livrer  à  des  spécula- 
tions ;  il  n'ose  la  confier  à  un  banquier,  à  un  négociant,  il 
la  garde,  et  des  occasions  arrivent  de  la  dissiper  en  super- 
fluités.  Mais  si ,  dans  un  Etat  qui  s'est  fait  une  loi  de  mettre 
la  plus  exacte  fidélité  dans  tous  ses  engagemens ,  un  emprunt 
public  vient  à  s'ouvrir,  il  y  porte  son  faible  capital  ;  il  l'aug- 
mente 
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mcnlc  cliaque  année  ,  cl   les   progrès  de  sa   peliie   forltine 
excitent  et  récompensent  sa  sagesse  et  sabonne  conduite.  Une 
dette  publique  est  une  véritable  caisse  d'épargnes  et  de  bien- 
faisance. 

Il  existe  toujours  un  certain  nombre  de  personnes  qui  ne 
dépensent  pas  tous  leurs  revenus,  et  se  trouvent  avoir,  à  la 
fin  de  l'année  ,  une  économie.  Si  leur  pays  ne  leur  offre  pas 
de  moyens  de  placement,  elles  placeront  cliez  l'étranger.  La 
dette  publique  relient  donc  dans  l'intérieur,  le  numéraire 
qui  irait  au-debois  :  de  toutes  les  lois  répressives  de  la  sortie 
de  l'or  et  de  l'argent  ,  c'est  la  plus  douce  et  la  plus  efficace. 

Non-seulement  elle  retient  les  fonds  des  nationaux  ,  mais 
souvent  aussi  elle  attire  ceux  des  étrangers,  et  par-là  augmente 
la  circulation  du  numéraire. 

De  deux  nations  armées  l'une  contre  l'autre,  si  l'une  sou- 
tenait la  guerre  par  des  impôts  et  l'autre  par  des  emprunts  , 
la  conséquence  naturelle  et  inévitable  serait  que  tous  les 
fonds  libres  et  oisifs  de  la  première  passeraient  chez  la  se- 
conde, et  comme  la  victoire,  dit-on,  reste  au  dernier  écu, 
celle-ci  serait  victorieuse. 

Enfin ,  la  faculté  de  lever  des  impôts  a  des  bornes  qu'il 
n'est  pas  possible  de  dépasser,  et  quand  la  somme  dont  un 
Etat  a  besoin  excède  la  levée  possible  des  impôts,  il  faut  bien 
cherclier  un  autre  moyen. 

La  faculté  d'emprunter  n'aurait  pas  de  bornes  s'il  ne  fallait 
pas,  dans  un  emprunt  bien  entendu,  imposer  les  intérêts  et 
un  fonds  pour  l'amortissement.  L'emprunt  n'a  donc  point  de 
limites  par  lui-même,  il  n'a  que  celles  de  l'impôt.  En  effet 
un  emprunt,  augmentant  les  revenus  des  particuliers,  donne 
plus  de  facilité  pour  en  faire  un  second. 

On  en  a  vu  des  exemples  bien  frappans  dans  les  deux  livres 
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précédens  :  en  Anglelerre,  trente-liuit  emprunts  se  succèdent 
en  vingt  ans,  ils  sont  toujours  plus  forts  d'année  en  année," 
ils  sont  suivis  sans  interruption  de  cinq  autres ,  dont  le  dernier 
s'élève  à  une  somme  sans  exemple  jusqu'alors,  et  se  remplit 
avec  plus  de  facilité  et  à  des  conditions  plus  avantageuses  que 
les  précédens.  En  France  la  chose  est  peut-être  plus  éton- 
nante encore  :  aux  époques  les  plus  malheureuses,  les  mi- 
nistres qui  avaient  le  moins  de  crédit  accumulent  pendant 
plusieurs  années  de  suite  emprunts  sur  emprunts,  sans  pré- 
parer de  remboursement,  sans  offrir  même  dhypothècpes 
bien  sûres  pour  le  paiement  des  intérêts,  rien  ne  décourage 
les  prêteurs,  ils  abondent,  ils  se  multiplient.  Desmaretz  en 
trouve  quand  Chamillard  et  Pontchartrain  semblent  les  avoir 
épuisés;  M.  Orry  en  trouve  après  la  banquerovite  de  Law; 
et  M.  Necker  après  celle  de  l'abbé  Terray. 

Dans  ce  parallèle  du  système  des  impôts  et  du  système  des 
emprunts,  tous  les  avantages  me  semblent  du  côté  de  ce  der- 
nier; mais  la  question  doit  encore  être  considérée  sous  un 
autre  point  de  vue  : 

Un  Etat  a  besoin  de  cent  millions  dans  le  cours  d'une  an- 
née; si,  dans  la  même  année,  il  impose  toute  cette  somme, 
il  enlève  cent  millions  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie. .  - 

Si,  au  contraire,  il  emprunte  les  cent  millions  et  n'impose 
que  cinq  millions  pour  les  intérêts  et  deux  millions  ou  le 
cinquantième  du  capital  pour  le  remboursement,  en  tout  sept 
millions,  il  laisse  à  l'agriculture,  à  lindiMitrie,  au  commerce 
quatre-vingt-treize  millions  qui  les  font  prospérer. 

Mais  il  y  a  plus  :  quelque  soit  celui  des  deux  systèmes  qu'a- 
dopte lEtat,  il  en  résulte  toujours  un  emprunt. 
. .  En  effet,  si  l'Etat  impose  les  cent  miUions ,  il  arrive  de  deux 
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cîioses  l'une  :  ou  que  les  contribuables  empruntent  réellement 
le  montant  de  leurs  taxes,  et  en  paient  les  intérêts,   ou  bien 
qu'ils  s'acquittent  avec  une  portion  de  leurs  fonds,  et  perdent 
les  intérêts  que  celte  portion  de  fonds  leur  aurait  rapportés. 

Puisque ,  de  toutes  façons ,  les  contribuables  doivent  sup- 
porter la  perte  de  ces  intérêts,  n'est-il  pas  infiniment  préfé- 
rable que  l'Etat  n'impose  que  le  montant  de  ces  intérêts,  et 
se  charge  lui-même  de  l'emprunt.  Par-là  il  évite  l'odieux 
d'une  imposition  accablante  par  son  énormité  ;  il  évite  les 
poursuites  et  les  contraintes  qu'elle  entraîne  ;  il  épargne  les 
frais  de  perception;  il  ne  dérange  point  les  spéculations  des 
cultivateurs  et  des  négocians;  il  remet  dans  la  circulation  les 
capitaux  oisifs;  il  enrichit  les  rentiers  qui  augmentent  leurs 
consommations  et  leurs  dépenses  ,  qui  font  travailler  davan- 
tage les  ouvriers,  et  qui  paient  plus  de  contributions. 

S'il  restait  encore  quelques  doutes  sur  la  prééminence  du 
système  des  emprunts,  je  répéterais  ce  que  j  ai  déjà  dit  dans 
l'Essai  d'un  Plan  de  Finances  publié  au  commencement  de 
cette  année. 

Pourquoi  l'Angleterre,  depuis  ving-cinq  années  de  guerre, 
s'en  est-elle  constamment  mieux  tirée  que  toutes  les  autres 
nations  qui  ont  plus  de  troupes  qu'elle?  C'est  que  l'Angleterre 
fait  la  guerre  avec  des  emprunts,  et  que  les  autres  la  font 
avec  des  impôts;  qu'elle  fait  la  guerre  avec  des  intérêts  et 
nous  avec  des  capitaux;  qu'elle  enrichit  ses  habitans  et  que 
nous  écrasons  nos  propriétaires. 

L'Angleterre  emprunte,  et  ses  finances  sont  dans  la  situa- 
tion la  plus  brillante;  les  autres  nations  imposent,  et  leurs 
finances  sont  embarrassées;  quelle  preuve  plus  frappante  que 
le  système  des  emprunts  vaut  mieux  que  celui  des  impôts  ! 

Toutes  les  considérations  que  je  viens  de  développer,  nou- 
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vcllcs  pour  un  grand  nombre  de  Français,  sont  pour  lés 
Anglais  de5  vérités  triviales.  Chez  eux  un  grand  nombre 
d'auteurs  distingués  ont  écrit  sur  cette  matière  avec  beaucoup 
de  succès.  MorliiTier,  dans  ses  E/émens  de  Finances;  Gale, 
sur  le  Crédll.  publie  \  llamsay,  Essai  sjir  la  Consliluiion  de 
t  Angleterre  ;  Hope ,    Lettres  sur  le  Crédit. 

Un  auteur  qui  a  traité  celte  matière  avec  beaucoup  d'éten- 
due ,  de  méthode  et  de  sagesse,  est  sir  John  Sinclair,  dans 
son  Histoire  du  Re^'enu  public  de  la  Grande-Bretagne.  Il 
présente  les  avantages  et  les  inconvéniens  des  deux  systèmes 
d'impôts  et  d'emprunts,  les  analyse,  les  compare,  les  balance, 
et  cet  examen  attentif",  impartial,  le  conduit  adonner  hau- 
tement la  préférence  au  système  de  crédit  public,  dont  il 
développe  ensuite  les  principes  et  les  lois. 

Une  dissertation  plus  étendue,  mais  qui,  embrassant  de 
plus  vastes  idées  sur  le  commerce,  porte  moins  spécialement 
sur  le  crédit ,  termine  le  Ticdté  d'Economie  politique  de  sir 
James  Sleuart.  Selon  lui,  l'Etat,  par  ses  emprunts,  augmente 
le  revenu  d'un  pays.  Aux  propriétaires  des  biens- funds,  aux 
propriétaires  des  maisons  de  commerce,  l'Etat  ajoute  les  pro- 
priétaires des  rentes.  Ces  rentes  n'étant  ni  des  terres,  ni  de 
l'argent ,  sont  une  nature  de  richesses  créées  en  sus  des  na- 
tures de  richesses  déjà  existantes. 

L'ouvrage  du  docteur  Price,  intilulé  :  Ol'servations  sur  les 
Paiemens  réversibles .,  contient  les  recherches  les  plus  inté- 
ressantes sur  les  annuités,  les  caisses  d'épargnes,  les  associa- 
tions de  bienfaisance,  les  plans  de  secours  pour  les  veuves, 
les  rentes  viagères,  les  assurances,  etc.  Un  cha{)itre  est  con- 
sacré à  la  dette  publique.  Là,  le  raisonnement  et  le  calcul  se 
réunissent  pour  démontrer  tous  les  avantages  d'un  système 
d'amortissement  sagement  conçu,  fortement  constitué  et  sur- 
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tout  religieusement  exécuté.  Il  est  à  désirer  que  ce  morceau, 
et  même  tout  louvrage  vienne,  par  une  bonne  traduction, 
enrichir  notre  aritlimélique  politique. 

M.  Hamilton ,  Rechercîies  sur  la  Défie  nationale  de  l'Angle- 
terre^ présente  un  tableau  historique  assez  détaillé  de  \h  nais- 
sance, des  progrès  et  de  la  situation  de  la  dette  anglaise;  on 
y  trouve  le  montant  des  emprunts  faits  pendant  les  années  de 
paix,  et  celui  des  rachats  effectués  pendant  les  années  de 
guerre.  Il  développe  et  discute  avec  beaucoup  de  clarté  les 
plans  damortissement  de  sir  Robert  Walpole ,  M.  Pitt,  lord 
Henri  Petty  et  M.  Vansittart,  tous  successivement  ministres 
des  finances  en  Angleterre.  Il  partage,  à  quelques  nuances 
près,  les  opinions  des  écrivains  qui  l'ont  précédé. 

Mais  personne  ne  me  paraît  avoir  jeté  plus  de  lumières  sur 
celte  grande  question  que  M.  Colquhoun  dans  son  Traité  de 
la  richesse  ,  du  pouvoir  et  des  ressources  de  l'Empire  britan- 
nique. M.  Rodouan  nous  a  donné  une  traduction  faite  avec 
beaucoup  de  fidélité  et  d'intelligence,  du  chapitre  de  cet 
ouvrage  consacré  à  la  dette  publique. 

M.  Colquhoun  remarque  d'abord  que  ,  dans  les  affaires  des 
nations,  comme  dans  celles  des  individus,  il  arrive  des  cir- 
constances qui  semblaient  devoir  être  funestes,  et  qui  tournent, 
en  définitif,  à  l'avantage  du  public  et  des  particuliers.  Il  ajoute 
que  des  tliéories  inventées  dans  les  vues  les  plus  bienfaisantes, 
et  par  les  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés,  se  sont 
trouvées  fausses  quand  elles  ont  été  réduites  en  pratique ,  tandis 
cjue  des  essais  hardis,  considérés  par  des  hommes  d'Etat  et 
des  publicistes,  comme  devant  amener  les  plus  grands  maux, 
ont  été  une  source  des  p)us  grands  biens.  Parcourant  ensuite 
les  divers  périodes  de  la  dette  anglaise ,  il  démontre  comment 
cette  dette  ,  qui  semblait  devoir  entrainer  l'Angleterre  dans 
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un  abîme  de  mallicurs ,,  est  devenue  la  source  de  sa  grandeur 
et  de  sa  prospérité  ;  comment  cette  dette  a  dérangé  tous  les 
calculs  de  la  sagesse  humaine,  et  renversé  tous  les  principes 
professés  jusqu'alors  par  les  liommes  les  plus  distingués. 

Après  avoir  montré  comment  toutes  les  théories  sont  ve- 
nues se  briser  contre  l'expérience  de  l'Angleterre,  et  cet  ar- 
gument seul  serait  décisif  en  faveur  du  système  des  emprunts, 
il  rapporte  les  diverses  objections  faites  contre  ce  système  , 
et  qui  trouveront  naturellement  leur  place  dans  le  chapitre 
suivant. 

Des  faits  il  passe  aux  raisonnemens  ;  et,  entrant  dans  l'exa- 
men des  causes  qui  ont  rendu  si  utile  à  l'Angleterre  une 
dette  qui  paraissait  devoir  lui  être  si  préjudiciable,  il  s'attache 
à  expliquer  ce  grand  phénomène  politique. 

Les  avantages  qui  résultentdu  crédit  public  sont,  selon  lui, 
incalculables  en  tems  de  guerre  ;  les  emprunts  donnent  de 
l'énergie  à  toutes  les  entreprises  du  Gouvernement,  dans  les 
momens  critiques  où  tout  autre  secours  serait  insuffisant. 

C'est  aux  emprunts,  dit-il  encore ,  que  l'on  doit  la  facilité 
de  se  procurer  la  somme,  quelque  considérable  qu'elle  soit, 
nécessaire  à  un  grand  déploiement  de  forces. 

Par  la  magie  ,  c'est  M.  Colquhoun  qui  parle,  par  la  magie 
du  crédit  pubHc,on  lève  des  armées,  on  équipe  des  flottes  avec 
une  incroyable  rapidité. 

Les  emprunts  sont  en  général  remplis  par  des  personnes 
qui  ne  sont  intéressées  dans  aucune  branche  d'industrie. 

Un  grand  avantage  de  ce  système  est  que  l'on  n'est  pas 
obligé  d'imposer ,  pendant  les  années  de  guerre  ,  des  taxes 
beaucoup  plus  fortes  que  pendant  les  années  de  paix  ;  alors 
la  circulation  reste  à-peu-près  la  même,  l'industrie  n'éprouve 
que  très-peu   de    gêne,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  fallait 
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lever  par  une  imposition  toule  la  somme  qu'on  obtient  par 
un  emprunt. 

M.  Colquhoun  pense  qu'il  est  facile  de  démontrer  que 
chaque  nouvel  emprunt ,  crée  un  nouveau  capital  artificiel 
ayant  toutes  les  propriétés  des  capitaux  réels  ; 

Et  que  l'intérêt  de  l'emprunt  est,  pour  les  particuliers  ,  un 
nouveau  revenu  ajouté  à  ceux  déjà  existans. 

Enfin,  il  lui  paraît  Incontestable  que  la  culture  des  terres, 
les  manufactures,  les  arts  ,  llndustrle  ,  le  commerce  en  An- 
gleterre ,  ont  toujours  été  en  augmentant  à  proportion  que 
les  emprunts  augmentaient ,  et  que  leurs  progrès  ont  été  de 
front  avec  ceux  de  la  dette  publique ,  et  les  ont  même  sur- 
passés. 

Aux  ouvrages  anglais  que  je  viens  de  citer  ,  on  peut 
ajouter  les  discours  de  M.  PItt ,  de  lord  Petty  et  de  M.  Van- 
slttard  au  Parlement  d'Angleterre ,  et  les  discussions  inté- 
ressantes qu'ils  ont  occasionnées. 
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CHAPITRE    III. 

RÉPONSES    AUX    OBJECTIONS. 


Les  personnes  qui  liront  ce  traité  auront  sans  doute  re- 
marqué, presqu'à  chaque  page,  combien  je  suis  ennemi  de 
l'idéologie  et  partisan  de  l'expérience  ;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  l'expérience  avec  la  routine. 

La  routine  est  un  attachement  aveugle  aux  opinions  et  aux 
institutions  anciennes ,  qui  ne  permet  pas  même  d'examiner 
si  le  tems  n'a  pas  infirmé  lui-même  ses  propres  jugemens,  si 
ce  qu'il  avait  d'abord  fait  admettre  comme  un  bien,  il  ne 
l'a  pas  ensuite  fait  proscrire  comme  un  m.al;  si  de  nouvelles 
découvertes  n'ont  pas  changé  la  nature  de  certaines  choses, 
et  fait  reconnaître  comme  très-utiles  celles  qui,  avant  ces 
découvertes,  paraissaient  et  étaient  réellement  très-nuisibles. 

L'expérience  ne  juge  point  d'après  les  dates  ;  elle  ne  dé- 
daigne pas  d'éprouver  encore  ce  qu'elle  avait  déjà  éprouvé , 
et  si  la  seconde  épreuve  faite  avec  attention  et  maturité  casse 
le  jugement  de  la  première,  elle  se  rend  de  bonne  foi  et  sans 
obstination. 

La  routine,  par  exemple  ,  a  constamment  repoussé  l'ino- 
culation d'abord,  et  ensuite  la  vaccine;  l'expérience  a  long- 
tems  douté,  essayé,  examiné;  mais  enfin,  éclaiiée  par  ses  pro- 
pres lumières,  elle  a  reconnu  que  l'inoculation  était  une  dé- 
couverte 
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couverte  utile  ,  et  que  la  vaccine  était  un  grand  bienfait  pour 
riiumanilé. 

Ces  observations  peuvent  s'appliquer  au  système  de  cré- 
dit :  des  gens  honnêtes  et  sages,  mais  trop  attachés  à  la  rou- 
tine ,  ont  vu  le  mal  causé  par  les  emprunts  faits  en  France  , 
et  dès-lors  ils  ont  proscrit  tous  les  emprunts  possibles,  ils  les 
ont  proscrits  sans  appel,  sans  vouloir  examiner  si  d'autres 
emprunts  d'une  nature  toute  différente  ne  pourraient  pas  pro- 
duire des  résultats  absolument  opposés  et  aussi  avantageux 
que  les  premiers  ont  été  nuisibles. 

Ils  invoquent  l'expérience  de  la  France ,  et  Je  suis ,  ainsi 
que  tous  les  apologistes  du  système  de  crédit ,  parfaitement 
d'accord  avec  eux  ;  mais  nous  leur  citons  l'expérience  de 
l'Angleterre,  et  ils  ne  veulent  pas  nous  entendre.  En  vain  nous 
leur  représentons  que  les  emprunts  approuvés  par  nous  n'onC 
rien  de  commun  que  le  nom  avec  les  emprunts  condamnés 
par  eux.  Le  mot  les  frappe  ,  ils  ne  reviendront  pas  sur  la 
chose. 

Ces  adversaires  du  crédit  appellent  en  témoignage,  contre 
ce  système,  les  écrivains  publicistes  les  plus  célèbres  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  Montesquieu,  Hume,  Boling- 
brocke  ,  Blackstone  ,  Smith  et  Raynal.  Ils  ne  prennent  pas 
garde  que  le  système  attaqué  par  ces  auteurs,  est  celui  que 
j'ai  attaqué  moi-même  avec  moins  d'éloquence  ,  mais  avec 
autant  de  force  ,  et  n'est  nullement  le  système  que  j'essaye  de 
faire  prévaloir. 

En  effet ,  le  système  du  crédit  public ,  tel  qu'il  existe  ac- 
tuellement en  Angleterre,  tel  que  je  désirerais  le  voir  établir 
en  France,  est  une  véritable  découverte  moderne,  qui  n'a 
feçu  tous  ses  développemens,  qui  n'est  arrivée  à  son  dt-rnier 
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point  de  maturité  que    postérieurement  aux  époques  où  ces 
auteurs  ont  publié  leurs  ouvrages. 

Ce  système  n'est  pas  le  fruit  de  l'imagination;  il  n'a  pas 
été  conçu  tout-à-coup  par  un  seul  homme  ;  il  n'est  pas , 
comme  Pallas  ,  sorti  tout  armé  du  cerveau  de  Jupiter  :  né  du 
liasard  et  même  du  malheur,  comme  plusieurs  autres  dé- 
couvertes humaines,  faible  d'abord,  timide,  long-temps  re- 
poussé, son  développement  fut  l'ouvrage  de  longues  années 
et  de  plusieurs  essais. 

INous  l'avons  vu  naître  en  Angleterre  sous  le  ministère  de 
sir  Robert  Wal  pôle,  en  1720;  durera  peine  six  ans.  Cette 
première  apparition  n'était  encore  que  l'enfance  de  l'art. 

Nous  avons  vu ,  dans  le  cours  des  soixante  années  subsé- 
quentes ,  s'opérer  ,  pendant  les  intervalles  de  paix ,  quelques 
rachats  des  emprunts  faits  pendant  les  périodes  de  guerre  ; 
mais  ces  rachats  s't  ffectuaient  sans  aucun  plan,  sans  méthode 
déterminée. 

Ce  n'est  réellement  qu'en  1786  que  le  fonds  d'amortisse- 
ment a  été  établi  sur  des  bases  solides.  La  découverte  est  un 
peu  antérieure.  Le  docteur  Price  est  le  premier  auteur,  je 
crois ,  qui  ait  proposé  un  plan  d'amortissement  à  intérêts 
composés,  et  il  écrivait  en  17^3;  mais  ce  n'est  qu'en  1786 
que  ce  plan  a  été  mis  à  exécution,  et  la  découverte  ne  doit 
guères  dater  que  de  celte  époque, 

Montesquieu  écrivait  en  1748;  Bolingbrocke  ,  l'année  sui- 
vante; Hume  et  Nicholls,  en  1754;  Blackslone  fit  paraître 
son  commentaire  sur  les  lois  anglaises,  par  volumes  détacliés,. 
pendant  lesannéesde  1764  31768,  Tous  ont  donc  pubHé  leurs, 
ouvrages  avant  1786,  et  même  avant  1770. 

L'histoire  du  commerce  des  Européens  dans  les  deux 
Indes,  par  l'abbé  Ray  nal,  parut  en  1774  ;un  ouvrage  aussi  long^ 
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devait  êlre  fini  des  l'année  précédente  ;  son  auteur  a  bien  pu 
ne  pas  connaître  l'ouvrage  du  docteur  Price,  imprimé  quel- 
ques mois  auparavant  dans  une  langue  étrangère,  et  chez  une 
nation  avec  laquelle  nous  avions  alors  très-peu  de  commu- 
nications. , 

On  ne  peut  donc  pas  opposer  à  un  système  découvert  en 
1773,  et  établi  en  1786,  le  suffrage  de  ces  auteurs  qui  ont 
écrit  antérieurement  à  l'une  et  l'autre'époques  ;  pas  plus  qu'on 
ne  peut  opposer  à  la  vaccine  les  opinions  des  médecins  cé- 
lèbres morts  avant  sa  découverte. 

Montesquieu  expose  les  inconvéniens  d'une  dette  publique , 
et  ajoute  :  «  Je  n'en  vois  point  les  avantages  ».  Il  a  parfaite- 
ment raison.  Mais  il  parle  des  dettes  publiques  qui  existaient 
alors  en  France  et  chez  les  autres  nations ,  et  le  système 
d'amortissement  n'existait  nulle  part. 

«  Il  faut ,  disait  M.  Hume  en  lyS/j. ,  que  la  dette  publique 
»  détruise  la  nation,  ou  que  la  nation  détruise  la  dette  pu- 
»  blique  ».  Cette  antithèse,  un  peu  recherchée,  pouvait  être 
juste  alors;  mais  si  M.  Hume  avait  connu  le  système  d'amor- 
tissement, il  aurait  ajouté  :  «  Ou  que  la  dette  publique  se 
»  détruise  elle-même  ». 

Les  autres  objections  de  ces  illustres  écrivains  ne  portent 
également  que  sur  l'ancien  système.  L'abbé  Raynal  les  a  toutes 
réunies  dans  une  dissertation  écrite  avec  cette  chaleur,  cette 
véhémence  qui  le  caractérisent.  Le  citer  c'est  citer  tous  ses 
prédécesseurs. 

«  Le  crédit  public,  dit-il,  est  celui  d'une  nation  considérée 
»  comme  ne  formant  qu'un  seul  corps  ;  il  y  a  cette  diffé- 
»  rence  entre  le  crédit  particulier  et  le  crédit  public,  que 
»  l'un  a  le  gain  pour  but,  et  l'autre  la  dépense  ». 

Cela  est  vrai ,  mais,  depuis  l'amortissement,  il  faudrait  dire: 

M  m  m  z 
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l'un  a  le  gain  pour  but,  et  l'autre  a  pour  but  la  manière  la 
plus  douce  et  la  plus  économique  d'acquitter  une  dépense  in- 
dispensable. ' 

«(  Le  crédit,  continue  l'aLbé  Raynal ,  est  une  ricbesse 
»  pour  les  négocians  ,  puisqu  il  devient  pour  eux  un  moyen 
»  de  s'enrichir.  Pour  les  Gouvernemens  c'est  une  cause  d'ap- 
»  pauvrissement,  puisqu'il  ne  leur  procure  que  la  facilité  de 
»  se  ruiner.  Un  Etat  qui  emprunte,  aliène  une  portion  de 
»  son  revenu  pour  un  capital  qu'il  dépense  ;  il  est  donc  plus 
»  pauvre  après  cet  emprunt  qu'il  ne  l'était  auparavant  ». 

Il  est  clair  que  celle  objection  ne  s'applique  qu'aux  mau- 
vais modes  d'emprunts  perpétuels  sans  amortissement.  C'est 
dans  ceux-là  seuls  qu'on  aliène  une  poition  de  son  revenu. 
Avec  l'amortissement  on  n'aliène  rien.  On  engage  pour  un 
tems  ce  qu'on  retire  ensuite  en  un  nombre  déterminé  d'an- 
nées. On  ne  se  ruine  pas,  et  l'Angleterre  n'est  pas  ruinée.  La 
nation  la  plus  empruntante  est  la  plus  riclie. 

«   Les  administrateurs  des  Empires  n'ont  pas  craint  de  cliar- 

»  ger  les  générations  futures  des  dettes  qu'il  s'étaient  permis 

}>  de   contracter.  Cette  chaîne  d'oppression  s'est  prolongée  j 

»   elle  doit  lier  nos  derniers  neveux  ». 

La  France  n'a  que  trop  prouvé  cette  vérité  ;  mais  elle  ne 

porte  que  sur  les  emprunts  perpétuels,  les  emprunts  viagers  , 

les  longues  annuités;  ceux-là  grèvent  les  générations  futures. 

L'emprunt  amortissable  qui  s'éteint  en   07  ans,  en  25  ans, 

en  i4  ans,  ne  lie  point  nos  derniers  neveux, 

«   N'est-il  pas  utile  aux  Etats ,  disent  quelques  arithméti- 

»  ciens,  d'appeler  dans  leur  sein  l'argent  des  autres  nations? 

a  et  les  emprunts  ne  produisent-ils  pas  cet  effet  important  ? 

»  Oui,  sans  doute,    on   attire  les  métaux  des  étrangers  par 

»  cette  voie ,  comme  on  les  attirerait  en  leur  vendant  une 
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»  ou  plusieurs  provinces  de  l'Empire,  Peut-éire  même  serait- 
n  il  moins  déraisonnable  de  leur  livrer  le  sol ,  que  de  cultiver 
»  uniquement  pour  eux  ». 

J'examinerai  bientôt  s'il  est  avantageux  ou  non  pour  un 
Etat  d'attirer  des  capitaux  étrangers.  Je  me  borne  en  ce  mo- 
ment à  faire  remarquer  que  ceci  encore  ne  frappe  que  sur 
l'emprunt  perpétuel  qui  seul  vend  des  provinces  ,  si  toutefois 
la  métaphore  n'est  pas  un  peu  forcée ,  si  l'auteur  n'a  pas  mis 
ici  l'éloquence  à  la  place  du  raisonnement. 

5)  En  empruntant,  il  faut,  pour  payer  les  intérêts,  augmen- 
»  ter  les  impositions.  Les  propriétaires,  les  cultivateurs  ne  se 
>  trouveront  ils  pas  plus  chargés  que  si  on  leur  eût  demandé 
»   tout-à-coup  les  sommes  empruntées  »  .'' 

Pour  cet  argument,  je  l'avoue,  il  porte  sur  tous  les  modes 
d'emprunts  possibles;  dans  tous  il  faut  imposer  les  intérêts, 
il  faut  même  Imposer  une  somme  en  sus  dans  l'emprunt  amor- 
tissable. Mais  est-il  bien  vrai  qu'on  chargerait  moins  les  pro- 
priétaires, les  cultivateurs  par  une  imposition  de  cent  mil- 
lions, que  par  une  imposition  de  sept  millions?  Et  mais,  c'est 
précisément  pour  éviter  les  Impôts  qu'on  a  recours  aux  em- 
prunts. C'est  précisément  pour  ménager  les  cultivateurs, 
les  négocians,  et  ne  pas  enlever  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce des  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires.  Il  est  étonnant 
que  l'abbé  Raynal  se  serve,  contre  le  système  des  emprunts, 
de  1  argument  le  plus  fort  en  faveur  de  ce  système. 

«  Mais  les  papiers  publics  qui  résultent  des  emprunts  du 
»  Gouvernement,  augmentent  la  masse  des  richesses  circu- 
j>  lantes,  donnent  une  grande  extension  aux  affaires,  faci- 
j>  lltent  toutes  les  opérations.  Hommes  aveugles,  voulez-vous 
»  voir  tout  le  vice  de  votre  politique,''  Poussez-la  aussi  loin 
»  quelle  peut  aller  5  faites  emprunter  par  lEtat  tout  ce  qu'il 


»  peut  emprunter;  accablez-le  d'intérêts  à  pnycr;  mettez-le 
»  ainsi  dans  la  nécessité  de  forcer  tous  les  impôts;  vous  verrez 
»  qu'avec  vos  richesses  circulantes,  bientôt  vous  n'aurez  plus 
»  de  richesses  renaissantes  pour  vos  consommations  et  voire 
»   commerce.    » 

L'Anglelene  a  réfuté  victorieusement  cette  objection;  au- 
cune nation  n'a  plus  emprunté,  aucune  nation  n'a  plus  de 
richesses  renaissantes,  ne  fait  un  plus  grand  commerce. 

«  L'usage  du  crédit  public,  dit-on,  met  une  puissance  en 
»  état  de  faire  la  loi  aux  autres.  Ne  verra-t-on  jamais  que 
)>  celle  ressource  est  commune  à  toutes  les  nations?  Si  c'est 
»  une  espèce  de  grand  chemin  pour  aller  à  votre  ennemi , 
>:   ne  pourra-t-il  pas  s'en  servir  pour  venir  à  vous?   » 

Mais  si  ce  grand  chemin  est  bon,  ne  serait-ce  pas  une 
duperie  d'en  laisser  l'usage  exclusif  à  l'ennemi  ,  et  de  ne  pas 
s'en  servir  contre  lui?  Ceci  est  1  histoire  du  canon;  dès  qu'un 
peuple  l'eût  adopté,  les  autres  peuples  firent  très-bien  de 
l'adopter  aussi. 

«  Tout  Etat  qui  ne  sera  pas  détourné  ,  par  ces  considéra- 
»  lions,  de  la  voie  ruineuse  des  emprunts,  creusera  lui-même 
))  sa  tombe.  Les  emprunts  s'accumulent;  l'inlérêt  se  grossit; 
»  ce  désordre  fait  passer  le  fruit  du  travail  dans  quelques  mains 
n  oisives.  Dès  qu'on  peut  moissonner  sans  labourer ,  tout  le 
))  monde  se  jette  dans  cette  espèce  de  négoce  à  la  fois  facile 
j)  et  lucratif.  Toutes  les  classes  actives  et  fécondes  de  la.so- 
»  ciété  sont  dépouillées,  épuisées  par  la  classe  paresseuse  et 
»  stérile  des  rentiers.  L'augmentation  de  l'impôt  fait  hausser 
*>  le  prix  des  denrées ,  et  par-là  celui  de  1  industrie.  Les  terres 
»  et  les  manufactures  languissent  également.   » 

Je  ne  sais  si  l'on  ne  trouvera  pas  ici,  comme  moi,  plus 
de  déclamation  que  de  raisonnement.  Si  l'auteur  avait  indiqué 
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Tin  moyen  de  satisfaire  à  une  dépense  forcée  sans  en  imposer 
ni  emprunter  le  montant,  ses  observations  seraient  Justes;  mais 
il  perd  de  vue  qu'en  empruntant  on  n'impose  que  les  intérêts 
et  quelque  chose  de  plus  pour  l'amortissement,  et  que  si  on 
n'emprunte  pas,  il  faut  imposer  le  capital.  C'est  alors  que 
cette  énorme  augmentation  d'impôt  «  fait  hausser  le  prix  des 
»  denrées,  et  par-là  celui  de  l'industrie.   » 

L'abbé  Raynal  a  raison  cependant,  quand  il  détourne  le* 
Etats  «  de  la  voie  ruineuse  des  emprunts;  »  mais  il  devrait 
ajouter  «  perpétuels.  »  Et  cet  argument  n'attaquerait  en  au- 
cune manière  la  voie  enrichissante  des  emprunts  avec  amor- 
tissement. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  qu'il  nomme  «  la  classe 
y>  paresseuse  et  stérile  des  rentiers.   » 

«  L'impuissance,  continue  cetauteur,  où  se  trouve  l'Em- 
»  pire  de  faire  face  à  ses  engagemens,  le  réduit  à  s'en  libérer 
»  par  la  voie  la  plus  destructive  de  la  liberté  des  citoyens  et 
»  de  la  puissance  du  Souverain ,  par  la  banqueroute.  Alors  les 
»  édits  d'emprunts  sont  payés  en  édits  de  réductions;  alors 
»  sont  trahis  les  sermensdu  Monarque  et  les  droits  des  peu- 
»  pies;  alors  est  perdue,  sans  retour,  la  base  de  tous  les 
»  gouvernemens,  la  confiance  publique;  alors  est  renversée 
»  la  fortune  de  l'homme  riche,  sont  suspendus  les  travaux, 
»   et  une  multitude  de  bras  laborieux  tombent  en  paralysie.   » 

L'abbé  Raynal  écrivait  pendant  le  ministère  de  l'abbé  Ter- 
ray  ;  il  était  i'ortement  frappé  «  des  édits  de  réduction  ,  des^ 
banqueroutes»;  alors  la  confiance  publique  était  perdue.  II  ton- 
nait avec  raison  contre  «  la  violation  des  sermens  du  Mo- 
narque et  des  droits  des  peuples  ».  Mais  cette  juste  indignation 
ne  pouvait  tomber  que  sur  les  emprunts  qui  peuvent ,  en  ef- 
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fet ,  «  mettre  l'Empire  clans  l'impuissance  de  faire  face  à  ses 
»  engagemens.  » 

Cet  écrivain  aurait  sans  cloute  tenu  un  autre  langage,  s'il 
avait  su  que  jamais  l'Angleterre  n'avait  retardé  d'un  jour  le 
paiement  des  intérêts  de  sa  dette ,  que  jamais  un  bill  de 
réduction  n'était  sorti  du  Parlement;  s  il  avait  su  qu'un  Etat 
qui  adopte  le  système  d'amortissement  ne  peut  jamais  être  in- 
téressé à  faire  la  banqueroute  d'un  emprunt  qui  s'éteint  de 
lui-même  ,  et  à  détruire  un  crédit  dont  il  tire  toute  sa  force. 

L'abbé  Raynal  a  rassemblé  en  un  faisceau  pour  leur  donner 
plus  de  force  ,  toutes  les  objections  éparses  dans  les  auteurs 
c]ui  l'ont  précédé.  On  voit  qu'elles  sont  presque  toutes  appli- 
cables au  mauvais  systèmedes  emprunts  perpétuels,  et  entière- 
ment étrangères  au  système  des  emprunts  avec  amortissement. 
Je  dois  espérer  dès-lors  c|ue  l'on  ne  m'opposera  plus  les  autori- 
tés des  écrivains  dont  je  respecte  et  je   partage  les  opinions. 

De  toutes  ces  objections  ,  il  n'en  est  que  deux  qui  puissent 
s'appliquer  à  l'emprunt  amortissable  comme  à  tous  les  autres 
emprunts.  =    :  .      , 

i'^'^*.  Objection.  «  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  de 
»  papiers  provenant  de  la  dette  d'une  nation  ,  ils  tirent  tous 
»  les  ans  de  cette  nation  une  somme  considérable  pour  les 
»  intérêts;  »  Montesquieu.  «  Comme  les  étrangers  possèdent 
»  une  partie  de  nos  fonds  nationaux  ,  ces  dettes  nous  rendent 
y>  en  quelque  sorte  leurs  tributaires,  et  peuvent,  avec  le  tems, 
\»  occasionner  le  transport  de  notre  peuple  et  de  notre  indus- 
»  trie  ;  »  Hume.  Les  emprunts  attirent  les  métaux  des  étran- 
»  gers,  comme  on  les  attirerait  en  leur  vendant  une  ou  plu- 
n   sieurs  provinces  ;  «  Raynal. 

Il  est  singulier  de  voir  tourner  contre  le  crédit  un  argu- 
aient que  les  apologistes  du  crédit  font  valoir  en  sa  faveur.  Ils 

citent 
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citent  parmi  ses  avantages  celui  daliirer  l'argent  des  étran- 
gers, et  jai  avancé  dans  mon  Essai  d'un  plan  de  finances  que 
si  les  étrangers  achetaient  de  nos  rentes  ,  cela  ramènerait  en 
France  une  partie  et  peut-être  la  totalité  du  numéraire  que  nos 
contributions  de  guerre  en  font  sortir.  Examinons  donc  s'il  est 
avantageux  ou  nuisible  pour  nous  que  les  étrangers  placent 
dans  nos  emprunts. 

Nous  leur  payons  tous  les  ans  des  intérêts.  Oui  ;  mais  ils  ont 
commencé  par  nous  payer  des  capitaux. 

Ces  capitaux  se  dépensent  et  les  intérêts  restent.  Il  est 
vrai;  mais  ces  capitaux  nous  ont  rendu  un  grand  service, 
nous  ont  été  plus  utiles  que  ne  peuvent  l'être  pour  eux  les 
intérêts. 

Cette  dette  nous  rend  leurs  tributaires.  Il  me  semble  au  con- 
traire que  ce  placement  qu'ils  font  chez  nous  d'une  partie  de 
leur  fortune  les  met  en  quelque  sorte  dans  notre  dépendance. 

Un  débiteui  ne  s'intéresse  nullement  à  ce  que  son  créan- 
cier fasse  de  bonnes  ou  de  mauvaises  affaii'es  ;  mais  un  créan- 
cier désire  que  son  débiteur  soit  toujours  en  état  de  le  payer. 
Il  fait  des  vœux  pour  sa  prospérité.  Ceux  qui  ont  placé  des 
fonds  chez  une  nation,  ne  peuvent  vouloir  la  ruine  de  cette 
nation  ;  où  sont  leurs  trésors,  dit  le  proverbe,  là  sont  aussi 
leurs  cœurs. 

Si  un  grand  nombre  d'Anglais  avaient  leurs  fonds  placés 
en  France  ,  le  Gouvernement  d'Angleterre  ne  trouverait 
plus  ses  habitans  si  disposés  à  nous  faire  la  guerre. 

M.  Hume  craint  que  le  peuple  emprunteur  ne  se  trans- 
porte chez  le  peuple  prêteur.  Et  quel  motif  l'attirerait  dans 
un  pays  où  il  doit  ;  où  on  ne  lui  doit  rien  ;  où  il  a  à  faire  des 
paiemens  et  point  de  recettes  ?  N'est-il  pas  plus  naturel  que 

N  n  n 
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la  nation  qui  a  prêté  se  transpoile  chez  la  ration  qui  a  em- 
prunté ,  dans  le  pays  où  elle  a  placé  sa  fortune ,  sur  les  lieux 
où  elle  a  des  fonds  h  recevoir?  On  sait  comme  les  créanciers 
poursuivent  leurs  débiteurs  ;  mais  voit-on  souvent  un  débi- 
teur- courir  après  son  créancier  ? 

Dcuxi'.me  Objection.  Par  les  emprunts  publics  on  ôte  les 
7>  revenus  à  ceux  qui  ont  de  l'activité ,  pour  les  transporter 
»  aux  gens  oisifs  »  ;  Montesquieu.  «  C'est  un  grand  encou- 
»  ragement  donné  à  la  vie  oisive  et  inutile  «  ;  Hume.  «  Toutes 
»  les  classes  actives  et  fécondes  de  la  société  sont  dépouil- 
«  lécs,  épuisées  par  la  classe  paresseuse  et  stérile  des  ren- 
«   tiers  »  ;  Piaynal. 

Cette  objection  vient  de  ce  que  ces  trois  écrivains,  trop 
frappés  de  la  nécessité  où  l'Etat  se  trouve,  quand  il  emprunte, 
d'imnoser  les  intérêts,  oublient  que,  s'il  n'empruntait  pas,  il 
serait  obligé  d'imposer  le  capital.  C'est  alors  qu'il  ôterait  les 
revenus  à  ceux  qui  ont  de  l'activité  ;  c'est  alors  que  les  classes 
actives  et  fécondes  seraient  dépouillées. 

Une  nation  a  besoin  de  loo  millions,  soit  pour  soutenir 
une  guerre ,  soit  pour  en  payer  les  suites;  elle  emprunte 
cette  somme,  et  impose  5  millions  pour  les  intérêts,  et 
2  millions  pour  le  remboursement.  Sans  doute  il  est  ïk- 
clieux  d'ôter  7  millions  aux  contribuables,  mais  il  serait  bien 
plus  fâcheux  de  leur  ôter  100  millions.  Le  mal  ici  n'est  pas 
dans  l'emprunt ,  il  est  dans  la  nécessité  de  trouver  la  somme 
d'une  manière  quelconque  ;  cette  nécessité  existant ,  l'em- 
prunt du  capital  avec  imposition  des  intérêts,  est  un  bien 
comparativement  à  l'imposition  du  capital. 

Est-il  bien  vrai  ,  d'ailleurs  ,  que  le   revenu   donné   à   la. 
classe  oisive  des  rentiers  soit  une  perte  pour  la  classe  active 
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des  travailleurs  ?  Le  travail  n'est  productif  d'un  salaire  que 
par  le  concours  de  deux  individus  ;  l'un  le  commande^ 
l'autre  l'exécute  ;  l'un  en  paie  ,  l'autre  en  reçoit  le  prix  ; 
augmenter  le  revenu  de  ceux  qui  font  travailler  et  qui  achè- 
tent ,  c'est  donc  être  utile  à  ceux  qui  travaillent  et  qui 
vendent. 

C'est  une  vérité  reconnue  de  tous  les  publicistes,  qu'une 
circulation  plus  active  des  espèces  est  favorable  à  l'industrie; 
les  rentes  augmentent  la  circulation,  donc  les  rentes  sont 
favorables  à  la  classe  industrieuse. 
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CHAPITRE    IV. 

PRINCIPES 
DU  SYSTÈME  DES  EMPRUNTS  AVEC  AMORTISSEMENT. 


Je  crois  avoii'  démontré  les  avantages  de  ce  système;  je  crois 
avoir  réfuté  toutes  les  objections  ;  je  dois  espérer  surtout  que 
l'on  ne  m'opposera  plus  les  grands  noms  de  ces  écrivains  jus- 
tement célèbres  ,  que  je  respecte  plus  que  personne  ,  avec 
lesquels  je  suis  presque  toujours  d'accord  ,  mais  qui  ne  peu- 
"vent  faire  autorité  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  le  mérite  d'une 
découverte  postérieure  à  leurs  écrits,  et  qu'ils  n'ont  point  été 
dès-lors  à  portée  de  connaître. 

*  Il  reste  à  poser  les  principes  fondamentaux  du  crédit  public 
qui  peuvent  se  réduire  aux  suivans. 

Premier  Principe. 

Toute  la  puissance  du  fonds  d'amortissement  consiste  dan» 
'  l'accroissement  perpétuel  qu'il  reçoit  par  les  intérêts  com- 
posés. Le  premier  principe  est  donc  de  ne  jamais  arrêter  cet 
accroissement. 

Vous  empruntez  cent  millions,  vous  en  imposez  sept  tant 
pour  les  intérêts  que  pour  l'amortissement.  Faites  un  bon 
usage  du  capital  ;  oubliez  ensuite  et  l'emprunt  et  l'impôt; 
qu'il  n'existe  plus  pour  vous  ;  en  vingt-cinq  ans  ,  liuit  mois 
trois  purs,  l'impcjt  aura  éteint  l'emprunt  et   s'éteindra  lui- 
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même.  Mais  si  vous  détournez  la  plus  modique  somme  de 
cet  impôt ,  vous  en  arrête?  le  jeu  ;  l'effet  est  manqué  ;  c'est 
une  de  ces  machines  mécaniques  qui,  une  fois  montées, 
exécutent  dclles-mème  un  ouvrage  difficile  ,  mais  dont  il  ne 
faut  pas  déranger  le  moindre  rouage. 

La  plus  forte  objection  contre  ce  système  est  le  danger  que 
le  fonds  d'amortissement  ne  soit  détourné  de  sa  destination  , 
c'est-à-dire  qu'on  ne  détruise  le  système.  Cette  objection  est 
un  éloge  :  la  crainte  de  voir  périr  un  établissement  prouve 
le  prix  qu'on  y  attache. 

Si  le  Gouvernement  français  reconnaît  tous  les  avantages 
de  ce  crédit  public ,  s'il  a  l'intime  conviction  qu'avec  la  toute 
puissance  de  l'amortissement  à  intérêts  composés  il  n'est  point 
de  dettes  quil  ne  puisse  acquitter,  point  de  guerre  qu'il  ne 
puisse  soutenir,  point  dopérationsqu'ilne  puisse  entreprendre, 
s'il  se  détermine  enfin  à  l'adopter  ,  il  faut  qu  il  prenne  toutes 
les  mesures  imaginables  pour  le  consolider  à  jamais;  qu'il  se 
mette  dans  IheUreuse  impuissance  de  ne  pouvoir  jamais  s'en 
écarter  :  que  les  idées  de  crédit  deviennent  des  maximes  po- 
pulaires ;  que  la  Caisse  d'amortissement  devienne  l'arche- 
sainte  sur  laquelle  on  ne  pourrait  porter  la  naain  sans  être  à 
l'instant  frappé  de  mort.  Il  faut  que  les  enfans  naissent  avec 
le  préjugé  que  cette  institution  est  sacrée,  qu'elle  est  \e palla- 
dium de  lEtat ,  le  talisman  auquel  sont  attachées  les  destinées 
de  1  empire. 

Il  faut  sur-tout  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'un  million  ; 
placé  à  intérêts  composés  du  second  ordre,  myez  tabieau  n*^.  5, 
produit  en  vingt  ans  33  millions  ,  en  oo  ans  6G  millions ,  en 
5o  ans  209  millions,  et  que  dès-lors  ce  n'est  pas  seulement  un 
million  que  l'on  perd  quand  on  i'ôte  à  la  caisse  d  amortisse- 
ment, on  sacrifie  les  sommes  prodigieuses  q^u'il  était  destiné 
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à  produire.  C'est  arracher  de  la  terre  le  graîn  de  ble  qui  y 
était  semé,  et  qui,  si  on  l'avait  laissé  germer,  aurait  donné 
TÎngt  épis  chargés  de  vingt  à  trente  grains  chacun,  et  en- 
semble de  trois  à  quatre  cents  grains.  •  •• 

Deuxième  Principe. 

Tout  le  système  reposant  sur  la  plus  exacte,  la  plus  scrupu- 
leuse fidélité  à  remplir  tous  ses  engagemens,  on  doit  toujours 
porter  en  première  ligne,  dans  tous  les  comptes,  la  dépense 
de  la  dette  publique.  Non-seulement  la  justice  et  la  probité, 
mais  encore  la  politique,  en  l'ont  une  loi.  Persuadez  aux 
peuples  que  rien  au  monde  ne  peut  les  exposer  à  une  réduc- 
tion d'intérêts ,  ni  en  retarder  le  paiement  d'un  seul  jour ,  et 
bientôt  le  Trésor  royal  deviendra  le  coflre-fort  de  tous  les  ca- 
pitalistes. Si  l'avare  est  convaincu  que  son  argent  déposé  dans 
les  caisses  de  l'Etat  est  autant  et  môme  plus  en  sûreté  que  dans 
le  sein  de  la  terre  ,  il  aimera  mieux  la  manière  de  thésauriser 
qui  lui  rapportera  des  intérêts. 

Sans  doute  la  dette  publique  ,  quelque  place  qu'elle  occupait 
dans  un  budget,  pourrait  n'en  être  pas  moins  sacrée  ,  mais  il 
importe  de  frapper  les  esprits  et  de  saisir  tout  ce  qui  peut  dé- 
jnontrer  un  respect  religieux  pour  les  engagemens  contractés. 

Troisième  Principe. 

Ce  respect  religieux  ne  doit  pas,  au  surplus,  consister  seu- 
lement en  démonstrations;  il  doit  se  manifester  par  des  réa- 
lités. La  dette  publique,  ainsi  que  le  fonds  d'amortissement 
doivent  non-seulement  être  portés  en  première  ligne,  mais 
être  pris  sur  la  première  branche  des  revenus  publics,  sur 
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celle  dont  la  rentrée  est  la  plus  certaine ,  et  dont  les  époques 
de  rentrées  sont  les  moins  exposées  a  des  retards. 

Ce  n'est  pas  même  assez  daffecter  à  cette  dotation  la  pre- 
mière, la  plus  belle  brandie  des  revenus  de  l'Etat.  N'a-t-on 
pas  vu  ,  en  France  ,  les  renies  assignées  sur  les  fermes  géné- 
rales, sur  les  tailles?  En  ont-elles  été  mieux  payées?  11  fau- 
drait que  cette  liypolhèque  ne  fût  pas  seulement  nominale  , 
mais  réelle;  qu'elle  portât  non-seulement  sur  tel  impôt,  mais 
sur  la  recelte  de  cet  impôt  ;  que  la  caisse  chargée  du  paie- 
ment des  rentes  en  fût  seule  propriétaire,  seule  dispensatrice. 

Celte  partie  du  crédit  public  est  admirable  en  Angleterre  : 
le  Parlement,  dont  toute  la  force  consiste  à  voter  ou  à  refuser' 
les  impôts  ;  qui ,   ne   pouvant  rien  exécuter  par  lui-même,  ■ 
peut,  par  ce  droit  redoutable,  forcer  à  faire  toutes  ses  vo- 
lontés, le  Pailement  s'est  dépouillé  lui-même  de  cette  belle- 
prérogative  en  faveur  des  créanciers  de  l'Etat  ;  il  a  rendu  per- 
pétuels les  impôts  et  les  droits  affectés  au  paiement  de  la 
dette,  pour  que  les  créanciers  eussent  un  sort  assuré  et  indé- 
pendant de  ses  délibérations.  11  ne  les  regarde  plus  comme 
sa  propriété  ;   il  ne  compte  comme  revenu  de   t'Elat  que  le 
produit  des  droits  non  affectés  à  la  dette.  Sa  marine   même 
dont  il  est  si  jaloux  ,  la  marine  de  ce  peuple  qui  se  dit  souve- 
rain de  l'Océan,  ne  jouit  pas  de  cet  avantage. 

J'ai  proposé,  au  commencement  de  cette  année  ,  et  je  pro- 
poserais encore  d'affecter  au  paiement  des  rentes,  jusqu  à  due 
concurrence,  la  contribution  foncière.  On  s'est  écrié.  On  a 
cru  que  le  service  journalier  du  Trésor  royal  était  compromis.  ■ 
Mais  si  vous  êtes  sérieusement  dans  l'intention  de  payer  exac-- 
tement  les  rentes ,  il  doit  vous  être  indifférent  de  les  payer' 
sur  un  produit  plutôt  que  sur  un  autre;  il  ne  l'est  pas  daiiS' 
Topinion  publique.  Si  vous  hésitez,  sivous  gardez  quelque  ar"-; 
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rlère-pensée  qu'il  peut  y  avoir  un  paiement  quelconque  plus 
sacré  que  celui  de  la  dette;  si  vous  ne  vous  exécutez  pas  iran- 
cliement,  grandement,  sans  détour,  sans  réserve ,  vous  n'a- 
vez point,  vous  n'aurez  jamais  de  crédit. 

Quairîcme  Principe. 

Pour  assurer  encore  une  plus  grande  sécurité  aux  prêteurs  ; 
il  serait  peut-être  nécessaire  que  la  Caisse  chargée  du  paie- 
ment des  rentes  fût  séparée  et  indépendante  des  autres  caisses 
du  Trésor  royal,  de  manière  que  le  créancier  ne  pût  jamais 
craindre  que,  dans  un  moment  d'urgence,  on  prît  pour  un 
autre  service  les  fonds  qui  lui  sont  destinés.  En  Angleterre , 
c'est  la  Banque  qui  est  chargée  du  paiement  de  la  dette  pu- 
blique. 

Cinquième  Principe. 

Le  système  de  crédit  consistant  uniquement  dans  l'emprunt 
amortissable,  dans  l'emprunt  qui  s'éteint  de  lui-même,  de 
ses  propres  fonds,  par  sa  seule  force  ,  il  me  paraîtrait  devoir 
exclure  tous  les  autres  modes  d'emprunts. 

Le  Gouvernement  anglais  soutient  à  la  vérité  quelquefois  les 
siens  par  des  annuités  à  longues  années  ou  par  des  rentes  via- 
gères. Ce  n'est  pas  précisément  porter  atteinte  au  crédit,  mais 
c'est  l'affaiblir;  il  n'est  pluspossible  alors  de  calculer  1  amortis- 
sement de  tel  emprunt  en  quarante-cinq  ans,  en  trente-sept 
ans.  Son  entière  extinction  dépend  de  la  longueur  des  annuités 
ou  de  la  longévité  des  rentiers  viagers.  Mais  l'Angleterre,  par 
l'énormitéde  sa  dette,  est  obligée  de  faire  des  sacrifices.  La 
modicité  de  la  nôtre  nous  eu  dispense,  et  nous  permet  de 
perfectionner  leur  système. 

Sixième 


K  47-  ) 

Sijcième  Principe. 

J'ai  compris,  dans  le  livre  II  de  cet  ouvrage,  au  nombre 
des  différens  modes  d'emprunts  les  loteries  et  les  traités  avec 
des  compagnies  ;  mais  chacune  de  ces  deux  inventions  ne  cons- 
titue pas  précisément  un  genre  particulier  d'emprunt  ;  elle  est 
plutôt  un  véhicule ,  un  auxiliaire  destiné  à  seconder  un  em- 
prunt de  quelque  nature  qu  il  soit. 

La  morale,  il  est  vrai ,  n'est  pas  très-favorable  à  ces  jeux 
publics  que  l'on  nomme  loteries;  cependant  une  loterie  mo- 
mentanée ne  peut  pas  être  accusée  d'entretenir  la  passion  du 
jeu,  et,  dans  des  circonstances  critiques,  un  Etat  serait  peut- 
être  excusable  d'attirer  les  prêteurs  par  l'appât  de  quelques 
primes  sagement  combinées.  L'Angleterre  a  souvent  recours 
à  ce  moyen. 

Elle  a  toujours  recours  à  celui  des  traités  avec  des  com- 
pagnies; quand  l'Echiquier  propose  un  emprunt,  il  est  rem- 
pli d'avance  par  une  société  de  banquiers,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  page  091  ,  et  cette  opération,  loin  d'être  contraire 
au  crédit  public,  lui  est  très-favorable;  mais  elle  ne  doit 
ressembler  en  rien  à  ces  traités  clandestins  et  abusifs  de  nos 
anciens  partisans. 

Septième  Principe. 

Dès  qu'un  Etat  adopte  le  système  des  emprunts  avec  amor- 
tissement, il  ne  doit  jamais  reculer  devant  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  déterminer  les  capitalistes  à  lui  verser  leurs 
fonds.  Il  est  évident,  d'abord,  qu'il  ne  trouvera  pas  à  em- 
prunter au-dessous  du  cours.  Un  particulier  qui ,  en  achetant 
à  la  bourse  une  rente  au  cours  de  Qo  francs,  peut   placer 
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son  argenr.  à  8  j  pour  cent,  ne  le  portera  certainement 
pas  dans  un  emprunt  à  6,  à  7  et  même  à  8  pour  cent.  Il 
ne  faut  pas  en  conclure,  cependant,  que  le  Gouvernement 
français  ne  puisse  emprunter  actuellement,  à  moins  de  8  f 
pour  cent  ;  il  lui  suffit  pour  cela  d'améliorer  le  cours  .ce  qui 
lui  est  très-facile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  qu'un  Etat  ne  peut  em- 
prunter qu'aux  conditions  où  on  voudra  bien  lui  prêter ,  et 
qu'il  doit  dès-lors  offrir  aux  prêteurs  au  moins  des  avantages 
égaux  à  ceux  que  leur  offre  le  cours  de  la  place. 

Il  y  a  deux  manières  d'y  parvenir  :  lune  de  faire  porter  les 
sacrifices  sur  les  intérêts;  l'autre,  de  les  faire  porter  sur  les 
capitaux.  Je  m'explique  : 

On  a  vu  dans  le  Livre  IV,  et  plus  particulièrement  pag.  4x3, 
que ,  dans  ses  emprunts ,  le  Gouvernement  anglais  donne 
pour  100  sÈ-,  i5o,  160,  170  £,  c'est-à-dire,  que  pour  100  £, 
qu'il  reçoit  réellement,  il  se  constitue  débiteur  de  170  ^;  son 
sacrifice  porte  alors  sur  le  capital. 

J'avais  proposé,  dans  mon  Essai  d'un  plan  de  Finances, 
d'émettre  de  nouvelles  rentes,  et  de  les  vendre  au  cours.  Si  le 
cours  était  de  Go  francs,  le  Gouvernement,  pour  60  francs, 
qu'il  recevait,  devenait  débiteur  de  100  francs.  Le  sacrifice 
portait  également  sur  le  capital, 

La  loi  sur  les  finances  de  181 6  a  ouvert  au  Ministre  un 
crédit  de  iz  millions  de  rentes;  s'il  les  a  donnés  ou  vendus 
au  cours,  il  a  fait  le  même  sacrifice  sur  le  capital. 

Si ,  au  contraire  ,  on  voulait  faire  porter  le  sacrifice  sur  les 
intérêts,  on  ne  se  constituerait  débiteur  que  de  la  somme  qu'on 
recevrait  réellement;  mais  il  faudrait  payer  des  intérêts  plus 
élevés. 
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■  Pour  les  intérêts,  cela  revient  au  même.  Lorsque  le  Gou- 
vernement anglais,  pour  loo  i^  qu  11  reçoit,  donne  i^o  ^ 
dans  les  3  pour  cent ,  il  faut  qu'il  paye  tous  les  ans  o  pour 
cent  de  170  iî,  ou  5  se.  2  s.;  or,  5^2  8.  forment  5  7^  pour  cent 
des  100  5Ê.  reçues;  c'est  comme  s'il  avait  emprunté  à  5  ■!-. 

Lorsqu'en  France  le  Gouvernement  vend  ou  dorme  5  fr. 
de  rente  pour  Go  francs,  les  5  francs  forment  8  j  pour  cent 
des  60  Irancs;  c'est  comme  s'il  empruntait  à  8  |. 

Il  y  aurait  pourtant  de  l'avantage  pour  l'Etat  à  faire  porter 
le  sacrifice  sur  les  intérêts,  en  ce  que  le  capital  qu'il  constitue 
étant  moins  fort,  la  somme  qu  il  est  obligé  d'imposer  pour 
l'amortissement  est  également  moins  forte. 

Prenons  un  exemple  bien  simple  : 

Première  hypothèse.  L'Etat  a  besoin  de  100,000,000  fr.  ;  il 
donne  des  3  pour  cent,  mais  il  en  constitue  pour  200,000,000  fr. 

Trois  pour  cent  de  cette  dernière  somme  lui  coûtent  an- 

miellement 6,000,000  f. 

et  le  centième  du  capital  pour  l'amortissement 

est  de 2,000,000 


Il  est  donc  obligé  d'imposer  annuellement.  .  .  8,000,000 

a^  ■  ■    ■       ■  ■  ^ 

Seconde  hypothèse.  L'Etat  ne  constitue  que 
100,000,000  francs;  mais  au  lieu  de  3  il  donne 

6  pour  cent;  c'est  de  même 6,000,000 

Le  centième  pour  l'amortissement  est  de.  .  .  1,000,000 

Il  n'impose  donc ,  en  tout,  que. 7,000,000 


Il  y  a  donc  de  l'avantage  à  faire  porter  les  sacrifices  sur  les 
intérêts. 

O  o  o  3 
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Mais  lElat  est  toujours  obligé ,  en  définitif,  de  faire  aux 
prêteurs  les  conditions  qui  leur  plaisent  et  qui  les  attirent. 

C'est  à  lui,  pour  obtenir  de  meilleures  conditions,  à  amé- 
liorer le  cours ,  et  il  y  parvient  en  établissant  la  plus  grande 
exactitude  dans  le  paiement  des  intérêts,  en  prenant  des 
mesures  pour  que  les  créanciers  soient  d'avance  parfaitement 
assurés  de  cette  exactitude;  il  y  parvient  sur-tout  au  moyen 
d'une  Caisse  d'amortissement  très-richement  dotée,  et  dont  la 
dotation  ne  puisse  jamais  éprouver  la  moindre  atteinte  de  la 
part  du  Gouvernement. 

Ces  mesures  prises ,  que  la  marche  du  Gouvernement  soit 
franche  et  hardie  ;  qu'il  emprunte  au  prix  où  on  voudra  lui 
prêter;  qu'il  fasse  sur  les  intérêts,  sur  le  capital,  les  sacrifices 
que  les  prêteurs  exigeront  ;  ces  sacrifices  diminueront  à  me- 
sure que  le  crédit  s'affermira  ;  mais  qu'une  Caisse  d'amortis- 
sement, riche,  indépendante,  soit  toujours  là  pour  être  le  per- 
pétuel contre-poids  des  emprunts,  et  pour  diminuer  la  dette 
à  mesure  qu'elle  tend  à  s'augmenter. 

Alors  ,  avec  l'unique  ,  mais  féconde  ressource  du  crédit  ; 
on  n'a  plus  besoin  d'autres  ressources  ;  on  suffit  à  tout  sans 
écraser  les  peuples  d'impôts,  sans  vendre  des  propriétés  na- 
tionales, sans  faire  de  mesquines  économies  ,  sans  se  refuser 
à  des  dépenses  utiles  ;  et  préparant  ainsi  de  grands  moyens  de 
soutenir  la  guerre ,  on  conserve  la  paix,  et  la  France  reprend 
dans  l'ordre  politique  toute  son  ancienne  consistance. 

Huitième  Principe. 

Le  taux  de  lintérêt  est  à-peu-près  indifférent  dans  un 
emprunt  amortissable.  On  voit  en  effet,  par  le  tableau  n'^.  6, 
qu'avec  un  fonds  d'amortissement  égal ,  l'emprunt  à  6  pour 
cent ,  s'éteint  beaucoup  plus  promptement  que  l'emprunt  à 
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5  pour  cent  ;  la  célérité  de  la  libération  compense  le  petit 
excédant  de  dépense  annuelle.        ', 

L'Etat  ne  peut  donc  jamais  trouver  aucun  avantage  à  ré-- 
duire  d'autorité  le  taux  des  intérêts  de  la  dette  publique  ;  au 
contraire  ,  ce  manque  solennel  à  ses  engagemens  détruit 
infailliblement  le  crédit;  la  seule  manière  équitable  et  avan- 
tageuse de  diminuer  les  intérêts  ,  est  d'améliorer  le  cours. 

Ge  serait  donc  une  grande  faute  ,  une  faute  irréparable  ^ 
en  finance  comme  en  morale  ,  de  frapper  les  rentes  d'une 
imposition  ou  d'une  retenue  quelconque.  En  finance  ,  ce  se- 
rait détruire  le  crédit  ;  en  morale,  ce  serait  manquer  à  ses 
engagemens.  Celte  vérité  est  depuis  long-tems  universelle- 
ment reconnue.  Aussi  on  a  dû  voir  avec  surprise  quelques 
auteurs  de  ^projets  proposer  d  imposer  les  rentes. 

J'invite  ces  auteurs  à  lire  la  belle  et  intéressante  discussion 
qui  eut  lieu  sur  cette  question,  les  3  et  4  décembre  1790  , 
h  l'Assemblée  Constituante  ;  à  lire  sur-tout  le  discours  de 
M.  de  Mirabeau  ,  qui  défendait  quelquefois  la  bonne  cause. 
Je  crois  faire  plaisir  au  lecteur  d'en  rapporter  quelques  pas- 
sages qui  doivent  mtme  entrer  naturellement  dans  un  Traité 
du  crédit  public. 

«  Messieurs  ,  si  je  parais  à  la  tribune,  au  sujet  de  la  pro- 
position qui  vous  a  été  faite  à'imposer  les  rentes  dues  par 
lEtat,  ce  n'est  pas  que  je  me  flatte  d'y  porter  des  vérités 
nouvelles.  Je  veux  seulement  les  rappeler  à  votre  esprit  : 
réunies  en  un  faisceau ,  elles  en  seront  plus  lumineuses  et 
plus  sensibles  ;  et  vous  vous  étonnerez  peut-être  qu'on  re- 
produise encore  une  proposition  ,  je  ne  dirai  pas  si  souvent 
écartée  par  cette  Assemblée,  mais  repoussée  tant  de  fois  avec 
toute  l'énergie  de  la  vertu  et  de  la  justice. 
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»  Nous  travaillons  u  un  système  général  d'impositions;  nous 
cherchons  à  les  répartir  convenablement  sur  les  diverses 
classes  de  propriétaires;  et  quelques  membres  ont  saisi  cette 
circonstance  pour  traduire  de  nouveau  devant  vous  un  ordre 
particulier  de  créanciers  publics  ,  comme  devant  subir,  dans 
leurs  créances  ,  cet  impôt  dont  vous  discutez  les  bases. 
Or,  Messieurs,  je  pense  qu'il  y  a  dans  cette  opinion  de 
grandes  erreurs,  des  erreurs  funestes;  telles,  en  un  mot, 
que ,  pour  l'honneur  de  cette  Assemblée ,  de  sa  morale 
et  de  ses  principes,  on  ne  peut  les  dévoiler  avec  trop  de 
soin. 

))  La  nation  peut  être  envisagée  ici  sous  deux  rapports, 
qui  sont  absolument  étrangers  l'un  à  l'autre.  Comme  souve- 
raine, elle  règle  les  impôts,  elle  les  ordonne,  elle  les  étend 
sur  tous  les  sujets  de  l'Empire  ;  comme  débitrice  ,  elle  a  un 
compte  exact  à  rendre  à  ses  créanciers  ;  et  ses  obligations  à 
cet  égard  ne  ditlèrent  point  de  celles  de  tout  débiteur  par- 
ticulier. Cependant ,  nous  voyons  ici  qu'on  abuse  de  cette 
double  qualité  réunie  dans  la  nation  :  d'un  côté,  elle  doit; 
de  l'autre  ,  elle  impose  ;  il  a  paru  commode  et  facile  qu'elle 
imposât  ce  qu'elle  doit.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  cju'une 
chose  est  à  notre  portée  ,  de  ce  qu'elle  est  aisée  à  exécuter, 
qu'elle  soit  juste  et  convenable.  Souvent  même  cette  faci- 
lité ne  fait  que  rendre  l'injustice  d'autant  plus  choquante  ; 
et  c'est   précisément  le  cas  dont  il  s'agit. 

»  Les  rentiers ,  au  lieu  de  nous  confier  leurs  capitaux , 
en  auraient  pu  faire  tout  autre  disposition,  les  destiner  à 
des  entreprises,  les  prêter  à  des  manufacturiers,  à  des  com- 
merçans  ,  les  placer  dans  les  fonds  étrangers  ;  enfin  ,  les 
employer  de  manière  qu'ils  n'eussent  été  exposés  à  aucune 
réduction.  Ils  se  confient  à  notre  Gouvernement  ;   ils   met-, 
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tent  leur  forlune  dans  nos  mains ,  à  des  conditions  détermi- 
nées ;  et  par  cela  seul  que  nous  en  sommes  les  dépositaires , 
on  veut  que  nous  profitions  de   cette  circonstance   pour  en 
retenir  une  partie  sous  le  nom  dimposilion  ! 

»  Ce  serait  sans  doute  une  chose  superflue  de  vous  exposer 
les  vrais  principes  du  crédit  public ,  de  vous  en  retracer  et 
la  morale  et  la  politique ,  de  vous  montrer  que  toute  sa 
iinesse  est  dans  une  administration  loyale  ,  toute  sa  force 
dans  une  inviolable  fidélité.  Mais  je  ne  puis  nVempêcber  de 
vous  rappeler  ici  ce  que  vous  disait  vin  jour  un  honorable 
membre  du  clergé ,  en  vous  exposant  les  principes  les  plus 
purs  sur  cette  matière.  «  Quand  la  justice,  disait-il,  léquité, 
»  la  bonne  foi  ne  seraient  que  de  vains  songes,  l'honneur 
j)  national  qu'une  chimère  ;  quand  il  n'y  aurait  de  respec- 
»   table  au  monde  que  l'arithmétique  et  l'argent,   il  faudrait 

*  encore  convenir  que  ceux-là  sont  de  misérables  sophistes, 
»  qui  voudraient  épargner  quelques  millions  par  an  ,  par 
»  une  réduction  de  rentes,  en  y  sacrifiant  les  incalculables 
»  avantages  qui  résultent  du  maintien  sévère  des  engagemens 
»  de  l'Etat,  et  du  crédit  indestructible  et  sans  bornes  qui  ea 

*  est  la  suite.  »  Tout  est  renfermé  dans  ces  paroles, 

»  Je  n'ignore  pas.  Messieurs,  que  ce  crédit  même  a  ses 
ennemis  systématiques.  Nous  avons  entendu  dans  cette  tri- 
bune de  brillantes  déclamations  contre  le  crédit  public.  Mais 
ce  n'était  là  tout  au  plus  qu'un  jeu  d'esprit ,  qui  n'offrait 
pas  même  l'air  d'un  paradoxe.  Que  l'on  s'élève  contre  le 
désordre  ,  par  cela  même  qu'il  ruine  toute  confiance ,  on  a 
raison;  mais  déclamer  contre  le  crédit  en  lui-même  ,  c'est 
déclamer  contre  la  bonne  conduite  ,  la  sagesse,  l'économie, 
la  fidélité;  puisque  ces  vertus,  dans  un  Gouvernement,  sont 
les  premières  colonnes  du  crédit. 
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»  Eh  !  qu'ils  seraient  bornés  dans  leurs  vues ,  ceux  qui 
s'imagineraient  que,  dans  le  système  général  des  choses, 
la  France  pvit  à  jamais  se  passer  de  crédit  !  La  nécessité 
imprévue  de  repousser  la  force  par  la  force ,  mille  établis- 
scmens  utiles ,  mille  besoins  pressans  peuvent  exiger  , 
comme  un  moyen  économique,  une  levée  subite  de  deniers, 
un  emprunt  public  ,  soit  au-dedans  ,  soit  au-dehors.  Alors 
une  confiance  sans  bornes  est  inestimable.  Etendue,  facilité  , 
promptitude,  économie  dans  les  ressources,  en  voilà  l'effet. 
Mais  si  vous  manquez  une  fois  à  vos  engagemens,  si  vous 
prouvez  d'une  manière  éclatante  qu'on  ne  peut  plus  se  fier  à 
votre  parole  ,  qu'il  n'est  aucune  manière  de  transaction , 
aucune  précaution  possible  à  prendre  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  vos  subterfuges  ,  calculez  alors  ,  si  vous  le  pouvez, 
tous  les  avantages  que  vous  foulez  aux  pieds  à-la-fois ,  sans 
compter  même  l'honneur  qui  est  le  premier  de  ces  avan- 
tages.   

»  Mais  ceux  qui,  n'attaquant  pas  de  front  les  principes, 
subtilisent  avec  les  mots,  font  ici  une  distinction.  Ce  n'est  pas, 
disent- ils  ,  un  retranchement  de  rentes,  une  retenue  dont 
il  s'agit;  c'est  une  simple  imposition^  une  taxe  levée  sur  les 
rentes  comme  sur  d'autres  propriétés.  Je  dis  que  cette  dis- 
tinction est  des  plus  frivoles  ;  que  ce  n'est  qu'une  vaine 
subtilité.  Imposer  une  somme  quelconque  sur  les  rentes, 
n'est-ce  pas  retenir  cette  somme  sur  leur  paiement?  N'est-il 
pas  clair  que  toute  retenue  non  consentie  est  une  imposition , 
que  toute  imposition  est  une  retenue  ? 

»  Si  vous  imposez  originairement  les  rentes  d'un  dixième, 
eh  bien  !  dans  la  circonstance  où  vous  les  créez ,  je  ne  vous 
céderai  aussi  mon  capital  qu'au  moyen  d'un  intérêt  plus  fort 
d'un  dixième.   Si  vous  déclarez  ma  rente  non  imposable  , 

vous 
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vous  aurez   alors  mon  capital  h  meilleur  prix  :  cela    ne  re- 
vient-il pas  au  même  pour  les  contractans  ? 

).  Mais  que  le  débiteur  monte  lui-même  sur  le  Tribunal 
pour  juger  souverainement  dans  sa  propre  cause ,  et  que  le 
créancier  ne  soit  pas  même  appelé  pour  se  défendre  ;  c'est  une 
jurisprudence  modelée  sur  celle  d'Alger  ou  de  Tunis  ,  et 
il  ne  serait  pas,  sans  doute,  très-décent  de  la  proposer  pour 
code  h  celte  assemblée 

»  Qui  vous  nie  que  le  rentier  ne  doive  supporter  sa  part 
des  charges  publiques  ^  à  raison  de  ses  facultés  ?  N'est-il  donc 
aucun  moyen  de  l'atteindre  par  l'imposition ,  sans  s'appro- 
prier une  partie  de  ce  qu'on  lui  doit  ? 

»  Une  distinction  bien  simple  suffit  ,  Messieurs,  pour 
éclaircir  cette  question  :  il  ne  s'agit  que  de  considérer  dans 
la  même  personne  le  rentier  et  le  citoyen.  Comme  citoyen v 
chacun  est  imposé,  rentier  ou  non,  selon  ses  faculics ;  mais 
le  rentier,  en  tant  que  rentier,  ne  doit  aucune  imposition., 
selon  les  termes  de  son  contrat.  Il  est  trop  absurde  d'en  con- 
clure qu'il  serait  dispensé  par-là  de  contribuer  aux  charges 
publiques  ,  puisque  l'emploi  même  de  ses  rentes  le  met  en 
prise  à  toutes  les  impositions  communes 

»  On  compare  les  rentiers  aux  propriétaires  territoriaux, 
et  l'on  trouve  juste  d'imposer  les  rentes  comme  on  impose 
les  terres.  Mais  oublierons-nous  que  ,  dans  la  société,  celui 
qui  consomme  n'est  pas  moins  utile  que  celui  qui  produit  ? 
Qu'elle  serait  étroite  cette  politique  qui  croirait  faire  beau- 
coup pour  les  terres  en  diminuant  les  moyens  de  consom- 
mation !  Le  rentier  (jui  verse  ses  revenus  au  marché,  dans 
les  ateliers  et  dans  les  boutiques,  qui  fait  produire  et  travailler 
pour    son  service,   ne  paye-t-il  pas  en  ce  point  sa  dette  au 
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public  r  L'iiomme  qui  thésaurise,  nuil  ;  celui  qui  répand  est 
vitiîe.  Frapper  sur  les  moyens  de  dépense,  c'est  frapper  sur 
les  sources  du  produit.  Imposer  l'avoir  du  capitaliste  qui 
consomme,  c'est  donc  faire  une  opération  fausse:  c'est  dimi- 
nuer, par  contre-coup,  le  revenu  de  toutes  les  autres  im- 
positions. 

»  D'ailleurs  ,  en  admettant  les  impositions  indirectes  au 
nombre  des  ressovirces  ,  li'a!  teignez  -  vous  pas  le  rentier 
par  ce  moyen?  N'est-il  pas  soumis,  dans  les  objets  de  ses 
dér)enses,  à  limposition  dont  vous  trouverez  à  propos  de 
les  charger?  serait-ce  un  pur  gain  pour  le  fisc,  qu'une  re- 
tenue qui,  en  appauvrissant  les  rentiers,  diminuerait  d'au- 
tant les  droits  levés  sur  leur  consommation?  Sur-tout  si  l'on 
réfléchit  qu'en  faisant  passer  ainsi  de  petits  renlieis  de  l'état 
d'aisance  au  piu-  nécessaire,  on  les  prive  de  cet  ordre  de 
dépenses  sur  lesquelles  principalement  reposent  les  impo- 
sitions indirectes ■   '  ■ 

.  »  Il  y  a  plus  ,  Messieurs ,  et  sans  forcer  les  choses ,  je  sou- 
tiens que  tous  les  capitalistes  nationaux  devraient  être  impo- 
sés, dans  ce  système  insoutenable,  quels  que  soient  leurs  dé- 
biteurs, et  de  quelque  manière  que  leurs  fonds  soient  placés. 
Ceux  qui  ont  des  rentes  chez  les  particuliers,  ne  seront  pas 
moins  des  capitalistes  k  rançonner,  que  ceux  qui  ont  des 
rentes  sur  l'Etat  ;  et  si  nous  embrassons  de  tels  principes , 
nous  voilà  livrés  aux  recherches  les  plus  inquisitoriales  sur 
les  fortunes  des  individus,  et  sur  l'emploi  de  leurs  capitaux.  Il 
est  impossible  d'éluder  ces  [  conséquences.  L'Etat  n'a  pas 
plus  de  droit  sur  les  fonds  placés  entre  ses  mains,  que  hors  de 
ses  mains.  Que  dis-je?  il  a  de  plus,  dans  ce  premier  cas, 
les  règles  de  la  pudeur  publique  à  observer,  puiscjue  les  fonds 
de  ses  créanciers  sont  en  sa  puissance - 
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»  Je  np  saurais  voir,  Messieurs,  qu'un  expédient  qui  nous 
permit  d'impostr  tous  les  rentiers  indistinctement  ;  c'est  de 
faire  de  nouvelles  conditions  avec  eux,  et  de  leur  proposer 
cette  alternative  ,  ou  de  se  soumettre  volontairement  à  une 
imposition ,  ou  de  recevoir  sur-le-champ  leur  remboursement  : 
.sans  cela,  l'impôt  sur  les  rentes  serait  l'impôt  le  plus  violent, 
le  plus  tortionnaire  qu'il  fût  possible  d  imaginer 

«  Eli!  savent-ils,  ceux  qui  parlent  d  imposer  les  rentes, 
quelle  nuillitude  d  individus  seraient  vexés  par  cette  taxe? 
Savent-ils  dans  quelle  classe  de  citoyens  ils  vont  clierclier 
leurs  innombrables  victimes?  Interrogez  les  experts  dans 
cette  matière,  les  payeurs  de  rentes;  ils  vous  diront  qu'il 
n'existe  pas  moins  de  sept  à  liuit  cent  mille  parties  de  rentes 
sur  l'Etat,  encore  ne  complent-ils  pas  une  foule  de  petits  ren- 
tiers, représentés  au  trésor  public  par  un  petit  nf)mbre  de 
gens  d'affaires. 

«  Or,  calculez.  L'Etat  paye  en  rentes,  tant  viagères  que  per- 
pétuelles ,  à-peu-près  iGo  millions  de  livres  par  année,  d'où 
il  résulte  que  chaque  partie,  lune  portant  l'autre,  ne  se  monte 
qu'environ  à  200  livres.  Celles  qui  s'élèvent  au-dessus,  sont 
compensées  par  le  nombre  Infiniment  plus  grand  de  celles 
qui  sont  beaucoup  au-dessous. 

«  Voilà,  Messieurs,  ces  prétendus  capitalistes ,  ces  fameux 
rentiers  qu'on  vous  dénonce  ;  ce  sont  des  centaines  de  mille 
individus  ,  pris  pour  la  plupart  dans  les  classes  mal  aisées  de 
la  société.  Voilà  ces  riches  fortunes  qu'on  fait  sonner  à  vos 
oreilles  ;  c'est  la  subsistance  même  de  la  multitude 

«  Je  n'ajoutequ'un  mot  :  ce  qu'on  vous  a  proposé  d'exécuter, 
Terray  l'osa.  Il  toucha  aux  créances  sur  l'Etat;  il  retint  un 
dixième  sur  les  rentes;  il  appelait  aussi  cela  une  imposition. 
Du   moins ,   cet    administrateur  jugea   lui  -  même   sa   coa- 
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duito.  Un  mallieureux  créancier  lui  tlit  un  jour  :  Ali!  Mon- 
seigneur, quelle  injustice  vous  nous  fuites.  Eh!  qui  vous 
parle  de  justice?  lui  répondit-il.  Ainsi  ce  Minisire  fit  effron- 
tément un  larcin  public.  Mais  il  eût  fait  pis  encore  ;  il  eût 
corrompu  la  morale ,  s'il  eût  cherché  à  colorer  son  opé- 
ration  

y>  Posons  donc  pour  la  génération  actuelle,  posons  pour  les 
générations  futures,  la  base  profonde  d'un  crédit  indestruc- 
tible. Faisons  d'un  principe  d'ordre,  de  régularité,  de  morale 
en  fait  de  finance  ,  une  loi  constitutive  ;  et  que  des  obligations 
inviolables  en  elles-mêmes  soient  mises  par  nos  mains  à  l'abri 
de  toute  vicissitude  des  opinions  et  des  circonstances.  » 
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LIVRE    VI. 

APPLICATION  A  LA  FRANCE 

DES    PRINCIPES 
DU  SYSTÈME  DE  CRÉDIT  PUBLIC. 


^i  les  principes  posés  dans  les  deux  premiers  livres  de  cet  ou- 
vrage ,  sont  aussi  justes  que  simples,  et  portés,  comme  je 
Icspère  ,  de  démonstrations  en  démonstrations  jusqu'à  l'évi- 
dence ; 

SI  les  faits  retracés  dans  les  deux  livres  suivans,  prouvent 
d'un  côté  les  embarras,  les  désordres,  les  malheurs  où  la 
France  est  tombée  pour  n'avoir  pas  su  faire  usage  du 
crédit;  et,  d'un  autre  côté,  la  richesse,  la  prospérité  où 
l'Angleterre  s'est  élevée  par  un  sage  emploi  de  ce  même 
crédit;  >: 

Enfin  ,  si  le  cinquième  livre  n'a  plus  laissé  de  doutes  sur 
les  avantages  d'un  bon  système  de  crédit  public  : 

La  conclusion  naturelle  est  que  la  France  doit  désirer 
établir  chez  elle  ce  système  ,  d'autant  plus  qu'instruite  par 
la  théorie  et  l'expérience  ,  elle  peut  le  perfectionner  encore, 
et  éviter  l'exagération  où  les  circonstances  ont  entraîné  Un 
Anglais. 
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Ce  système  nest  ni  difficile  ,  ni  compliqué  ;  il  consiste  à 
t'iablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires 
des  années  de  paix  ;  et,  pour  les  années  de  guerre  ou  grevées 
des  charges  de  la  guerre,  à  se  ménager  les  moycus  non  d'im- 
poser tout  le  montant  des  dépenses  extraordinaires,  mais  de 
l'emprunter  en  n'imposant  que  les  intérêts,  plus  un  fonds 
pour  l'amortissement.     -     ■  • 

Dans  l'économie  domestique  ,  l'homme  sage  doit  constater 
d'abord  ses  revenus,  et  y  proportionner  ses  dépenses. 

Dans  l'économie  politique,  un  gouvernement  doit  suivre 
la  marche  inverse;  établir  d'abord  ses  dépenses,  non  avec 
prodigalité,  mais  encore  moins  avec  lésinerie ,  et  y  propor- 
tionner ses  recettes. 

Un  particulier  peut ,  si  son  revenu  lui  en  fait  une  loi , 
réduire  son  loyer,  sa  table  ,  ses  jouissances  ;  un  Etat  ne  peut 
se  dispenser  de  soutenir  l'éclat  du  Trône ,  la  dignité  de  la 
religion  ,  d'entretenir  une  armée  proportionnée  à  son  terri- 
toire ,  d'avoir  des  ministres,  des  magistrats,  des  fonction- 
naires ,  tous  convenablement  et  décemment  rétribués. 

Le  luxe  même  ,  mais  un  luxe  sage  et  modéré  ,  est  utile  à 
un  Etat  ;  ce  qu'il  paie  à  ses  habitans  leur  facilite  les  moyens 
de  lui  payer  l'impôt  ;  ses  dépenses  deviennent  des  recettes  , 
ses  prodigalités  apparentes  sont  des  économies  réelles.  Ainsi 
le  cœur  répand  dans  les  veines  le  sang  que  les  veines  lui  rap- 
portent en  tributs. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  si,  d'un  côté,  le 
bonheur  du  peuple  recommande  l'économie,  de  l'autre  il 
faut,  pour  assurer  la  durée  de  ce  même  bonheur  ,  placer  le 
Monarque  et  le  Gouvernement  dans  upe  altitude  imposante  j 
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et  qu'enfin  une  nation  grande  et  riche  en  territoire  ,  en  pro- 
ductions ,  en  talens  ,  en  industrie  ,  ne  doit  pas  être  petite  et 
mesquine  dans  ses  dépenses. 

Sur  tout  écartons  cette  vanité  jalouse  qui  fuit  regarder  d'un 
œil  d'envie  les  hautes  places  et  les  larges  traitemens  qui  y 
sont  attachés.  Laissons  ces  honteuses  et  injustes  déclamations 
de  la  médiocrité  contre  le  talent ,  et  de  la  bassesse  contre 
l'élévation.  Ces  éternelles  doléances  ,  lieux  communs  de 
l'amour-propre  blessé  ,  annoncent-elles  un  noble  dédain  des 
grandeurs  ?  Non,  elles  ne  sont  que  l'humilianl  aveu  de  lim- 
puissance  Q  y  jamais  parvenir.  '^ 

Sait-on  bien  ce  que  c'est  que  de  supprimer  une  place,  ou 
de  réduire  un  traitement  ?  C  est  supprimer  un  contribuable 
ou  une  portion  de  contribuable.  Cet  employé  supprimé  ou 
réduit  lait  moins  de  consommation,  il  paie  moins  de  droits; 
ceux  à  qui  il  aurait  acheté  font  moins  de  consommation  et 
paient  moins  de  droits,  et  d'acheteurs  en  vendeurs  la  chaîne 
se  prolonge  au  loin. 

Un  fonctionnaire  public  a  10,000  f.  Je  traitement  ;  vous 
le  mettez  k  8,000  f . ,  soit  par  une  réduction,  soit  par  une 
retenue  ;  il  retranche  1,000  fr,  sur  son  loyer,  5oo  f,  sur  son 
vin,  et  5oo  f.  sur  son  épicier  ;  je  réduis,  pour  plus  de  clarté, 
ses  économies  à  ces  trois  articles  : 

Sur  5oo  francs  de  vin  qu'il  n'achète  plus,  il  aurait  payé 
des  droits  pour 200  f. 

Sur  5oo  francs  d'épiceries,  au  moins 100 

Le  marchand  de  vin  diminue  sa  consommation  de 

5oo  francs,  sur  laquelle  il  eût  payé  en  divers  droits,  ,  loo 

L'épicier  de  même,  autre  perte  sur  les  droits.  ...  100 


5oo 
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Report.  ....'....;..     5oo 

Les  2,000  francs  que  ces  trois  individus  dépensent 
de  moins  auraient  passé  trois  fois,  et  c'est  compter 
bien  peu,  dans  d'autres  mains,  et  l'Etat  perd  encore 
en  droits  trois  fois  5oo  francs,  ou i,5oo 

Somme  perdue  pour  l'Etat 2,000 

Qu'a  donc  gagné  le  Gouvernement  à  diminuer  le  traite- 
ment de  ce  fonctionnaire  ? 

Il  ne  faut  pas  ici  considérer  seulement  la  perte  des  droits, 
mais  encore  le  mal  qui  résulte  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce, de  cette  diminution  dans  les  travaux  des  ouvriers, 
dans  le  débit  des  marchands  ,  et  dans  la  circulation  des 
espèces,  .  .... 

Le  Gouvernement  anglais  connaît  parfaitementbien  la  force 
de  ce  principe.  Il  existe  en  Angleterre  des  sinécures,  places 
absolument  honorifiques,  pour  lesquelles  les  titulaires  re- 
çoivent des  appointemens  assez  forts,  et  qu'ils  font  exer- 
cer par  des  députés  ou  remplaçans,  à  qui  ils  donnent  une 
partie  du  traitement.  Je  ne  prétends  point  approuver  cet 
ordre  de  choses  ;  mais  enfin  il  existe.  Le  Gouvernement 
laisse  la  populace  de  Londres  déclamer  contre  les  siné- 
curistes  ;  il  sait  que  leur  suppression  entraînerait  une  di- 
minution considérable  dans  les  consommations,  la  main 
d'œuvre  ,  le  commerce  ,  et  par  suite  dans  le  produit  des 
impôts.  - 

Sans  ces  traitemens,  peut-être  trop  généreux;  sans  ces 
splendides  gratifications  votées  par  la  reconnaissance  na- 
tionale, et   surtout  sans  ces  grands   et  nombreux  revenus 

formés 
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formes  Ar'fi  intf'r^ts  de  la  dette  publique,  ce  pays,  quî  n';i 
pa.s  en  élendue  et  en  population  les  deux  tiers  de  la  France, 
aurait-il  un  revenu  de  1,200  millions,  le  double  du  nôtre, 
et  se  jouerail-il  dune  dette  de  20  milliards,  six  lois  plus 
forte  que  ne  le  sera  la  nôtre  en  1821  ,  quand  nous  aurons 
payé  ,  par  des  emprunts ,  toutes  nos  charges  extraordi- 
naires ? 

Que  l'on  ne  pousse  pas  cependant  ce  principe  trop  loin; 
qu  il  ne  lasse  pas  créer  des  places  inutiles ,  ou  des  trai- 
temens  exagérés  ;  mais  que  ,  du  moins  ,  on  rétribue  con- 
■venablement,  noblement  même  les  places  utiles;  que  l'on 
ne  recule  pas  devant  les  grandes  entreprises  publiques  qui 
excitent  le  travail,  l'industrie,  la  circulation;  si  ce  n'est  pas 
un  motif  d'être  prodigue,  c'en  est  un  du  moins  d'être  li- 
béral. 


Elever  les  recettes  ordinaires  au  niveau  des  dépenses  ordi- 
naires ,  et  se  ménager  des  moyens  d'imposer  lintérêt  el  l'amor- 
tissement des  emprunts,  ne  suffit  pas  pour  établir  le  crédit 
public.  Il  faut  encore  que  toute  l'organisation  des  finances 
porte  ce  caractère  de  justice,  de  sagesse  et  de  bon  ordre  qui 
concourt  à  inspirer  la  confiance  ;  pour  que  ce  plant,  exotique 
jusqu'à  ce  jour,  puisse  s'acclimater  et  fructifier,  il  importe 
de  bien  préparer  le  terrein. 

L'administration  actuelle  des  finances  laisse  bien  peu  de 
choses  à  désirer;  jamais,  dans  aucun  tems  de  la  monarchie, 
elle  n'approcha  davantage  de  la  perfection  ;  nous  allons  ce- 
pendant parcourir  quelques  articles  de  dépenses  et  quelques 
établissemens  qui  seraient  susceptibles  d'améliorations,   ou 

Qqq 
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qui  sont  l'oLjet  de  quelques  attaques  mal  fondées.  Nous 
acquerrons,  avec  plaisir,  dans  cet  examen,  la  conviction, 
qu'il  y  a  bien  plus  à  conserver  qu'à  réformer.  Il  nous  con- 
duira à  respecter  en  général  ce  qui  existe,  et  à  craindre  les 
innovations. 


1  , 


■,\',,\.     ■     .•    :! 
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CHAPITRE    PREMIER. 

CULTE. 


Et  la  Religion  ,  mère  désespérée  , 

Par  SCS  propres  enfarn  trop  long-tems  déchirée  , 

Dans  ses  temples  déserts  pleurant  leurs  attentats, 

Le  pardon  sur  la  bouche  ,  en  vain  leur  tend  les  bras. 

Gilbert. 

Instruits  par  vingt-cinq  ans  de  malheurs,  les  Français 
sont-ils  enfin  convaincus  que  labime  dont  ils  sortent  à  peine, 
n'a  été  ouvert  sous  leurs  pas  que  par  l'oubli  de  toute  religion 
et  de  toute  morale  ?  S'étonneront  -  ils  ,  qu'immédiatement 
après  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique ,  et  lors- 
que, ces  intérêts  prélevés,  les  fonds  commencent  à  appar- 
tenir à  l'Etat ,  je  placerais  avant  tout  autre  dépense  ,  celle 
qui  doit  rétablir  la  religion,  cette  première  base  des  mœurs? 

Oui,  avant  tout  autre  dépense  ,  avant  même  celle  si  sacrée 
pour  moi  comme  pour  tout  bon  Français,  de  la  Liste  civile. 
Cet  hommage,  rendu  à  un  Dieu  qu'il  invoque  tous  les  jours 
pour  le  bonheur  de  ses  sujets  ,  ne  peut  qu'être  agréable  à  un 
Souverain  dont  la  piété  égale  les  lumières. 

Rien  de  plus  délicat  à  traiter  que  ce  qui  louche  à  la  re- 
ligion,  parce  que,  dans  le  combat  des  idées  religieuses  et  des 
idées  libérales  ,  il  se  met  toujours  ,  de  part  et  d'autre ,  trop 
de  passion  et  d'esprit  de  parti. 

Mais  s'il  était  reconnu  que  la  politique  est  parfaitement 

Qqq2 
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d'accord  avec  la  piété  sur  la  question  de  la  dépense  du  culte, 
il  n'y  aurait  plus  deux  avis  différens,  et  toute  discussion  serait 
terminée. 

Examinons  donc  cette  question  sous  ses  rapports  purement 
politiques  et  financiers. 

Considéré  comme  opération  de  finances,  lenvafcfesement 
des  biens  du  Clergé  est  une  des  plus  grandes  fautes  qu'ait  com- 
mises l'Assemblée  constituante.  Là,  comme  partout  ailleurs, 
elle  porta  la  destruction  où  elle  ne  devait  porter  que  la  ré- 
forme; elle  renversa  l'arbre  qu'il  ne  fallait  qu'émonder. 

En  substituant  un  clergé  salarié  à  un  clergé  propriétaire, 
elle  se  chargea  du  paiement  de  ces  salaires,  quelle  -  même 
fixa  à  8[  millions.  L'Etat  se  trouvait  grevé  d'une  dette  per- 
pétuelle, qui  représentait  un  capital  de  1,620,000,000  francs. 
Le  domaine  ecclésiastique  valait  sans  doute  davantage  ;  mais 
l'Assemblée  devait  savoir  qu'elle  le  laissait  à  la  disposition 
d'un  Gouvernement  qu'une  violente  commotion  venait  d'é- 
branler; à  la  disposition  d'un  Etat,  cjue  tout  annonçait  devoir 
être  long  tems  agité  par  des  troubles  intérieurs  et  des  guerres 
étrangères.  Le  moindre  esprit  d'observation  devait  l'avertir 
qu'une  si  riche  proie  serait  dévorée  en  un  instant. 

L'événement  ne  l'a  que  trop  prouvé  :  le  domaine  est  dis- 
paru ,  la  dette  est  restée;  la  vente  des  biens  ecclésiasti(jues  n'a 
point  enrichi  l'Etat ,  et  l'a  appauvri ,  au  contraire ,  de  toute 
la  dépense  des  traitemens  ecclésiastiques. 

Dans  la  fatigue  de  cette  dépense  de  81  millions,  et  dans 
l'impuissance  de  l'acquitter,  le  Gouvernement  n'eût  pas  tardé 
à  la  réduire,  si  l'anarchie  et  l'aihéisme  ne  l'avaient  entière- 
ment abolie. 

On  sent  actuellement  la  nécessité  de  la  rétablir  ;  mais  on 
recule  devant  sa  quotité ,  et  on  recule  avec  raison.  Un  voit 
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qu  il  en  coûterait  excessivement  pour  n'assurer  qu'un  tiaîte^ 
ment  raisonnable    à  chaque  fonctionnaire  du  culte.  On  re- 
grette que  les  membres  du  clergé  soient  des  fonctionnaires, 
et  qu'il  leur  faille  des  traitemens. 

La  politi({ue  ,  la  finance  demandent  donc  que  leur  exis- 
tence soît ,  sinon  en  totalité ,  du  moins  en  partie ,  assurée 
dune  autre  manière.  Il  serait  aussi  injuste  quimpolitique  de 
rendi  e  au  clergé  les  biens  vendus  ;  mais  on  peut  au  moins 
lui  permettre  d'en  acquérir  de  nouveaux  ,  et  de  redevenir 
propriétaire.  En  effet,  toute  acquisition  que  fera  le  clergé  sera 
une  économie  pour  l'Etat ,  une  diminution  d  impots  pour  le 
peuple. 

Un  clergé  propriétaire  n'avait  d  inconvéniens  que  parce 
qu'il  y  joignait  des  exemptions,  des  privilèges  ;  mais  ses  biens 
restant  assujettis  à  toutes  les  impositions,  il  n'y  a  plus  d'incon- 
véniens.  Qu'importe  que  ceux  qui  les  possèdent  soient  revêtus 
d'une  soutane,  dune  simarre,  d'un  uniforme  ou  de  tout  autre 
liabit ,  s'ils  sont  tous  Français,  s'ils  contribuent  tous  égale- 
ment aux  charges  de  l'Etat  ? 

Ces  biens,  k  la  vérité,  sortent  de  la  circulation ,  et  ne  don- 
nent plus  ouverture  au  droit  d'enregistrement  par  les  ventes 
et  les  successions  :  il  est  facile  de  remédier  à  cet  inconsénient 
par  le  rétablissement  d'un  droit  de  main-morte. 

Il  est  donc  dune  bonne  politique  de  permettre  au  clergé 
français  de  se  recréer  un  nouveau  domaine ,  pourvu  que  de 
sages  lois  règlent  les  moyens  et  bornent  le  terme  des  acqui- 
sitions. 

Les  8i  millions  que  l'Assemblée  constituante  avaient  con- 
sacrés à  la  dépense  du  culte,  étaient  certainement  calculés 
avec  une  extrême  économie,  d'autant  plus  que  déjà  la  religion 
commençait  à  éprouver  cette  défaveur,  qui  finit  par  l'anéantir. 
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Cette  somme  n'est  pas  trop  iorte  pour  son  objet;  elle  l'est 
infiniment  trop  pour  l'Etat  qui  la  paye,  et  pour  le  peuple  qui 
en  fait  le  fonds.  Il  serait  à  désirer,  pour  le  peuple  et  pour 
lEtat,  que  le  clergé  pût  insensiblement,  et  par  l'effet  de  la 
piété  des  particuliers  ,  redevenir  propriétaire  d'un  revenu 
égal  à  la  moitié  de  cette  somme  ;  alors  le  Trésor  loyal  n'aurait 
plus  à  payer  en  traitemens  que  4°  millions. 

Je  ne  proposerai  pas  même  de  lui  rendre  tout-à-coup  ces 
40  millions,  mais  d'y  arriver  par  degrés,  et  d'ajouter  encore 
quelques  pas  à  ceux  que  l'on  a  déjà  faits. 

La  dépense  du  culte,  en  i8i4,  figurait,  dans  le  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  pour  une  somme  de. .  .   12,000,000  f. 

La  loi  sur  les  finances  de  1816  a   augmenté 
cette  somme  de 5, 000, 000 

Total. 17,000,000 

Il  conviendrait  d'y  ajouter  cette  année.   .  .  ,     7,000,000 

Total. 24,000,000 

et  de  reproduire  le  projet  de  loi  qui  lui  assignait 
les  arrérages  des  rentes  viagères ,  à  mesure  de 
l'extinction  des  rentiers.  Le  sort  du  clergé  s'amé- 
liorerait de  5  à  600,000  francs  d'année  en 
année,  et  dans  quinze  à  vingt  ans  il  aurait  la 
totalité  de  ces  rentes 12,000,000 

Total 36,000,000 

La  piété  ferait  le  reste. 
Kojé'js  pages  204,  -08  et  3 16. 
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CHAPITRE    II. 


LISTE    CIVILE. 


CiETTE  dépense  est  fixée  à ",  .  2 5, 000,000  f. 

Le  Roi ,  cédant  à  un  noble  et  généreux  mouvement,  a  fait, 
cette  année ,  un  sacrifice  de  huit  millions.  Les  deux  Chambres 
ne  l'ont  accepté  que  par  obéissance  et  en  éprouvant  un  re- 
gret que  le  respect  leur  a  à  peine  permis  d'exprimer. 

Ce  sacrifice  ne  doit  plus  se  renouveller  ;  et ,  dans  le  fait  ,  il 
n'a  été  pour  Sa  Majesté  qu'un  autre  mode  de  venir  au  secours 
de  ses  sujets  :  déjà  elle  employait  une  forte  parlie  de  ses  re- 
venus à  soulager  le  malheur  et  1  indigence  ;  les  huit  millions 
rendus  à  la  liste  civile  ne  seront  pas  ôtés  à  la  bienfaisance. 

D'ailleurs ,  c'est  une  bienfaisance  aussi  que  le  luxe  sage  et 
politique  du  trône.  Il  donne  des  moyens  d'existence  à  de 
braves  serviteurs  ,  et  je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit  plusieurs 
fois  :  en  général  les  dépenses  qui  ne  font  que  faire  passer  l'ar- 
gent des  mains  françaises  dans  d'aulres  mains  françaises,  si 
toutefois  le  motif  en  est  honnête  et  ulile  ,  ne  sont  jamais 
regrettables. 

Ah  !  s'il  était  connu  ,  ce  registre  respectable  et  touchant 
des  pensions ,  des  secours  accordés  sur  la  cassette  du  Roi , 
ces  pudiques  bienfaits  qui  ont  changé  lant  de  larmes  de  dé- 
sespoir en  larmes  d'attendrissement,  combien  il   ajouterait 
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encore  à  la  reconnaissance  des  Français  ,  à  la  vénération  de 
l'univers,  pour  le  plus  vertueux  ,  le  plus  sensible  et  le  plus 
modeste  i\es  Souverains. 

La  li^le  civile  de  Louis  XVIII  sera  nommée  par  la  pos- 
térité ,  la  /isle  bienfaisante. 

L'auguste  Famille  a  suivi  l'exemple  de  son  clief.  Sa  dépense 

réglée  à 8,000,000  f. 

est.  pour  1816,  réduite  de  2  millions  consacrés 
aux  charges  extraordinaires  de  l'Etat. 

Les  mêmes  motifs  doivent  empêcher  ce  sa- 
crifice de  se  renouveller.        • 

La  fixation  primitive  a  été  augmentée  de.  .     1,000,000 

et  portée  à ." 9,000,000 

par  un  événement  qui  a  rempli  la  France  dune  joie  devenue 
plus  vive  encore  ,  depuis  que  l'aimable  Princesse  qui  en 
est  l'objet  est  venue  embellir  la  Cour.  Puisse  ce  premier 
bonheur  en  amener  bientôt  un  second  non  moins  ardem- 
ment désiré  ! 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    III. 

JUSTICE. 


i  .A  vénalité  des  charges  et  plus  parliculièrement  des  charges 
de  judicature  est-elle  une  bonne  ou  une  mauvaise  institution  ? 
C'est  une  grande  question  qui  a  beaucoup  exercé  les  publi- 
cistes  et  qui  intéresse  également  la  politique  et  les  finances. 
Sous  le  rapport  politique  ,  elle  n'entre  point  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage;  sous  le  rapport  financier,  elle  est  jugée  :  toute 
création  d'offices  est  un  emprunt  perpétuel  sans  amortisse- 
ment ;  elle  est  dès-lors  un  malheur  pour  l'Etat. 

Il  n'en  est  peul-êtie  pas  de  même  de  l'hérédité  des  charges 
de  judicature ,  non  de  l'hérédité  qui  se  paye  en  argent ,  mais 
de  celle  qui  se  paye  en  mérite  ;  de  cette  demi-hérédité  qui, 
sans  faire  passer  précisément  les  places  des  pères  aux  fils, 
les  maintient  néanmoins  toujours  dans  les  mêmes  familles. 
Nous  voyons  ,  dans  la  liste  des  premiers  Présidens  du  Par- 
lement de  Paris,  rarement  les  miêmes  noms  ,  mais  toujours 
des  noms  parlementaires. 

A  la  considération  juste  et  méritée  que  l'on  doit  et  que 
j'aime  à  devoir  à  cette  brave  noblesse  que  l'on  appelait  no- 
blesse d'épée  ,  j'ai  toujours  mêlé  une  profonde  admiration  pour 
celle  que  l'on  doit  à  la  noblesse  dérobe;  ces  l'Hospital,  ces 
id'Aguesseau  ,  ces  I^amoignon],  ces  d'Alleray  qui  devançaient 
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l'aurore  pour  aller,  pendant  de  longues  heures,  entendre  din- 
sipides  causes  et  dennuyeux  plaidoyers ,  que  le  soir  revoyait 
encore  dans  les  antres  sombres  de  la  chicane  ;  qui  répétaient 
tous  les  jours  ce  monotone  métier,  que  rien  de  brillant,  de 
glorieux  ne  soutenait ,  n'encourageait  ;  qui ,  sans  dédaigner 
l'honorable  ténuité  de  leurs  gages,  consacraient  aux  dépenses 
de  leurs  places  toute  leur  fortune  personnelle,  et  qui  n'arri- 
vaient à  la  réputation  que  lentement  et  presque  toujours  après 
leur  mort ,  ces  hommes,  je  l'avoue,  me  frappent  de  vénéra- 
tion et  me  pénètrent  de  reconnaissance. 

Ne  se  renouvelleront-elles  plus  ces  antiques  familles  de 
magistratures,  imposantes  colonnes  du  temple  de  la  justice  ? 
ne  reverrons-nous  plus  d'autres  de  Thou ,  d'autres  Potier, 
d'autres  Harlay,  satisfaits  de  leur  fortune  héréditaire,  ambi- 
tionner l'honneur  modeste  d'être  presque  gratuitement  les 
organes  des  lois? 

Laissons  au  tems  à  amener  cette  noble  réforme  dans  les 
dépenses  de  la  justice  ;  mais  tant  que  l'organisation  actuelle 
de  la  société  ne  permettra  d'appeler  dans  les  tribunaux  que 
des  citoyens  dont  la  fortune  n'égale  point  le  mérite  ,  sup- 
pléons à  cette  insuffisance  de  revenu  par  des  traitemens- 
dignes  de  leurs  places,  et  dignes  de  la  nation  qui  les  accorde. 

Les  traitemens  des  juges,  ceux  surtout  des  présidens,  ne 
répondent  pas  à  l'importance  et  à  la  fatigue  de  leurs  fonc- 
tions. 

Dans  la  loi  sur  les  finances  de  1816,  la  dépen.se  du  minis- 
tère de  la  justice  est  portée 17,000,000  f. 

Il  me  paraîtrait  convenable,  sage,  néces- 
saire, politique,  de  l'augmenter  de 3, 000, 000 

et  de  l'élever  h,  .  , :2o,ooo,ooo 
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Peul-ôlre  sera-t-on  surpris  que  ,  dans  les  circonstances  ac- 
luelles,  j'ose  proposer  des  augmentations  de  dépenses  ;  c'est 
que  j'ai  la  conviction  intime  qu'une  dépense  bien  placée  est 
un  moyen  de  recette,  et  que  bien  rétribuer  ceux  qui  nous 
servent  est  un  moyen  de  crédit. 
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CHAPITRE    ly. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

La  manie  de  tout  innover  avait  fait  changer  cette  ancienne 
dénomination  en  celle  de  Relations  extérieures.  Les  mots  se- 
raient assez  indifférens par  eux-mêmes,  si  l'iionneur  français 
n'était  intéressé  à  effacer  tout  ce  qui  rappelle  des  tems  hon- 
teux et  déplorables. 

La  dépense  de  ce  département  entre  dans  le  budget  de  1816 

pour 6,5oo,ooo  f. 

Elle  était,  en  i8i4,  de 8,5oo,ooo 

En  1789,    de ;  .  .  . 7,000,000 

Tout  est  renchéri  depuis  26  ans;  c'est  surtout  vis-à-vis  des- 
étrangers qu'il  faut  se.  montrer  plus  grand  que  ses  malheurs. 
Il  me  semble   convenable  d'élever  cet  article 
de  dépense  à 8,000,000  £,. 


^W'^*-'^,'^»-^  ^L^^'^  -^  *.^ 
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CHAPITRE  V. 


PREFECTURES, 


Xje  Ministère  de  l'intérieur,  qui  n'existait  pas  avant  la  révo- 
lution ,  est  devenu  nécessaire  depuis  que  les  0:1  généralités 
converties  en  86  départemens,  ont  considérablement  mul- 
tiplié les  affaires  qui  tiennent  à  l'Administration  civile. 

Cette  conversion,  qui  a  pour  jamais  anéanti  les  privilèges 
des  provinces  et  francisé  toute  la  France,  est,  avec  l'aboli- 
tion des  privilèges  des  deux  premiers  ordres  de  l'Etat,  l'unique 
bien  qu'ait  produit  la  révolution.  Il  a  coûté  trop  cher,  sans 
doute,  infiniment  trop  cher  ,  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  le 
conserver.  Le  retour  a  l'ancien  régime  ,  dans  la  division  ter- 
ritoriale de  la  France,  serait  une  grande  calamité,  et  devien- 
drait le  germe  d'une  nouvelle  révolution.  Ne  soyons  plus 
Bourguignons,  Languedociens  ,  Provençaux,  Bretons  ;  soyons 
Français. 

Le  ministère  de  l'Intérieur  se  compose  d'un  grand  nombre 
d'attributions.  La  première  a  pour  objet  l'ordre  administratif. 

Cet  objet  est  du  plus  haut  intérêt  pour  le  crédit,  parce  que 
le  succès  de  l'administration  générale  dépend  en  très-grande 
partie  des  administrations  élémentaires.  C'est-là,  surtout,  ouo 
la  théorie  a  trouvé  un  champ  plus  vaste  ouvert  à  ses  auda- 
cieuses entreprises.  .  . 
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La  tîléorie,  née  de  l'orgueil  et  de  l'imaginallon,  a  toujours 
Clé  et  est  encore  plus  que  jamais  le  plus  plus  grand  fléau  des 
Empires.  L'autel,  le  trône,  la  magistrature,  l'armée,  la 
marine,  les  finances,  elle  veut  que  tout  obéisse  à  ses  lois, 
que  tout  plie  sous  ses  volontés  ;  elle  seule  ne  reconnaît 
point  de  lois ,  et  ses  volontés  n'ont  rien  d'arrêté  ,  de  cer- 
tain ,  de  permanent  ;  ennemie  du  bien ,  et  toujours  cber- 
chant  un  mieux  idéal  ,  elle  renverse  tout ,  et  ne  relève 
que  pour  renverser  encore. 

Près  de  cette  fantastique  divinité  ,  qui  voit  sans  cesse 
grossir  le  nombre  de  ses  adorateurs ,  est  une  autre  divinité 
sage  ,  modeste ,  craintive  ,  fille  du  tems  et  de  la  mémoire  ; 
sans  cesse  elle  oppose  ses  prudens  et  timides  avis  aux  fou- 
gueux emportemens  de  sa  rivale  ;  amie  de  ce  qui  existe  par 
là  même  qu'il  existe,  elle  conserve  ou  ne  change  qu'après  de 
longues  méditations  ,  et  tient  enfin  h  ce  qu'elle  a  reconnu 
de   meilleur. 

L'expérience  exige  une  instruction  ,  un  jugement  dont 
peu  de  personnes  sont  capables  ;  la  théorie  qui  n'a  besoin 
ni  d'étudier,  ni  de  réfléchir ,  est  à  la  portée  de  tous  les  esprits. 

S'il  n'existait  du  moins  qu'une  seule  théorie  ,  satisfaite , 
peut-être,  de  ses  propres  créations,  elle  chercherait  à  leur 
donner  quelque  stabilité  ;  mais  il  existe  mille  théories  ,  mais 
chaque  jour  en  voit  naître  de  nouvelles,  et  chacune  d'elles, 
dans  son  intoléraut  orgueil,  condamne  tout  ce  que  font  ou 
proposent  les  autres. 

L'expérience  est  une  ,  elle  est  la  même  pour  tous  ,  parce 
qu'elle  s'appuie  sur  des  faits  dont  la  réalité  est  incontestable. 

C'est  la  théorie  qui  fit  établir,  en  1778  ,  les  premières  as- 
semblées provinciales,  avec  des  commissions  intermédiaires, 
et  deux  procureurs  généraux  syndics  pour  chacune  d'elles  ; 
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en  i7C)o  elle  les  supprima  pour  leur  substituer  des  admi- 
nistrations, et  des  directoires  de  département  et  de  districts, 
avec  un  seul  procureur  général  syndic  ;  elle  établit  en  même 
tems  une  municipalité  dans  chaque  commune.  En  1796 
nouveau  changement  ;  on  vit  d'autres  assemblées  de  dépar- 
temens,  avec  des  commissaires  du  directoire,  plus  d'admi- 
nistrations de  districts ,  de  grandes  municipalités  dans  les 
cantons,  et  de  simples  agences  dans  les  communes.  Enfin, 
en  1800,  fatigué  de  ces  vains  et  infructueux  essais  de  la 
théorie  ,  on  consulta  l'expérience  ,  et  ,  sous  les  noms  de 
préfets  ,  de  sous-préfets  et  de  maires  ,  on  rétablit  les  an- 
ciens intendans ,  subdélégués  et  maires  ou  mayeurs. 

Tant  de  mauvais  succès  n'ont  point  découragé  quelques 
théoriciens  qui  proposent  encore  de  revenir  aux  assemblées 
provinciales.  En  vain  l'expérience  leur  rappelle  tous  les  in- 
convéniens  ,  tous  les  dangers  qu'elles  ont  présentés  sous 
M.  Necker ,  sous  M.  de  Brienne  ,  pendant  le  régime  de  la 
première  constitution  ,  pendant  l'anarchie  et  sous  le  gou- 
vernement directorial,  malgré  les  diverses  formes  par  les- 
quelles on  a  cherché  à  les  perfectionner.  En  vain  l'expé- 
rience leur  démontre  que  la  grande  administration  ne  peut, 
marcher  avec  ces  petites  administrations  ,  dont  l'exercice 
est  partagé  entre  plusieurs  membres;  que  la  lenteur,  l'in- 
certitude, la  versatilité,  l'esprit  de  critique,  de  résistance 
et  d  insubordination  quelquefois  s'introduisent  dans  toutes  les 
affaires;  que  toujours  lintérét  général  est  sacrifié  à  l'intérêt 
local ,  et  souvent  l'intérêt  d'une  localité  à  celui  dune  autre 
localité  qui  a ,  dans  l'assemblée  départementale  ,  plus  de 
membres  influans  ;  ils  persistent  à  demander  le  rétablisse- 
ment de  cet  ordre  anti-administratif,  anti-monarchique. 

On  n'oserait  proposer  à  un  Général  en  campagne  de  placer 
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h  la  tête  de  chaque  régiment  un  conseil  de  sept  a  huit  offi- 
ciers ,  qui  commanderaient  ensemble  ou  tour  à  tour  ;  l'idée 
de  ce  colonel  collectif  paraîtrait  trop  bizarre  ;  mais  on  pro- 
pose à  un  Ministre  de  faire  mouvoir  l'armée  administrative 
avec  des  Conseils  provinciaux  ;  l'inconvenance  de  la  seconde 
proposition ,  moins  fiappante  que  celle  de  la  première  ,  est 
pour'ant  tout  aussi  réelle. 

Il  faut  un  Roi  pour  une  monarchie  ,  un  Ministre  pour  un 
ministère,  un  Directeur  général  pour  une  administration,  un 
Intendant  ou  Préfet  pour  un  département,  un  subdélégué 
ou  sous-préfct  pour  un  arrondissement ,  un  maire  pour  une 
commune  :  alors  il  y  a  unité  d'action,  régularité  et  prompti- 
tude d'exécution,  .    .    .       - 

Que  le  Monarque  rassemble  tous  les  ans  les  dé[)utés  des 
dépaitemens  pour  être  instruit  par  eux  des  besoins  et  des 
vœux  des  diverses  parties  du  royaume,  et  pour  régler  les 
dépenses  générales  et  les  moyens  de  les  acquitter  ;  que  les 
députés  des  arrondissemens  s'assemblent  chaque  année  en 
Conseil  général  pour  éclairer  le  Préfet  de  ses  lumières  ,  et 
voter  les  dépenses  et  les  impositions  locales  ;  que  les  Con- 
seils particuliers  d'arrondissemens  et  les  Conseils  municipaux 
de  communes  aient  de  même  des  sessions  périodiques  ,  rien 
de  mieux;  la  délibération  en  est  plus  éclairée,  l'exécution  n'en 
est  pas  moins  rapide  ;  mais  il  y  aurait  autant  dinconvéniens 
à  placer  l'ordre  administratif  dans  ces  différons  Conseils,  qu'à 
laisser  le  pouvoir  exécutif  aux  deux  Chambres. 

Que  les  Préfets  continuent  d'être  tout  ce  qu'ils  sont,  que 
les  Conseils  généraux  soient  en  réalité  ce  qu'ils  n'étaient 
qu'en  apparence  pendant  l'usurpation  ,  et  l'ordre  adminis- 
tratif sera  en  France  un  modèle  de  la  perfection  permise  à 
Ihumanité. 

Cet 
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Cet  oLjet  intéresse  si  essentiellement  le  crédit,  que  je  crois 
devoir  encore  m'y  arrêter  un  instant ,  et  répondre  aux  objec- 
tions qui  pourraient  m'être  opposées.  Le  défenseur  le  plus 
habile  et  le  plus  éloquent  des  assemblées  provinciales  est 
M.  Necker  ;  examinons  rapidement  le  Mémoire  qu'il  avait 
fait  paraître  en  leur  faveur. 

«  A  peine,  dit-il,  peut-on  donner  le  nom  d'administration 
»  à  cette  volonté  arbitraire  d'un  seul  homme  qui,  tantôt 
»  présent,  tantôt  absent,  tantôt  instruit,  tantôt  incapable  , 
»  doit  régir  les  parties  les  plus  importantes  de  l'ordre  public , 
»  et  qui  ne  considère  sa  place  que  comme  un  échelon  à  soa 
»  ambition.  Si,  comme  il  est  raisormable,  on  ne  lui  donne 
»  à  gouverner,  en  débutant ,  qu'une  généralité  d'une  rné- 
*  diocre  étendue,  il  la  voit  comme  un  lieu  de  passage,  et 
»  n'est  point  excité  à  préparer  des  établissemens  dont  le 
»  succès  ne  lui  sera  point  attribué,  et  dont  l'éclat  ne  rejail- 
»  lira  pas  sur  lui.   » 

On  voit  que  cette  critique  des  intendances  porte  moins  sur 
la  nature  de  la  place  que  sur  la  manière  dont  elle  était  exer- 
cée. Il  suffisait  de  corriger  l'abus  sans  détruire  la  chose;  mais 
cet  abus  même  existait  bien  moins  que  ne  paraissait  le  craindre 
M.  Necker  ;  les  mouvemens  dans  les  intendances  étaient  très- 
rares  ;  au  moment  de  leur  suppression,  la  plupart  des  inten- 
dans,  notamment  ceux  de  Paris,  d'Amiens,  de  Châlons,  ad- 
ministraient leurs  provinces  depuis  dix,  quinze,  vingt  ans.  Si 
les  préfectures  sont  aujourd'hui  plus  mobiles,  c'est  un  incon- 
vénient passager,  suite  nécessaire  d'un  gouvernement  nouvel- 
lement établi  et  des  secousses  politiques  qu'il  a  éprouvées  ; 
c'est  un  motif  au  surplus  de  leur  donner  désormais  plus  de 
stabilité.  .  -  ■_ 

A  côté  des  anciennes  intendances,  il  manquait  une  insti- 
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tulion  bien  essentielle,  celle  des  Conseils  généraux.  Ce  sont 
eux  qui  proposent,  qui  préparent,  qui  ordonnent  des  établis- 
scmens  uliles,  et  il  leur  suffit  de  s'assembler  une  fois  tous  les 
ans  pour  en  suivre,  pour  en  accélérer  les  progrès. 

«  Présumant  toujours,  et  peut-être  avec  raison,  continue 
j>  M.  Neclier,  qu'on  avance  encore  plus  par  l'effet  de  l'in- 
»  trigue  ou  des  affections,  que  par  le  travail  et  l'étude,  ces 
»  Intendans  sont  impatiens  de  venir  à  Paris,  et  laissent  à  leurs 
»  secrétaires  ou  à  leurs  subdélégués  le  soin  de  les  remplacer 
»  dans  leur  devoir  public.  » 

C'était  encore  un  abus,  mais  non  un  vice  inbérent  à  la 
nature  de  la  place.  Les  congés  accordés  aux  Préfets  ont  tou- 
jours été  rares  et  limités  pour  la  durée.  Ils  devraient  l'être 
encore  davantage.  Les  Préfets,  près  de  trois  fois  plus  nom- 
breux que  les  Intendans,  n'ont  plus  aujourd'hui  les  mêmes 
chances  d'ambition;  les  concurrens  sont  trop  multipliés. 

«  Tous  ces  inconvéniens,  poursuit  l'auteur,  qui  seraient 
»  sensibles  dans  le  tems  le  plus  heureux,  deviennent  plus 
»  aggravans  quand  les  peuples  gémissent  sous  le  poids  d'im- 
»  pots  accumulés,  et  quand  il  est  alors  si  nécessaire  d'adou- 
«  cir,  par  une  attention  paternelle,  la  rigueur  de  leur  sort; 
7,  de  là  cette  fermentation  générale,  et  sur  la  répartition  des 
»  impôts,  et  sur  les  corvées,  et  sur  l'arbitraire  absolu  ,  et  sur 
jt  la  difficulté  d'obtenir  justice,  et  sur  le  défaut  d'encourage- 
»   ment.   » 

Ici  M.  Necker  tombe  dans  une  faute  commune  à  tous  les 
écrivains,  et  dont  je  suis  peut  être  plus  coupable  que  bien 
d'autres.  Fortement  pénétré  des  avantages  du  plan  qu'il  pro- 
pose, il  exagère  les  inconvéniens  du  plan  qu'il  combat.  Je  le 
demande  k  ceux  qui  ont  vécu  sous  le  r<''gime  des  Intendans, 
ce  régime  était-il  donc  si  arbitraire,  si  anti-paternel?  N'est- 
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il  pas  naturel  que  celui  qui  est  seul  chargé  des  intérêts  d'une 
province,  cherche,  par  amour-propre,  par  ambition  même, 
à  la  rendre  heureuse  et  à  s'y  faire  aimer?  Ne  doit-il  pas 
craindre  de  nuire  à  son  avancement,  en  excitant  de  justes 
plaintes  contre  lui?  Sept  ou  huit  administrateurs  solidaires, 
dont  chacun  ne  peut  revendiquer  que  là  sept  ou  huitième 
partie  du  hien  qui  se  fait  et  de  l'honneur  qui  en  résulte,  ont- 
ils  le  même  intérêt  de  gloire  et  d'ambition?  ^ 

Tout  homme  est  susceptible  d'affections,  de  préventions; 
au  moins  dans  un  Intendant  on  n'a  h  craindre  que  celles  d'un 
seul  ;  dans  une  administration  ,  on  a  à  craindre  celles  de  plu- 
sieurs. Elles  sont  même  et  plus  nombreuses  et  plus  actives 
chez  des  propriétaires  habitans  de  la  province,  et  qui  y  sont 
entourés  de  leurs  familles,  de  leurs  connaissances. 

Je  veux  cependant  que  tout  ce  que  disait  M.  Necker  fût 
exact  sous  l'ancien  régime ,  on  conviendra  que  sous  le  régime 
actuel  il  a  bien  perdu  de  sa  force.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de 
corvées,  plus  d'exemptions,  de  privilèges;  cette  diversité  d'im- 
pôts entre  les  provinces  n'existe  plus.  La  répartition  est  con- 
fiée aux  Conseils  généraux;  déjà  même  dans  beaucoup  de 
cantons  le  cadastre  a  fait  pour  la  contribution  foncière  une 
répartition  immuable  et  à  jamais  soustraite  à  l'arbitraire; 
dans  quatre  ans  la  moitié  de  la  France ,  dans  douze  à  quinze 
ans  toute  la  France  jouira  du  bienfait  de  cette  institution;  les 
réclamations  sont  jugées  par  un  Conseil  de  préfecture,  enfin 
l'établissement  des  directions  des  contributions,  par  qui  le 
Ministre  est  instruit  de  tout  ce  qui  intéresse  cette  partie,  est 
encore  un  obstacle  aux  abus. 

«  Il  n'y  a,  c'est  toujours  M.  Necker  qui  parle,  il  n'y  a  au- 
»  cun  contradicteur  légitime  de  l'Intendant  ;  il  ne  peut  même 
»  en  exister  dans  lordie  fictuel  sans  déranger  la  subordina- 
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f>  tlon.  Ainsi,  à  moins  qu'on  ne  soit  averti  par  des  injustices 
»  éclatantes  ou  par  quelques  scandales  publics,  on  est  obligé 
»  de  voir  par  les  yeux  de  l'homme  même  qu'on  aurait  be- 
»   soin  de  juger.   » 

Le  Préf.'t  trouve  dans  le  Conseil  général,  non-seulement 
un  contradicteur  légitime,  mais  un  surveillant  de  droit  et  de 
fait.  Ce  Conseil,  assemblé  cliaque  année,  examine  tous  les 
actes  de  l'administration  intérieure,  et  l'on  sent  qu'un  admi- 
nistrateur ne  peut  se  permettre  d'abus  qui  seraient  si  prompte- 
ment,  si  facilement  dévoilés.  Le  Préfet  aurait  encore  au  be- 
soin des  contradicteurs  dans  les  Députés  que  leurs  fonctions 
appellent  chaque  année  auprès  du  siège  du  Gouvernement. 

M.  Necker ,  au  surplus  ,  ne  proposait  point  la  suppres- 
Mon  des  Intendans.  «  Il  est  sans  doute ,  dit-il ,  des  parties 
y  d'administration  qui  ,  tenant  uniquement  à  la  police ,  à 
»  l'ordre  public  et  à  l'exécution  des  volontés  du  Souverain , 
»  ne  peuvent  jamais  être  partagées,  et  doivent  constamment 
^)  reposer  sur  un  Intendant  seul;  mais  il  en  est  aussi,  telles 
»  que  la  répartition  des  impôts,  l'entretien  et  la  conslruc- 
j)  tion  des  chemins ,  le  choix  des  encouragcmens  favorables 
»  au  commerce ,  au  travail  en  général ,  et  aux  débouchés 
»  de  la  province  en  particulier  ,  qui,  soumises  à  une  marche 
»  plus  lente  et  plus  constante  ,  peuvent  être  confiées  préfé- 
»  rablement  à  une  commission  composée  de  propriétaires, 
3>  en  réservant  au  commissaire  départi  (c'était  le  titre  officiel 
»  de  llntendant  )  l'importante  fonction  d'éclairer  le  Gou- 
y>  vernement  sur  les  différens  règlemens  qui  seraient  pro- 
»  posés.  i> 

Voila  les  vrais  principes.  M.  Necker ,  qui  les  avait  si  bien 
établis ,  s'en  écarta  dans  l'exécution  :  laissant  subsister  les^ 
intendans  ,  il  créa  des  commissions  de  propriétaires;  jusque 


■  (  5o9  ) 
là   tout  allait  bien  ;  mais  il  rendit  ces  commissions  perma- 
nentes,  leur  donna  des  attributions  executives,  une  corres- 
pondance ,    des    bureaux  ,    des    employés  ,    et     le    but   fut 
manqué. 

Ce  but  est  atteint  dans  l'ordre  actuel  :  le  Conseil  général  est 
ime  commission  composée  de  propriétaires;  la  répartition,,  les 
routes  intérieures  ,  les  élablissemens  utiles  à  la  province ,  les 
encouragemens  de  l'agriculture  ,  du  commerce,  les  divers 
objets  d'un  intérêt  local,  tout  est  soumis  à  ses  délibérations.  Il 
propose  et,  si  le  Roi  approuve,  le  Préfet  exécute  ;  et  l'exé- 
cution est  mise ,  l'année  suivante ,  sous  les  yeux  du  même 
Conseil.  .  ; 

Les  Préfectures  avec  les  Conseils  généraux,  sont  des  In- 
lendances  qui  ont  reçu  tout  le  perfectionnement  qvie  leur 
désirait  M.  Necker  ,  et  dont  elles  étaient  susceptibles.  Il 
suffit  de  donner  à  ces  Conseils  la  réalité  des  attributions  dont 
le  Gouvernement  consulaire  ne  leur  avait  donné  que  l'ap- 
parence ;  aller  au-delà  ce  serait  tout  gâter. 

J'ai  dit  que  l'institution  des  Inlendans  s'était  perfectionnée 
dans  celle  des  Préfets.  Je  jeterai  cependant  un  œil  de  regret 
sur  ces  belles  intendances  en  quelque  sorte  bérédilaires  dans 
quelques  familles  d'administrateurs  à  qui  leur  fortune  per- 
sonnelle permettait  d'exercer  ,  presque  gi-atuitement ,  ces 
places  importantes.  .  ' 

Mais  en  attendant  que,  dans  l'administration  comme  dans 
la  magistrature,  il  soit  possible  de  rétablir  cette  espèce  d'hé- 
rédité qui  ne  doit  avoir  rien  de  vénal ,  il  est  juste  ,  conve- 
nable ,  nécessaire  ,  politique  de  donner  à  un  Préfet  un  traite- 
ment analogue  à  la  place  qu'il  occupe.  Représentant  la  per- 
sonne du  Monarque  dans  son  département,  ii  faut  qu'il  sou- 
tienne avec  dignité ,  avec  noblesse  même  cette  représentation; 
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qu'il  soU  en  élat  de  recevoir  un  Prince  français  ou  étranger 
qui  voyage  sur  son  territoire  ;  de  rassembler  à  son  cercle 
et  à  sa  table  les  personnes  de  distinction  qui  habitent  sa 
résidence;  c'est  là  souvent  qu'il  peut  mieux  connaître  ,  mieux 
diriger  l'esprit  public.  Il  doit  soutenir  une  dépense  égale  à 
celle  des  gens  riches  dont  il  est  entouré.  Forcé  de  rejeter 
la  demande  inadmissible  d'un  homme  dans  le  malheur,  il 
doit  adoucir  la  rigueur  du  refus  par  des  secours  personnels 
et  ignorés.  Il  importe  sur-tout  que  des  motifs  d'économie 
ne  l'empêchent  jamais  de  faire  de  fréquentes  tournées  dans 
les  diverses  parties  de  son  département. 

Les  abonnemens  pour  les  frais  de  bureaux  étaient  dans 
quelques  préfectures ,  en  petit  nombre  à  la  vérité ,  une  source 
d'abus.  Ces  frais  doivent  être  réglés  dans  une  juste  et  sage 
proportion  ,  en  évitant  ces  petites  vues  d'économie  qui  sou- 
vent compromettent  le  service  public.  L'administration  n'a 
d'employés  honnêtes  ,  intelligens  et  laborieux  qu'autant 
qu'elle  sait  les  attirer  et  les  retenir  par  des  traitemens  égaux 
à  ceux  qu'avec  les  mêmes  talens  ils  pourraient  se  procurer 
dans  d'autres  carrières. 

Loin  de  diminuer  les  sommes  consacrées  aux  Préfectures; 
je  croirais  nécessaire  de  les  augmenter,  mais  peut-être  seraii-il 
possible  de  trouver  une  économie  plus  raisonnable  dans  la 
réduction  du  nombre  des  départemens. 

(  Voyez  pages  272  ,  3o2  ,  SyG. 
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CHAPITRE     VI. 

GUERRE. 


J_jA  Guerre  !  il  faut  donc  consacrer  à  cet  épouvantaMe 
fléau,  près  de  la  moitié  des  revenus  de  l'Etat!  Oui;  c'est  en 
vain  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  ,  rassasiées  de  sang , 
lasses  de  meurtres  ,  fatiguées  de  dévastations  ,  épuisées 
d'hommes  et  d'argent ,  éprouvent  un  égal  besoin  de  laisser 
renaître  leur  population  et  rétablir  leurs  finances.  En  vain 
le  caractère  personnel  d'un  Monarque  sensible  et  sage  nous 
rassure  contre  la  funeste  manie  des  conquêtes  ;  en  vain  il 
aime  mieux  rendre  heureux  ses  anciens  sujets  ,  que  d'en 
soumettre  de  nouveau  ;  en  vain  il  préfère  un  royaume  flo- 
rissant à  un  empire  étendu  :  tôt  ou  tard  l'incurable  maladie 
qui  porte  les  hommes  à  s'entre-détruire,  reprendra  sa  force. 
Le  seul  moyen  de  prévenir  ou  du  moins  d'éloigner  le  retour 
de  la  guerre  ,  est  d'être  toujours  prêt  a  la  soutenir. 

La  loi  sur  les  finances  de  1816  a  assigné  au  Ministère  de 
la  guerre  une  somme  de 180,000.000  f. 

La  France  ,  par  sa  position  ,  son  étendue, 
sa  population  et  sa  richesse ,  semble  avoir 
besoin,  même  en  tems  de  paix,  d'une  armée 
de  deux  cent  mille  hommes  ;  et  l'on  compte 

180,000,000 
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Report :  :  .     180,000,000 

ordinairement  un  million  par  mille  hommes, 
y  compris  l'état-major. 

Si  l'on  peut  se  dispenser  encore  ,  pendant 
un  ou  deux  ans,  de  compléter  les  deux  cent 
mille  combattans  ,  une  partie  de  la  dépense 
se  reversera  sur  l'excédant  non  employé  des 
anciens  officiers  ;  sur  les  fortifications  qu'il 
faut  réparer ,  et  les  arsenaux  qu'il  faut  ap- 
provisionner :  le  budget  de  ce  Ministère  sem- 
ble donc  susceptible  d'une  augmentation  de       20,000,000 

Ce  qui  le  portera  à.     .     ,     .     ;     -     .     .     200,000,000 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     VIL 

MARINE. 


J_,E  Ministère  de  la  guerre  ne  coûtait,  avant  la  révolution, 
que  99  millions  ;  la  dépense  est  aujourd'hui  doublée.  Le 
ministère  si  intéressant  de  la  Marine  ,  et  surtout  des  Colo-; 
lonies,  dépensait,  en  1789,  l^o  millions,  et  n'en  coûte 
que  48  en  i8i6  ;  l'augmentation  est  proportionnellement 
bien  moins  forte. 

Cependant,  c'est  vers  son  commerce  maritime  et  ses  Colo- 
lonifs  que  la  France  devrait  porter  son  ambition,  mais  une 
ambition  sage  et  modérée  ,  et  sur-tout  sans  aucun  désir 
de  conquête  ;  la  plus  belle  colonie  ne  rapporterait  pas ,  en 
dix  ans  ,  ce  que  coûterait  une  seule  année  de  guerre.  La 
guerre  est  la  plus  mauvaise  des  spéculations  ,  c'est  placer 
son  argent  à  fonds'et  intérêts  perdus. 

Français  ,  l'Océan  vous  appelle  ,  il  redemande  ce  pavillon 
blanc  qu  il  voyait  autrefois  ,  avec  orgueil  ,  flotter  sur  ses 
ondes.  Allez  ,  la  paix  vous  a  r'ouvert  les  chemins  ;  mais  , 
aux  tempêtes  que  la  nature  n'y  excite  déjà  que  trop  sou- 
vent, n'ajoutez  pas  ces  tempêtes,  ouvrage  de  la  volonté 
ou  plutôt  de  la  démence  des  hommes,  plus  terribles,  plus 
désastreuses  cent  fois  ,  et  qu'il  serait  toujours  si  facile  d'épar- 
gner à  l'humanité. 

Il  paraîtrait  convenable  daugmenter  provisoirement  de 
2  millions  le  fonds  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Co- 
lonies ,  et  de  le  porter  à 5o, 000, 000  fr. 

Ttt 


(  5i4  ) 
CHAPITRE    VII I. 

MINISTÈRE    DES    FINANCES. 


Xj'administration  des  Finances  fut  d'abord  confiée  à  un 
Surintendant,  puis  à  un  Contrôleur  général;  à  quelques 
nuances  près  dans  les  formes,  les  deux  places  étaient  abso- 
lument les  mêmes,  et  je  ne  vois  aucune  différence  essentielle 
entre  les  rapports  de  Sully  avec  Henri  IV,  et  ceux  de  Col- 
Lert  avec  Louis  XIV.  .  ^      . 

Les  deux  places  existèrent  quelquefois  ensemble  ;  mais  ou 
le  Surintendant  n'était  qu'un  chef  honoraire,  ou  le  Contrô- 
leur général  n'était  qu'izn  commis  d'ordre ,  selon  que  les  ta- 
lens  se  trouvaient  de  l'un  ou  de  l'autre  côté. 

Le  premier  essai  d'idéologie  que  l'on  tenta  sur  ce  minis- 
tère, fut  de  le  confier  à  la  fois  h  deux  Surintendans;  otî 
crut  doubler  leurs  forces,  on  ne  fit  que  les  affaiblir;  deux 
Ministres,  chargés  de  la  même  partie,  ne  s'accordent  pas 
mieux  que  deux  Monarques  assis  sur  le  même  trône.  L'épreiive, 
chaque  fois  qu'elle  eut  lieu,  fut  si  malheureuse,  qu'elle  ne 
dura  jamais  long-tems.  '    -    ■ 

Sous  la  régence  du  Duc  d'Orléans,  ce  ministère  fut  sup- 
primé et  remplacé  par  un  Conseil  de  Finances  qui  ne  dura 
que  cinq  ans,  et  tel  est  le  besoin  d'unité  dans  cette  partie  que^ 
pendant  l'existence  du  Conseil ,  le  Duc  de  Noailles  fut ,  sans 
en  avoir  le  titre,  le  véritable  ministre  des  Finances. 

La  révolution  a  offert  vin  moment ,  dans  la  Commission 


-(5.5  ) 

des  revenus  nationaux,  le  spectacle  singulier  d'une  mauvaise 
administration  composée  de  trois  bons  administrateurs. 

Une  autre  innovation  non  moins  bizarre,  non  moins  ab- 
surde ,  mais  dont  il  faut  accuser  le  despotisme  plus  que  la 
théorie,  fut  le  démembrement  du  ^ministère  et  la  création 
d'un  ministre  des  Finances  et  d'un  ministre  du  Trésor,  qui 
ne  voyaient  jamais  que  de  profil,  l'un  les  recettes,  l'autre  les 
dépenses. 

Enfin,  la  Direction  des  Finances  est  revenue,  par  la  force 
des  choses,  à  sa  consistance  première,  seule  naturelle,  seule 
raisonnable,  seule  possible.  Cependant,  si  le  Ministère  est 
bien  organisé  dans  son  degré  supérieur,  je  crois  que,  dans 
les  degrés  immédiatement  inférieurs,  l'expérience  pourra 
amener  quelques  légers  changemens.  '  -      ' 

Autrefois  les  divisions  étaient  simples,  tranchées,  bien 
distribuées  ;  chacune  avait  ses  attributions  parfaitement  dis- 
tinctes; nulle  confusion,  nulle  empiétement  ;  les  hommes  et 
les  papiers  allaient  naturellement  au  bureau  où  la  nature  de» 
affaires  les  appelait. 

Chargé  d'une  partie  entièrement  isolée,  je  suis  bien  désin- 
téressé dans  des  remarques  qui  ne  peuvent  me  concerner* 
J'oserai  donc  exprimer  des  doutes  sur  la  régularité  des  divi- 
sions établies  en  1814.  Elles  n'ont  plus  de  numéros,  l'œil  a 
même  de  la  peine  à  les  distinguer  dans  leur  nomenclature  ; 
peut-être  les  Premiers  commis  et  leurs  collaborateurs,  si 
recommandables  par  de  longs  services  et  par  des  talens  éprou- 
vés, se  rendraient  encore  plus  utiles,  si  leurs  fonctions  étaient 
plus  franchement  dessinées. 

Il  est  une  autre  observation  que  j'aurai  le  courage  de  pré- 
senter, quoique  je  puisse  y  paraître  intéressé.  Et  pourquoi, 

,      Ttta 
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<Ians  la  crainte  d'être  soupçonné  de  vues  personnelles,  aurais- 
je  la  iaillesse  de  taire  une  vérité  que  je  crois  utile? 

Les  Premiers  Commis  des  Finances  et  ceux  aussi  des  autres 
Ministères,  sont  loin  délre  ce  qu'ils  étaient  avant  la  révolu- 
tion, ce  qu'ils  avaient  toujours  été,  ce  qu'ils  devraient  tou- 
jours être.  Un  Premier  Commis  avait  autrefois  3o,  4o-,ooo  fr. 
de  traitement,  il  en  a  aujourd'hui  12  ou  i5;  il  pouvait  rece- 
voir à  sa  table  des  Intendans  de  provinces,  des  Généraux, 
des  Evêques,  des  Premiers  Présidens ,  et  concilier  quelque- 
fois en  une  demi-fieure  d'entretien,  des  aftaires  qui  exigent 
aujourd'hui  un  volume  de  correspondance. 

Que  sont  cependant  ces  Premiers  Commis?  Les  conserva- 
teurs des  vrais  principes  de  l'administration.  Ils  la  maintien- 
nent dans  son  intégrité  primitive  au  milieu  de  ces  change- 
mens  continuels  de    Ministres. 

.  Je  suis  loin  de  contester  aux  Ministres  la  gloire  éclatante 
des  grandes  pensées,  des  vastes  conceptions,  d'une  impulsion 
heureuse,  d'une  direction  savante;  mais  laissons  aux  Pre- 
miers Commis  l'honneur  obscur  et  modeste  d'une  exécutioa 
toujours  docile  et  toujours  éclairée. 

Comment ,  de  grade  en  grade  et  de  ministre  en  ministre  , 
ce  chef  est- il  parvenu  à  la  tête  de  sa  division  ?  Par  de  longues 
journées ,  de  longues  veilles ,  consacrées  à  ses  devoirs.  Si  les. 
travaux,  les  études,  les  talens  qui  l'ont  fait  percer  dans  la  car- 
rière administrative,  eussent  été  dirigés  vers  la  carrière  du 
barreau,  des  sciences  ,  des  beaux-arts,  ne  serait-il  pas  compté 
au  nombre  des  avocats,  des  savans,  ou  des  architectes  les  plus, 
distingués ,  et  n'aurait- il  pas  acquis  à-la-fois  plus  de  fortune, 
et  de  gloire  ? 

On  crie  contre  la  bureaucratie  ;  et  quels  sont  ses  torts?  De 
défendre  lintérêt  général  contre  l'intérêt  particulier ,  lesprin- 
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rîpcs  contre  les  prétentions,  les  droils  contre  les  affections. 
Votre  affaire  éprouve  des  retards  dans  ce  bureau  ;  mais  n'a-t-îl 
que  cette  seule  affaire  ?  la  vôtre  est-elle  plus  pressée  que  vingt 
autres  ?  Le  Premier  Commis  est-il  juge  de  l'urgence  ?  ne  doit- 
il  pas  suivre  l'ordre  que  le  Ministre  lui  prescrit?  elle  n'exi- 
geait qu'un  quart  d'iieure  ;  mais  n'en  a-t-il  pas  cent  autres  qui 
n'exigent  aussi  qu'un  quart  d'heure?  votre  demande  est  reje- 
tée? est-ce  par  lui?  il  n'est  qu'un  rapporteur.  Votre  cause 
était  juste.  Quel  homme  a  jamais  trouvé  sa  propre  cause  in- 
juste? Le  Minisire,  seul  juge,  ne  l'a  pas  trouvée  telle,  et 
dans  le  fait  elle  ne  l'était  pas.  Ce  Premier  Commis  vous  pro- 
met une  place  depuis  un  an,  el  la  place  n'arrive  point;  un 
refus  sec  et  tranchant  vous  aurait  blessé;  il  vous  a  témoigné 
la  bonne  volonté,  le  désir  même  de  vous  obliger;  mais  il  ne 
vous  a  pas  dissimulé  que  vous  aviez  beaucoup  de  concurrens, 
dont  plusieurs  avaient  des  droits  acquis  ,  et  en  définitif  ce  n'est 
pas  lui,  c'est  le  Ministre  qui  nomme.  Ah!  plaignez  plutôt  ce 
chef  de  division  :  vingt  personnages  de  la  plus  haute  distinc- 
tion ,  du  plus  grand  mérite  ,  qui  ont  des  droits  à  sa  déférence, 
à  qui  il  a  intérêt  de  plaire ,  lui  ont  demandé  la  même  place 
chacun  pour  un  protégé  différent.  Il  n'a  pas  même  le  mérite 
de  donner  cette  place  à  l'un  d'entre  eux  ;  il  a  toute  la  défa- 
veur d'avoir  désobligé  les  dix-neuf  autres. 

Dans  l'ancien  régime,  le  traitement  du  Ministre  était  de 
200,000  francs;  celui  du  Chef  de  Division  de  oo  à  4o-,ooo 
francs;  celui  du  Sous-Chef  de  4  ^  5,ooo  francs,  et  celui  du 
simple  employé  de  1,200  francs.  Le  Ministre  a  tout  recouvré  ; 
les  grades  inférieurs  ont  obtenu  de  justes ,  indispensables  et 
peut-être  insuffisantes  augmentations  ;  celui  des  Premiers- 
Commis  a  seul  éprouvé  des  diminutions.  Ils  s'en  sont  consolés* 
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en  travaillant  davantage,  et  ne  redemandent  que  la  considé- 
tion  qu'ils  croyent  mériter. 

Je  crois  plaider  ici  la  cause  de  tous  les  employés.  Mon  but 
est  de  rendre  quelque  lustre  ,  quelque  dignité  à  la  perspective 
qu  offre  cette  carrière  aux  jeunes  talens  qui  voudront  y  entrer 
à  l'avenir. 

Indépendamment  des  divisions  proprement  dites  du  Minis- 
tère des  Finances,  il  est  des  Administrations  placées  sous  la 
surveillance  médiate  du  Ministre,  telles  que  l'Enregistrement 
et  les  Domaines,  les  Douanes,  les  Eaux  et  Forêts,  les  Contri- 
butions indirectes,  les  Monnaies,  la  Loterie;  pendant  la  ré- 
volution ,  cbacune  d'elles  était  dirigée  par  plusieurs  adminis- 
trateurs. L'inconvénient  de  ce  mode  les  a  bientôt  fait  mettre 
en  Directions  générales,  et  cette  organisation  ne  paraît  laisser 
rien  à  désirer. 


(  5i9  ) 

CHAPITRE    IX. 

DIRECTIOrs^S  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


XjA  contribution  foncière,  la  conti-ibu lion  personnelle,  celle 
des  portes  et  fenêtres  et  celle  des  patentes  entrent  pour  plus 
de  3oo  millions  dans  les  revenus  ordinaires  de  l'Etat,  réglés 
pour  1816  à  Byo  millions;  elles  fournissent  plus  de  la  moitié 
des  recettes.  L'exactitude  et  la  célérité  de  leur  recouvrement 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  l'Etat  ;  la  justice  et  l'égalité  de 
leur  répartition  importe  également  au  bonheur  du  peuple. 

S'il  est  une  question  sur  laquelle  tous  les  Ministres  des  Fi- 
nances ayent  été  d'accord ,  sur  laquelle  il  y  ait  eu  parfaite 
unanimité  d'opinions ,  c'est  l'utilité ,  la  nécessité  même  d'agens 
spécialement  destinés  aux  opérations  de  l'assiette  et  de  la  ré- 
partition des  contributions  directes,  et  de  l'instruction  des  ré- 
clamations qui  peuvent  s'élever  de  la  part  des  contribuables. 
Laissons  d'abord  parler  l'histoire.  -.,.,, 

Dès  cjue  l'on  conçut  l'idée  d'une  imposition  foncière,  au 
moment  où  le  dixième  fut  créé,  on  créa  aussi  dans  chaque 
province  un  directeur  et  plusieurs  contrôleurs  chargés  de 
toutes  les  opérations  nécessaires  à  la  levée  de  cet  impôt.  Lors- 
que les  vingtièmes  furent  substitués  au  dixième,  il  y  eut  des 
directions  de  vingtièmes  dans  toute  la  France  ,  et  elles  ont 
constamment  existé  jusqu'en  1789,  excepté  dans  les  pays 
d'Etats,  qui  les  firent  supprimer  lorsqu'ils  obtinrent  ces» 
ridicules  et  injustes  abonnemens.  ' 
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C'est  déjà  un  préjugé  bien  favorable  aux  directions  que  cet 
accord  d'une  longue  série  de  ministres  à  en  respecter  l'éta- 
blissement, cl  cependant,  plusieurs  d'entre  eux  ctiercliaient 
partout  des  moyens  d'économie.  Pendant  tout  ce  tems  on  ne 
vit  jamais  un  Intendant  solliciter,  proposer  même  de  suppri- 
mer la  direction  de  sa  province  ,  et  de  lui  en  confier  les  tra- 
vaux. Lesintendans  avaient  tout  à-la-fois  une  idée  trop  juste 
des  vrais  principes  de  l'Administration,  et  un  sentiment  trop 
élevé  de  la  dignité  de  leurs  places. 

Telle  était  la  situation  des  clioscs  au  moment  où  com- 
mença la  révolution  ,  et  avec  elle  la  manie  de  tout  détruire. 
M.  Tarbé  ,•  ministre  en  1791,  et  en  1789  premier  commis 
des  Finances,  avait  alors  la  direction  générale  des  vingtièmes. 
Je  l'ai  déjà  représenté  comme  l'iiomme  de  la  plus  étonnante 
érudition  financière.  C'était  une  encyclopédie  vivante  que  le 
comité  des  Finances  et  celui  des  impôts  de  l'Assemblée 
constituante  venaient  sans  cesse  consulter  ;  il  était  leur  oracle, 
leur  instituteur,  leur  ami.  Il  avait  su  modérer  ces  imagina- 
tions ardentes,  et  les  ramener  des  bautes  conceptions  de  la 
lliéorle  aux  sages  principes  de  l'expérience.  Le  maintien  des 
directions  était  convenu,  mais  déjà  la  fureur  destructive  em- 
portait l'Assemblée  ;  la  sagesse  de  ses  comités  était  une  digue 
trop  faible  contre  ce  torrent,  il  entraîna  les  directions  de 
vingtièmes  quand  tout  fut  entraîné. 

En  1790,  les  contributions  foncière  et  personnelle  furent 
établies.  Abandonnées  aux  administrations  des  départemens 
,  et  aux  municipalités,  elles  semblaient  n'exister  que  dans  les 
recueils  des  lois.  Toutes  les  exliortations  ne  pouvaient  vaincre 
l'insouciance  de  gens  cbargés  d'un  travail  long,  difficile,  fas- 
tidieux ,  au-dessus  de  leurs  forces  ,  contraire  à  leurs  intérêts 
jet  pour  lequel  ils  n'étaient  point  payés. 

Devenu 
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Devenu  ministro,  on  1791,  et  f^c^missant  d'un  désordre 
aussi  funeste,  M.  Tarbé ,  plus  heureusement  secondé  cette 
fois  par  ces  deux  comités,  obtint  l  établissement  des  inspecteurs 
généraux,  visiteurs  principaux  et  visiteurs  des  rôles;  c'étaient, 
les  noms  changés  ,  ce  que  sont  aujourd'hui  les  directeurs , 
inspecteurs  et  contrôleurs  des  contributions  directes.  Les 
troubles  toujours  croissans  ôlèrent  le  ministère  à  M.  Tarbé , 
ou  plutôt  M.  Tarbé  au  ministère,  et  la  Convention  supprima 
le  nouvel  établissement. 

Tant  que  l'assignat  put  suffire  à  toutes  les  dépenses,  on 
laissa  tranquillement  limpôt  dans  la  stagnation  profonde  où 
il  était  tombé.  Mais,  à  la  chute  du  papier-monnaie ,  on  sen- 
tit vivement  le  besoin  d'avoir  des  contributions,  et  par  con- 
séquent des  rôles  pour  les  percevoir. 

Les  cinq  membres  du  Directoire  exécutif,  et  M.  Ramel ,' 
leur  Minisire  des  finances,  jusqu'alors  ardens  provocateurs  de 
destructions,  et  partisans  enthousiastes  des  idées  nouvelles, 
furent  bientôt,  par  leur  intérêt,  ramenés  aux  idées  anciennes. 
Un  message  du  Directoire  vint  proposer  une  mesure  sage,  le 
rétablissement  des  directions.  Accueilli  par  le  Conseil  des 
cinq-cents,  le  projet  fut  rejeté  par  celui  des  anciens,  et  de 
ses  débris  on  créa  cette  imparfaite  Agence  des  contributions 
dont  j'ai  expliqué  précédemment  la  bizarre  structure. 

Les  choses  n'allèrent  pas  mieux  ;  aussi  dès  que  M.  le  duc  de 
Gaëte,  long-tems  le  collègue  et  toujours  l'ami  de  M.  Tarbé, 
parvint  au  ministère  ,  la  première  loi  qu'il  sollicita  et  obtint, 
fut  l'établissement  des  directions  des  contributions  directes. 
Les  rôles  de  1797  et  1798  n'étaient  pas  terminés;  un  tiers 
de  ceux  de  1799  se  trouvait  en  relard.  Trois  mois  après,  les 
nouvelles  directions  avaient  expédié  les  rôles  manquans  de 
ces  trois  années ,  et  mis  en  recouvrement  tous  ceux  de  1800. 

Vvv 
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Depuis  celle  époque ,  les  1 20,000  rôles  des  Irois  contriLulions 
foncière ,  personnelle,  et  des  portes  et  fenêtres  ont  été  cons- 
tamment chaque  année  dans  les  mains  des  percepteurs  avant 
le  i^''.  janvier,  à  moins  que  des  circonstances  locales  ne  les 
ayent  retardés  pour  quelques  communes ,  ce  qui  est  arrivé 
très-rarement. 

Les  recouvremens  avaient  été  constamment  en  retard  pen- 
dant les  dix  premières  années,  et  MM.  Tarbé,  Clavière  , 
Ramel ,  et  le  duc  de  Gaëte  successivement  ministres  des  fi- 
nances, parfaitement  à  même  et  seuls  à  même  de  rechercher 
et  de  reconnaître  les  causes  de  ce  retard  ,  les  ont  constam- 
nient  attribuées  à  la  non  existence  des  directions.  Placés  tous 
quatre  dans  des  circonstances  et  sous  des  régimes  bien  dilTé- 
rens,  ils  n'ont  eu  tous  qu'une  même  opinion.  Est-il  présu- 
mable  qu'ils  se  soient  trompés  ?  Se  seraient-ils  concertés  à  des 
époques  si  éloignées  les  unes  des  autres?  Sans  parler  ici  du 
sentiment  des  devoirs,  l'intérêt,  la  gloire  d'un  Ministre  ne 
le  portent-ils  pas  à  proposer  ce  qu'il  croit  de  plus  utile  ?  Les 
assertions  des  personnes  isolées,  et  qui  ne  connaissent  que  l  in- 
térieur d'un  déparlement,  peuvent- elles  balancer  un  moment 
l'avis  unanime  de  tous  ceux  qui ,  placés  au  sommet  de  Tad- 
ministralion,  en  ont  tenu  tous  les  fds  dans  leurs  mains? 

Cependant  ces  autorités  pourraient  n'être  pas  déterminantes 
encore  si  l'événement  n'avait  pleinement  confirmé  ce  que 
les  ministres  n'avaient  cessé  d'annoncer  ;  ils  s'étaient  toujours 
plaints  des  lenteurs  et  des  difficullés  du  recouvrement  avant 
rétablissement  des  directions;  ils  avaient  prédit  qu'avec  elles 
le  recouvrement  ne  laisserait  rien  à  désirer;  personne  n'ignore 
avec  quelle  incroyable  rapidité  s'est  opérée, depuis  quinze  ans, 
la  rentrée  des  contributions   même  pendant  les  années  le& 
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plus  malheureuses,  et  lorsque  ces  impositions  étaient  portées 
au  taux  le  plus  élevé. 

Contre  des  faits  et  des  faits  aussi  notoires,  aussi  positifs, 
les  raisonnemens  ont  bien  peu  de  force.  Examinons  ,  cepen- 
dant, ce  qu'ils  peuvent  y  opposer. 

Les  Consei's  généraux  de  quelques  départemens  avaient 
demandé,  les  années  précédentes,  et  demandent  encore  cette 
année  la  suppression  des  directions.  Sans  doute  ils  signalent  de 
graves  abus  ;  sans  doute  ils  se  plaignent  do  ce  que  les  rôles 
sont  retardés  ou  mal  faits  ,  les  réclamations  négligées  ou  mal 
instruites  ;  alors  ce  seraient  des  reproches  particuliers  adres- 
sés à  certaines  directions,  puisqu'on  peut  démontrer  qu'en  gé- 
néral elles  remplissent  bien  leurs  devoirs; 

Mais,  non.  Le  plus  grand  argument  contre  cet  établisse- 
ment c'est  qu'il  est  inutile,  et  occasionne  une  dépense  que  l'on 
peut  épargner. 

Le  traitement  des  Directeurs  monte  à.  .  ,  .        4^0,000  f. 

Celui  des  Inspecteurs  à 284,000 

Et  celui  des  Contrôleurs  à  environ 1,200,000 

1,904,000 
Les  frais  de  bureaux  à 85o,ooo 

Total 2,754,000 


Si  l'on  confie  le  travail  des  directions  aux  bureaux  des  pré- 
fectures ,  il  faudra  toujours  consacrer  la  même  somme  pour 
les  frais  ;  ainsi  nulle  économie  sur  cet  article. 

On  ne  peut  supposer  que  l'on  veuille  supprimer  les  contrô- 
leurs. Il  faudrait  toujours  aux  Préfets  des  agens  qu'ils  pour- 
raient envoyer  dans  les  communes  pour  constater  les  muta- 
tions arrivées  parmi  les  contribuables,   et  les  changcmens 

Vvv  2 
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qu'elles  nécessitent  dans  les  rôles.  Point  d'économie   encore 
sur  cet  objet. 

Les  Préfets  qui,  d'abord,  se  cbargeraient  peut-être  du 
travail  des  directeurs  avec  leurs  frais  de  bureaux  seuls,  sen- 
tiraient bientôt  la  nécessité  d'y  attacber  un  chef  dont  le  trai- 
tement équivaudrait  à  celui  de  l'Inspecteur. 
'  On  ne  pourrait  donc  économiser  que  les  appoinlemensdes 
Directeurs,  c'est-à-dire  420,000  francs,  et  c'est  pourune  aussi 
modique  somme  que  l'on  pourrait  détruire  un  établissement 
qui  existe  depuis  seize  ans,  et  perdre  des  employés  instruits 
par  une  longue  expérience. 

Mais ,  en  supposant  que  l'on  put  économiser  tous  les  trai- 
temens,  1,900,000  francs,  et  ,  y  joignant  les  frais  de  bu- 
reau, épargner  en  tout  2,760,000  francs;  devrait-on,  pour 
une  somme  aussi  faible  risquer  de  compromettre  un  revenu 
de  3oo  millions?  Ce  qui  est  arrivé  depuis  1790  j.usqu'en  1800 
ne  pourrait-il  pas  arriver  encore? 

Est-il  donc  ,  dira-t-on,si  difficile  d'expédier  des  rôles, 
c'est-à-dire  de  copier  des  noms  et  des  sommes  ?  Ce  que  fait 
un  directeur  ,  povuquoi  un  commis  de  la  préfecture  ne  le 
ferait-il  pas?  surtout  lorsqu'il  peut  employer  les  mêmes  co- 
pistes et,  pour  ainsi  dire  les  mêmes  plumes  qu'employait  le 
Directeur  ? 

Oui ,  les  rôles  sont  une  suite  de  noms  et  de  chiffres  ;  mais 
ces  noms,  il  faut  les  chercher  dans  les  matrices  de  rôles,  et, 
d'après  les  états  de  mutations,  changer  ceux  des  propriétaires 
décédés  ou  qui  ont  vendu  leurs  biens  ;  mais  ces  chiffres  il  faut 
les  calculer.  La  matrice  désigne  les  revenus  des  contribuables; 
il  faut ,  par  un  marc  la  livre  ,  trouver  quelle  taxe  chacun  doit 
à  raison  de  son  revenu.  Le  montant  de  l'impôt  change  tous 
les  ans  ,  tous  les  ans  il  faut  changer  le  marc  la  livre.  Tout  cela 
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n'est  point  aussi  mécanique  qu'on  pourrait  l'imaginer  ;  il  faut, 
pour  ce  travail ,  un  liomme  dont  ce  soit  la  principale  occu- 
pation, qui  s'y  livre  tout  entier,  qui  y  donne  tous  ses  soins, 
qui  mette  son  amour  propre  à  le  bien  faire ,  et  qui  craigne  , 
s'il  le  négligeait  ,  la  perte  de  son  état. 

Cependant  1  utilité  des  Directions  ne  se  borne  pas  à  l'ex- 
pédition des  rôles.  La  plus  simple  réflexion  suffit  aux  per- 
sonnes les  plus  étrangères  à  cette  partie  ,  pour  leur  faire 
présumer  cjue  quatre  impôts  aussi  considérables  ont  exigé  des 
lois,  des  règlemens  ;  que  chacun  de  ces  impôts  a  ses  bases, 
ses  principes  ;  et  que  le  Code  assez  volumineux  des  contri- 
butions a  besoin  d'agens  spéciaux  pour  être  mis  en  œuvre. 

Parcourons  rapidement  les  diverses  attributions  des  di- 
rections. 

Dès  le  milieu  de  l'année ,  il  faut  se  préparer  aux  imposi- 
tions de  Tannée  suivante  :  des  répartiteurs ,  dans  chaque 
ville  ou  commune  ,  sont  chargés  de  constater  par  écrit  les 
changemens  arrivés  parmi  les  propriétaires  pour  la  contri- 
bution foncière  ,  parmi  les  habitans  pour  la  personnelle,  et 
chez  les  marchands  pour  les  patentes.  Bourgeois  ou  paysans, 
ces  répartiteurs  ne  quitteront  pas  leurs  afiaires,  leurs  cliar- 
rues  pour  aller  inscrire  les  ventes,  successions,  changemens 
de  domicile ,  cessations  de  commerce.  Il  est  indispensable 
que  des  agens  spéciaux  aillent  dans  les  campagnes  rassembler 
les  répartiteurs,  recevoir  leurs  renseignemens,  les  écrire 
même  sous  leur  dictée. 

Ces  renseignemens  obtenus ,  ou  plutôt  arrachés ,  se  réunis- 
sent à  la  Direction  ;  là  le  Directeur  les  range  par  contri- 
butions et  par  communes. 

Fournis  par  de  simples  villageois,  ces  renseignemens  sont 
souvçnt   confus,  incorrects»  inintelligibles  même.  Ce  n'est 
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^îie  par  les  soins  les  plus  attentifs,  les  plus  minutieux,  pîir 
cette  espèce  d'instinct  que  donne  une  longue  habitude ,  que 
le  Directeur  parvient  à  tirer,  de  ces  matériaux  informes, 
un  édifice  régulier. 

Le  répartement  s'opère  ;  le  contingent  de  chaque  com- 
mune est  connu,  il  s'agit  de  le  répartir  au  centime  le  franc  des 
revenus  portés  dans  la  matrice.  Ce  centime  le  franc  est 
de  0,31967,  par  exemple,  ou  3i  centimes  967  centmillimes; 
cette  proportion  établie ,  il  faut  la  tirer  pour  chaque  taxe ,  et 
faire  autant  de  tarifs  qu'il  y  a  de  communes  :  alors  les  rôles 
s'expédient. 

Cependant  les  répartiteurs  ont  pu  donner  des  renseigne- 
mens  inexacts  ;  les  réclamations  arrivent  au  Préfet  :  ren- 
voyées au  Directeur,  il  en  tient  un  registre  exact  et  les  fait 
passer  au  Contrôleur  qui  va  sur  les  lieux  vérifier  les  faits.  Le 
Contrôleur  rédige  son  rapport ,  sur  lequel  le  Directeur  fait 
aussi  le  sien  ,  et  le  Conseil  de  préfecture  prononce. 

Avant  que  les  directions  existassent ,  les  contribuables 
réclamaient  en  vain  une  justice  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  ; 
leurs  pétitions  s'entassaient  dans  les  bureaux  des  Adminis- 
trations départementales ,  et  n'en  sortaient  que  pour  aller 
s'ensevelir  dans  ceux  des  municipalités.  La  faveur,  l'impor- 
tunité  des  démarches  ou  l'intervention  des  Ministres  ,  en 
arracîiait  quelques-unes.  De  cette  lenteur  à  statuer  sur  les 
réclamations,  est^  venu  se  former,  se  grossir  cet  arriéré 
immense  qui  a  fatigué  long-lems  l'Administration  générale, 
et  qu'elle  a  enfin  été  obligée  d'abandonner. 

Ces  inconvéniens  ont  disparu  par  l'élablissennent  des  di- 
rections :  les  rôles  mieux  faits,  la  justice  plus  promptement 
rendue  ont  diminué  le  nombre  des  réclamations. 
Dans  le  déparlement  de  l'Aisne  ,  ce  nombre  s'élevait  ; 
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'        ■  En   iSot à  .  .  .  .   1,700  rcclamalions. 

En  1802 à  .  .  .  .  1.44s 

et,  décroissant  d'année  en  année,  il  n'était 

pluseniSia que  de.  .  .     479 

En  181 3 de.   .  .     3G4 

Il  est  un  autre  genre  de  réclamai  ions  occasionnées  par  les 
ravages  que  causent  les  gelées,  les  grêles,  les  inondations, 
les  incendies  et  autres  viniaires.  Les  Contrôleurs  vont  sur 
les  lieux  constater  les  dégâls,  les  pertes  de  revenus;  le  Direc- 
teur forme  des  états  d'après  lesquels  le  Préfet  règle  les  se- 
cours à  accorder. 

Les  Percepteurs  présentent  chaque  année  des  listes  de 
cottes  irrecouvrables ,  et  dont  ils  demandent  la  décharge; 
le  Contrôleur  va  sur  les  lieux,  il  constate  si  les  débiteurs 
de  ces  cotes  sont  réellement  disparus  ou  devenus  insolvables, 
et  souvent  il  parvient  à  faire  rentrer  des  somm.es  t]ui  pa- 
raissaient   perdues  pour  l'Etat.  '      •  •  •' 

Le  Ministre  des  finances  doit  connaître  sans  cesse  la  marche! 
du  recouvrement ,  ses  progrès  sur  tel  point ,  ses  retards  sur 
tel  autre,  et  les  obstacles  qui  l'arrêtent,  pour  prendre  deS' 
mesures  en  conséquence.  Les  Directeurs  lui  adressent,  tous 
les  mois,  des  bordereaux  du  recouvrement  des  quatre  con- 
tributions. Si  leur  envoi  n'était  pas  confié  à  des  agens  spé- 
ciaux,  jamais  on  ne  parviendrait  à  les  réunir  tous  avec  la 
même  ponctualité.  ""'  '  '  '     "'    " '  '  ''        '   •■  •< 

Enfin,  les  Directions  sont  utiles,  sont  indispensables  pour 
rectifier  la  répartition  et  sur-tout  celle  de  la  contribution 
foncière.  Ceci  me  conduira  bientôt  a  parler  du  cadastre. 

L'expérience  et  le  raisonnement  s'accordent  donc  à  faite 
conserver  les  Directions  des  contributions  directes.  QueIc|u<^S- 
unes  peut-être ,  et  j'ai  peine  à  le  croire ,   ne   sont  pas  aussi' 
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Lion  conduites  et  ont  pu  donner  lieu  h.  des  reproclies  ;  c'est 
un    motif  de  réformer  les  abus,  mais  non  pas  de  détruire 
l'établissement. 

Je  vais  signaler  ici  deux  causes  qui  ont  empêché  de  tirer 
de  cette  institution  tout  le  parti  que  l'on  pouvait  en  at- 
tendre. 

La  première  est  l'extrême  modicité  du  traitement  des 
Contrôleurs.  Ceux  de  seconde  classe  ont  i,5oo  francs,  ceux 
de  première  i,8oo  francs.  Ces  appointemens  peuvent,  avec 
les  rétributions  sur  les  patentes  et  les  portes  et  fenêtres, 
monter  à  i,8oo  et  2,200  francs.  Le  directeur  cherche  à  leur 
éviter  des  courses  trop  longues  et  trop  multipliées.  Il  serait 
juste  pour  eux  et  utile  pour  l'Administration  d'élever  les  ap- 
pointemens de  la  première  classe  à  2,000  francs,  et  ceux  de 
la  seconde  à  1,800  francs.  Il  en  résulterait  sur   la  dépense 

de 2,760,000  f. 

une  augmentation    d'environ 200,000 

ce  qui  en  porterait  le  total  à 2,960,000 

et  ne  reviendrait  pas  à  un  pour  cent  du  montant  des  quatre 
contributions,  qui  excède  3oo  millions. 

Je  passe  a  la  seconde  proposition  :  quelque  soin  que  l'on 
mette  dans  le  choix  des  sujets,  et  quoiqu'on  les  éprouve 
pendant  deux  ou  trois  ans  par  un  surnumérariat  gratuit ,  les 
choix  ne  sont  pas  toujours  également  heureux.  Quelques 
Contrôleurs  sont  ou  deviennent  trop  faibles  pour  remplir  par- 
faitement leurs  devoirs.  L'Administration  n'a  pas  cependant 
de  reproches  assez  graves  pour  les  priver  de  leur  état ,  et 
laisser  leurs  familles  sans  moyens  d'existence.  On  pourrait 
leur  réserver  les  places  de  Percepteurs  qui  n  exigent    pas 

autant 


autant  de  lalons,  d'instruclion  et  d'aclivitc.  Alors  la  compo- 
sition des  Directions  ne  laisserait  rien  h  désirer. 

Je  najouterai  plus  qu'une  réllexion  :  on  est  sûr,  avec  les 
Directions,  que  les  recouvremens  marclient  bien  ;  aurait-on 
la  certitude  que,  sans  elles,  ils  marcheraient  également  bien, 
sur-tout  lorsque  l'expérience  de  dix  années  prouve  le  con- 
traire ?  Doit-on  en  courir  les  risques  ?  Peut-on  ,  sans  trem- 
bler, s'exposer  à  compromettre  la  rentrée  de  3oo  millions, 
de  plus  de  la  moitié  des  revenus  de  l'Etat  ?  i  : 

Et  ce  serait  dans  une  année  où  le  succès  des  finances  est 
si  important ,  où  il  est  si  essentiel  de  faire  renaître  le  crédit, 
où  la  moindre  faute  peut  entraîner  les  suites  les  plus  dé- 
sastreuses que  l'on  se  permettrait  ces  dangereux  essais  ,  ces 
hasardeuses  innovations.  Non,  la  sagesse  du  Gouvernement, 
le  bon  esprit  des  Chambres  sauront  nous  garantir  de  ce  mal- 
heur. Corrigeons,  perfectionnons,  mais  ne  détruisons  pas. 

(  Voyez  pages  207,  ^44?  270  ,  ûi5  ,  335,  307,  345,  S47  » 
371,  077,  38i.) 
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CHAPITRE    X. 

CADASTRE. 
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3'iL  est  de  l'intérêt  du  Gouvernement  de  faire  rentrer  les 
impositions  avec  exactitude,  il  est  de  son  devoir  de  les  ré- 
partir sur  les  peuples  avec  le  plus  d'égalité  possible  ;  et  la  con- 
tribution foncière,  par  la  somme  considérable  à  laquelle  elle 
s'élève,  réclame  plus  pressamment  encore  cette  égalité  de 
répartition. 

Un  propriétaire  payerait,  momentanément,  sans  murmurer, 
le  quart  et  même  le  tiers  de  son  revenu,  s'il  était  convaincu 
que  ce  sacrifice  est  nécessaire  à  son  Roi,  à  sa  patrie,  et  qu'il 
est  partagé  par  tous  les  propriétaires  français.  Mais  lorsque , 
pour  un  revenu  de  loo  francs,  il  est  taxé  à  3o  ou  4o  francs, 
et  qu'à  côté  de  lui,  un  autre,  pour  un  produit  égal,  n'est 
cottisé  qu'à  lo  et  même  5  francs  ,  alors  il  s'affecte  avec  raison 
d'une  injustice  aussi  révoltante. 

Cependant ,  pour  proportionner  la  taxe  de  chaque  pro- 
priétaire à  son  revenu,  il  faut  connaître  ce  revenu,  et  le  seul 
moyen  de  parvenir  à  cette  connaissance  est  de  mesurer  la 
contenance  et  d'évaluer  le  produit  du  bien  dont  ce  revenu 
procède. 

Ces  deux  opérations ,  la  mensuration  des  contenances  et 
l'estimation  des  produils  sont  précisément    ce  qui  constitue 
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un  cadaslre  parcellaire  î  cest-à-dire  un  cadastre  délaillé  de 
(ouïes  les  parcelles  ou  perlions  de  propriétés  particulière?. 

On  a  vu ,  dans  la  partie  historique  de  cet  ouvrage ,  qu'à 
diverses  époques  le  cadastre  a  été  vivement  sollicité  et  même 
entrepris  dans  quelques  provinces,  et  que  les  premières  As- 
semblées électorales  de  bailliages,  en  ly^Q,  en  avaient  re- 
nouvelle la  demande  dans  leurs  cahiers. 

Cependant  il  ne  s'agissait,  anciennement,  que  de  répartir 
avec  égalité  la  taille,  quine  montait  qu'à  60  et  70  millions; et 
en  1789, la  taille  et  les  vingtièmes  qui  ne  s'élevaient,  ensemble, 
qu'à  i3o  millions.  Combien  cette  égalité  n'est-elle  pas  devenue 
j)lus  nécessaire  ,  aujourd'hui  que  la  contribution  foncière 
excède  220  millions.  ■"     '  ^  .      :    f 

On  a  vu  encore  que  l'Assemblée  constituante  approuva  de 
confiance  la  répartition  que  son  comité  lui  proposa  entre  les 
départemens ,  et  qui  était  faite  au  prorata  des  anciennes  im- 
positions des  provinces  ;  enfin ,  on  sait  qu'elle  abandonna  la 
répartition  ,  entre  les  arrondissemens  ,  aux  administrations 
départementales  ;  celle  entre  les  communes  ,  aux  adminis- 
trations d'arrondissemens  ;  et  celle  entre  les  individus,  aux 
répartiteurs  des  municipalités. 

L'Assemblée  savait  très-bien  qu'elle  partait  d'une  base 
très-fautive,  et  que  les  personnes  qu'elle  chargeait  des  trois 
autres  degrés  de  répartitions  n'auraient  pas  de  meilleures 
bases,  ou  plutôt  n'en  auraient  aucunes.  '     ;         ..' 

Pour  remédier  à  cet  arbitraire ,  qu'il  était  impossible  de 
prévenir,  elle  s'empressa  d'ordonner  la  confection  d'un  ca- 
dastre parcellaire,  par  deu::  lois  qui  furent  sanctionnées  par 
Louis  XVI. 

On  établit  une  Direction  générale  du  cadastre  ;  elle  ébaucha 
cjuelques  travaux  préliminaires.  Bientôt  la  révolution  entraîna 
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tous  les  esprits,  et  les  deux  lois  restèrent  sans  exécution  jus- 
qu'en i8o3,  époque  où  les  plaintes  réitérées  et  générales  des 
propriétaii^es  obligèrent  le  Gouvernement  à  s'en  occuper. 

Effrayé  du  tems  et  de  la  dépense  qu'exigeait  le  cadastre 
parcellaire,  le  Gouvernement  se  borna  d'abord  à  faire  ar- 
penter les  grandes  masses  de  terres  labourables,  de  prés,  de 
vignes,  etc.,  sans  distinguer  les  portions  appartenant  à  dif- 
férens  propriétaires. 

.  Quand  même  on  serait  parvenu,  par  cette  méthode,  à 
constater  le  revenu  total  de  chaque  commune,  et  à  rectifier 
la  répartition  entre  les  départemons,  les  arrondissemens  et 
les  communes,  on  n'aurait  nullement  rempli  le  vœu  des  pro- 
priétaires, puisque  tout  ce  travail  n'aurait  servi  à  rien  pour 
rectifier  la  répartition  individuelle,  et  c'est  là  qu'existent  les 
grandes  inégalités,  les  injustices  révoltantes. 

En  effet,  la  plus  forte  disproportion  entre  les  communes 
est  du  cinquième  au  quatorzième,  tandis  qu'il  est  prouvé  que , 
dans  l'intérieur  des  communes,  des  propriétaires  payent  le 
tiers  de  leurs  revendus,  et  d'autiKS  la  cinquantième,  la  cen- 
tième partie  seulement. 

Les  peuples  ne  virent ,  dans  ce  premier  mode  d'opération,, 
qu'une  conception  fiscale  du  Gouvernement,  qui  cherchait  à 
connaître  la  masse  des  revenus  pour  augmenter  l'impôt  ,  cL 
se  souciait  fort  peu  qu'il  fût  bien  ou  mal  réparti  entre  les 
contribuables.  Un  cri  général  s'éleva  contre  ce  simulacre  de 
cadastre  ;  on  se  porta  même,  dans  quelques  endroits,  à  des 
voles  de  fait  contre  les  arpenteurs.  Les  communes  deman- 
dèrent avec  instance  le  parcellaire ,  plusieurs  le  firent  entre- 
prendre à  leurs  frais;  enfin,  après  cinq  ans  d'essai  et  de  dé- 
penses ,  on  revint  à  l'entière  exécution  des  deux  lois  de 
Louis  XVL 


(  r.33  ) 

D^s  ce  moment  le  cadastre  lut  reçu  avec  reconnaissance , 
recherché  avec  empressement;  les  communes  so  disputèrent 
h  qui  serait  les  premières  cadastrées.  -      ■ 

Le  cadastre  par  nvasses  n'aurait  pas  même  rempli  le  but  d& 
faire  connaître  les  revenus  des  communes,  et  de  rectilier  la 
répartition  généj  aie.  Plusieurs  communes  ont  été  cadastrées 
des  deux  manières;  l'arpentage  et  l'expertise  parcellaires  ont 
fait  découvrir  cpie  l'arpentage  et  l'expertise  par  masses  étaient 
absolument  inexacts  et  déleclueux. 

Le  cadastre  parcellaire  ,  au  contraire  ,  arrive  forcément  à 
toute  l'exactitude  dont  un  ouvrage  des  hommes  est  succep- 
tible,  parce  qu'il  a  autant  de  vérificateurs  qu'il  existe  de  nro- 
priétaires. 

Jj'utilité  du  parcellaire  ne  se  borne  pas  à  répartir  l'impo- 
sition avec  égalité,  quoique  ce  soit  son  principal  oLj.et  ;  il  a 
un  autre  résultat,  auquel  les  habitans  des  communes  atta- 
chent peut-être  encore  plus  de  prix.  En  fixant  d'une  manière 
immuable  les  limites  de  chaque  propriété ,  il  prévient  cette 
multitude  de  procès  qui  s'élèvent  tous  les  ans  entre  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  pour  des  empiétemens  de  terrains- 
et  je  ne  crois  pas  m'éloigner  de  la  vérité ,  en  avançant  que  les 
frais  de  ces  procédures  montent,  chaque  année,  h  une  somme 
au  moins  égale  à  celle  que  le  cadastre  coûte  aux  propriétaires  • 
et  il  y  a  cette  différence  bien  essentielle,  que  la  dépense  du 
cadastre  finira  dans  quinze  ans,  et  peut-être  plutôt,  au  lieu 
que,  sans  le  cadastre  ,  on  n'entrevoit  pas  le  terme  des  frais  de 
ces  procédures.  .    .    .  ;, 

Un  grand  nombre  de  propriétaires  n'ont  pas  de  titres  de 
leurs  propriétés,  ou  n'ont  que  des  titres  qui  énoncent  vague- 
inent  et  imparfaitement  l'étendue  et  la  consistance  de  leursi 
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terres.  Le  plan  et  le  livre  cadastral  leur  donnent  un  titre  fixe, 
incontestable  et  qui,  comme  en  Savoie  et  en  Piémont,  finira 
par  faire  foi  en  justice. 

■  Tout  propriétaire,  pour  une  somme  infiniment  modique, 
peut  se  procurer  une  copie  de  la  partie  du  plan  et  du  livre 
cadastral  qui  l'intéresse;  il  y  trouve  la  contenance  etleslima- 
tion  de  ses  propriétés,  et  c'est  pour  lui  un  terrier  plus  exact 
que  ceux  que  les  anciens  seigneurs  faisaient  construire  à  grands 
frais. 

Je  n'attache  pas, en  général,  beaucoup  de  prix  à  ce  que  l'on 
nomme  àes  Statistiques-^  le  nombre  de  charrues,  de  chevaux, 
de  bestiaux,  etc.  etc.,  est  trop  variable  pour  mettie  quelque 
intérêt  à  le  connaîlre,  et  je  n'ai  jamais  vu  qu'un  de  ces  dé- 
nombremens,  presque  toujours  erronnés,  ait  influé  sur  une 
mesure  politique  ou  administrative.  Mais  s'il  est  une  statis- 
tique vraiment  exacte  et  utile,  c'est  celle  des  terres  dont 
l'étendue  est  toujours  la  même,  et  dont  les  cultures  sont  bien 
moins  variables  qu'on  ne  le  croit  communément. 

A  mesure  que  les  opérations  cadastrales  sont  terminées 
pour  une  conmiune,  on  en  porte  dans  les  bureaux  du  com- 
missariat royal  du  cadastre,  les  résultats  sur  un  grand  livre. 

Cet  immense  dénombrement,  formé  d'un  volume  par  dé- 
partement, présentera  d'abord  pour  chaque  commune,  en- 
suite pour  chaque  canton,  puis  pour  chaque  arrondissement 
et  chaque  département,  d'un  côté  le  nombre  d'arpens  mé- 
triques, et  de  l'autre  le  montant  du  revenu,  des  terres  labou- 
rables, vignes,  jardins,  prés,  pâtures,  marais,  bois,  futaies, 
pépinières,  vergers,  châtaigneraies,  olivets,  plants  de  mû- 
riers, rizières,  houblonnières,  carrières,  étangs,  etc.;  et  en- 
suite le  nombre  et  le  revenu  des  maisons,  forges,  moulins, 
usines,  etc.;  rues,  routes,  places,  rivières,  etc.   Espèce  de 
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Panorama  politique  où  viendront  se  Uôployer  loule.s  les  ri- 
chesses du  pays  le  plus  favorisé  de  la  nature,  magnifique 
tableau  tel  que  n'en  pourra  présenter  aucun  autre  Souverain. 

A  ce  grand  livre  terrier  de  la  France  viendra  se  joindre 
une  nouvelle  carie  topographique  du  Royaume,  plus  étendue, 
plus  détaillée,  jdus  exacte  encore  que  celle  de  Cassini,  qui 
jouit  déjà  en  Europe  d'une  réputation  bien  méritée.  Messieurs 
les  chelsdu  Corps  royal  des  Ingénieurs  géographes  sont  char- 
gés de  la  confection  de  cette  nouvelle  carte,  daprès  les  maté- 
riaux que  le  cadastre  s'empressera  de  leur  fournir,  et  les  deux 
monumens  réunis,  protégés  par  un  Souverain  ami  des  sciences 
et  des  arts,  seront  comptés  au  nombre  des  merveilles  de  son 
règne. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  diverses  opérations  qui 
constituent  le  cadastre  :  elles  sont,  consignées  dans  le  Recueil 
de  ses  règlemens.  On  y  remarquera  que  les  précautions  les 
plus  attentives  ont  été  prises  pour  parvenir  à  des  évaluations 
justes  et  exactes;  que  ces  évaluations  reposent  sur  le  prix  des 
denrées  d'après  les  mercuriales  et  sur  celui  des  baux,  bases 
qui  excluent  tout  abitraire;  que  l'on  estime,  non  les  biens  de 
tels  ou  tels  propriétaires,  mais  les  propriétés  de  telle  nature 
et  de  telle  classe,  abstraction  faite  de  ceux  qui  les  possèdent , 
et  même  sans  les  connaître,  ce  qui  éloigne  toute  idée  de  sé- 
duction et  de  partialité;  que  tout  se  fait  sous  les  yeux  des  pro- 
priétaires, avec  leur  concours  s'ils  le  désirent;  que  tous  les 
résultats  leur  sont  communiqués  et  rectifiés  sur  leurs  obser- 
vations; si  Ion  réiléhit,  ensuite,  que  le  Gouvernement  n'a 
et  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  à  élever  les  estimations  ;  que  , 
fortes  ou  faibles,  il  percevra  toujours  la  même  contribution; 
que  les  agens  du  cadastre  n'ont  riôn  à  gagner  à  forcer  les 
évalualionsj  on  reconnaîtra  qu'il  n'est  point  d'opération  plus, 
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paternelle,  plus  populaire,  exécutc^e  avec  plus  de  désintéres- 
sement, de  francliise  et  d'abandon. 

Repoussé  par  l'opinion  tant  qu'il  s'opérait  sur  des  masses, 
le  cadastre  devenu  parcellaire  réunit  aujourd'hui  les  suffrages 
de  l'immense  majorité  des  propriétaires  ;  trois  mille  sont  ins- 
crits au  cominissariat  royal  comme  sollicitant  le  cadastre  de 
leurs  terres;  sept  mille  communes  ont  présenté  des  pétitions 
tendant  au  même  but  ;  plus  de  cent  d'entre  elles  ont  même 
consenti,  cette  année,  à  faire,  sur  leurs  revenus  communaux, 
l'avance  de  la  dépense  de  leur  parcellaire,  et  il  y  est  dans  ce 
moiTient  en  pleine  activité.  Enfin ,  les  quatre-vingt-cinq  con- 
seils généraux  de  départemens,  assemblés  cette  année,  ont 
presque  tous  demandé  la  continuation  de  cette  entreprise, 
dont  plusieurs  ne  parlent  qu'avec  reconnaissance  et  entliou-. 
siasme. 

(  Fo/<?z  pages  sSo,  270,  335,  346.) 
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CHAPITRE  XL 


RECETTES   GENERALES.         i  - V 


XjES  recettes  générales  aussi  ont  eu  leurs  jours  de  tribula- 
tions :  supprimées  à  l'époque  des  grandes  suppressions  ,  réta- 
blies par  hasard  en  1796,  elles  ne  reçurent  leur  réorganisa- 
tion complète  qu'en  1800;  mais  cette  institution  me  paraît 
aussi  parfaite  qu'on  peut  le  désirer,  et  préférable  même  à 
celle  de  l'ancien  régime. 

Elle  est  surtout  bien  importante  pour  le  crédit  public  ;  un 
receveur  général  qui  a  de  llionnètelé  ,  de  l'intelligence  et  de 
l'activité,  doit  devenir  le  banquier  de  tout  son  département; 
c'est  par  l'intermédiaire  des  receveurs  généraux  que  les  em- 
prunts publics  peuvent  se  répandre  sur  toutes  les  parties  de 
la  France,  et  que  les  capitaux  disponibles  des  provinces 
peuvent  arriver  au  Trésor  royal. 

Mais  il  serait  du  plus  grand  danger,  et  pour  la  chose  pu- 
blique et  pour  eux-mêmes ,  qu'ils  cherchassent  à  étendre 
leurs  attributions,  qu'ils  prétendissent,  par  exemple,  comme 
déjà  le  projet  en  a  été  présenté  ,  être  non-seulement  percep- 
teurs ,  mais  encore  répartiteurs  des  contributions  directes,  et 
se  charger  de  la  confection  des  rôles,  de  l'instruction  des  ré- 
clamations, et  de  la  suite  des  mutations.  Cumuler  les  fonc- 
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lions  du  directeur  et  celles  du  receveur,  ce  serait  vouloir  que 
la  recette  et  la  direction  fussent  également  mal  faites. 

Je  crois  encore  qu'il  serait  ircs-impolitique  de  les  rétablir 
en  compagnie  de  Finances,  et  les  raisons  en  seront  déduites 
dans  le  chapitre  suivant. 

Fo_^^;z;  pages  278,  329: 
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CHAPITRE    XI I. 

FERMES   G?^NÉ  RALES. 


Il  y  avait  à  Persépolis  quarante  rois  plé- 
béiens qui  tenaient  à  bail  Icnipire  de  Perse, 
et  qui  en  rendaient  quelque  chose  au  iMo- 
narque. 

Voltaire,  Vision  de  Babouc. 

C^'VL  est  àcs  institutions  que  le  tems  a  consacrées,  et  dont  l'ex- 
périence a  prouvé  les  avantages,  il  en  est  aussi  dont  la  longue 
existence  n'a  été  qu'un  mal  prolongé,  et  n'a  servi  qu'à  en 
faire  mieux  ressortir  les  inconvéniens.  .. 

Lorsque  les  premiers  impôts  indirects  devinrent  perma- 
nens,  Charles  V  en  donna  quelques-uns  à  ferme  ,  mais  par 
ville  ,  et  plus  rarement  par  province.  Dans  la  suite,  de  riches 
capitalistes  de  Paris  proposèrent  de  prendre  à  bail  certaines 
branches  de  revenus,  dans  toutes  les  parties  du  ro3^aume  où 
elles  étaient  perçues,  et  les  fermes  générales^  s'établirent  ;  il  y  ^ 
en  eut  d'abord  plusieurs  qui  finirent  par  se  réunir  et  n'en 
former  qu'une. 

En  1680,  sous  le  ministère  de  Colbert,  la  ferme  générale 
commença  à  prendre  plus  de  consistance,  et,  depuis  cette 
époque  jusqu'en  1789,  vingt-six  baux  ont  été  successivement 
passés  entre  le  Monarque  et  un  garçon  de  bureau  qui  ser- 
vait de  prêle-nom  aux  quarante  rois  plébeïens,  et  les  noms 
de  Fauconnet,  Pillavoine,  Forceville ,  Salzard,  nobles  par?. 

Y  y  y  2 
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ties  contractantes  avec  Louis  XIV ,  Louis  XV  et  Louis  XVI, 
sont  immortalisés  dans  les  fastes  des  finances  françaises. 

Les  rapides  et  prodigieuses  fortunes  des  fermiers  généraux 
leur  ont  constamment  attiré  la  défaveur  publique,  qui  s'éten- 
dait même  très-injustement  sur  toute  la  finance. 

Les  mœurs  des  financiers,  plus  épurées,  plus  polies,  leurs 
bénéfices  plus  restreints,  avaient,  sur  les  derniers  tems,  ra- 
mené l'opinion  de  la  partie  éclairée  des  Français ,  et  les 
Turcarets  avaient  disparu  ;  cependant  le  peuple  continuait 
à  ne  voir  en  eux  que  ses  oppresseurs. 

Cette  animosité  n'avait  jamais  été  moins  fondée  qu'au  mo- 
ment où  les  fermiers  généraux,  supprimés  depuis  trois  ans, 

furent  arrêtés  en  masse,  et  jugés  en  un  quart  d'heure  ,  et 

Ces  horreurs  sont  trop  connues  et  trop  pénibles  à  retracer. 

C'est  une  grande  et  importante  question  que  celle  de  sa- 
voir lequel  est  préférable  pour  un  Etat  de  donner  ses  revenus 
à  ferme  ou  de  les  faire  régir.  Cette  question ,  souvent  agitée  , 
a  donné  lieu  à  une  dissertation  assez  étendue,  insérée  dans  la 
bibliothèque  d'un  homme  d'Etat,  par  M. Robinet,  tome XIX, 
et  dans  l'Encyclopédie  méthodique  au  mot  Ferme. 

Montesquieu  s'était  prononcé  contre  la  Ferme  :  vt  La  régie, 
»  dit-il,  est  l'administration  dun  bon  père  de  famille  qui  lève 
»  lui-même  avec  économie  ,  ses  revenus, 

«  Par  la  régie  ,  le  Prince  est  maître  de  presser  ou  retar- 
>  der  la  levée  des  tributs,  suivant  ses  besoins  ou  ceux  des 
»  peuples.  Par  la  régie,  il  épargne  à  l'Etat  les  profits  im- 
»  menses  des  fermiers,  qui  l'appauvrissent  d'une  infinité  de 
»  manières.  Par  la  régie  ,  il  épargne  au  peuple  le  spectacle 
»  des  fortunes  subites  qui  l'affligent.  Par  la  régie,  le  Prince 
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»  épargne  au  peuple  une  infinité  de  mauvaises  lois  qu'cxi'^e 
»   toujours  de  lui  lavarice  importune  des  fermiers  ».     ' 

M.  Pesselier  s'atlaclie  à  réfuter  ces  argumens.  La  Ferme 
générale  existait  alors  ,  et  il  était  sage  de  la  défendre.  De- 
puis vingt-cinq  ans  elle  n'existe  plus,  La  question  ,  indépen- 
dante des  circonstances,  doit  être  considérée  en  elle-même. 

Qu'un  particulier  qui,  par  son  état,  ne  peut  résider  au 
milieu  de  ses  terres  ,  et  par  le  genre  de  ses  connaissances  ne 
pourrait  les  exploiter  lui-même,  les  donne  à  ferme,  rien  de 
plus  naturel  et  de  plus  sage.  Il  ne  doit  point  regarder  le 
gain  de  son  fermier  comme  une  perte  pour  lui  ;  s'il  n'af- 
fermait pas ,  non-seulement  il  n'aurait  point  ce  gain ,  mais 
il  n'aurait  pas  même  un  revenu  égal  à  ce  que  lui  rend  son 
fermier. 

Les  deux  motifs  qui  doivent  porter  un  propriétaire  adonner 
ses  biens  à  ferme  ,  sont  donc  d'avoir  un  fermier  qui  réside 
sur  ses  terres,  où  il  ne  peut  résider  lui-même,  et  qui  ait, 
en  agriculture,  les  connaissances  que  lui-même  ne  peut 
avoir.  .  ~ 

Aucun  de  ces  deux  motifs  n'existe  pour  donner  à  ferme 
une  brandie  des  revenus  de  l'Etat  :  des  Fermiers  généraux 
siégeraient  à  Paris  tout  comme  y  siégeraient  des  Adminis- 
trateurs ,  et  ne  pourraient  pas  plus  qu'eux  habiter  tous  les 
points  de  la  France  où  ces  revenus  se  perçoivent.  On  peut 
prendre  pour  Administrateurs  des  gens  qui  auraient  les  mêmes 
talens  que  les  Fermiers;  on  peut  même  prendre  pour  Admi- 
nistrateurs ceux  que  l'on  prendrait  pour  Fermiers.  Mais  , 
dira-t-on  ,  le  propriéraire  d'une  terre  pourrait,  au  lieu  d'un 
fermier,  y  envoyer  un  régisseur,  en  le  choisissant  aussi  ins- 
truit en   agriculture.  Il  préfère  un  fermier  ,  parce  qu'il  sait 
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qu'aiguiUonné   par  son   intérêt  personnel ,  le  fermier  fera 
mieux  v;  loir  que  le  régisseur. 

D'abord  ce  n'est  pas  toujours  ce  motif  qui  fait  préférer  la 
ferme  :  pour  toutes  les  petites  terres,  on  ne  pourrait  trouver 
de  régisseur. 

Ensuite  il  y  a,  entre  l'Etat  et  le  particulier,  une  différence 
bien  essentielle.  Le  particulier  donne  à  ferme  des  revenus 
produits  par  les  terres  ,  l'Etat  donne  à  ferme  des  revenus 
payés  par  les  hommes. 

Que  le  fermier  d'un  bien  fonds  tourmente  le  terrein,  qu'il 
multiplie  les  labours  ,  le  propriétaire  doit  applaudir  à  son 
active  industrie. 

Mais  les  Fermiers  généraux ,  ce  sont  des  hommes  qu'ils 
tourmentent,  ce  sont  des  familles  qu'ils  labourent,  et  com- 
bien, souvent,  leur  active  industrie  lait  de  tort  à  lEtat  ! 

L'impôt  est  déjà  assez  pesant  par  lui-même,  sans  ajouter 
encore  à  ce  fardeau.  L'Etat  doit  sans  doute  le  percevoir 
exactement ,  mais  l'exactitude  diot  s'arrêter  où  la  rigueur 
com.mence. 

Prenons  pour  exemple  un  droit  quelconque,  celui  sur  les 
boissons.  Il  rapporte,  par  supposition,  4o  millions;  que  le 
Gouvernement  le  donne  a  ferme,  il  en  retirera  45  millions 
et  les  Fermiers  5o.  ^ 

Mais  ces  lo  millions  levés  de  plus  sur  les  peuples  ,  sont 
précisément  la  rigueur  de  1  impôt;  sont  précisément  ce  qui 
tourmente  ,  afflige  ,  indispose  ,  irrite  les  peuples. 

Les  fermiers,  dira-t-on,  ne  xlemandent  rien  qui  ne  soit  dû  ; 
mais  un  père  exige-t-il  de  ses  enfans  tout  ce  qu'ils  doivent  ? 
Compte-t-il  toujours  rigoureusement  avec  eux?  La  tendresse 
paternelle  ne  se  contente-t-elle  pas  de  ce  qu'elle  obtient  par 
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moyens  doux,  et  ne  se  console-l-ellc  pas  de  perdre  ce  qu'elle 
n'arraclicrait  que  par  des  moyens  vlolens  ?  ■      '   m  •   : 

L'homme  honnête,  ajoutera-t-on,  paye  inut  ce  qu'il  doit 
d'impôt;  l'homme  malhonnête,  seul,  en  dérobe  une  partie  ; 
ce  n'est  que  contre  lui  que  les  fermiers  sévissent  :  ils  suivent 
en  cela  la  justice  distribulive,  et.  Taisant  payer  le  fripon  avi- 
tant  que  l'honnête  homme,  ils  dispensent  d'augmenter  l'im- 
pôt ,  augmentation  qui  frapperait  le  dernier  comme  le 
premier.  -  .     .        •  .      i  , 

Si  vous  appelez  honnête,  en  matière  d'impôt,  celui  qui, 
de  lui-même,  paye  en  conscience  tout  ce  qu'il  doit ,  tout  ce 
qu'il  sait  devoir,  et  même  tout  ce  qu'il  pourrait  dissimuler, 
je  ne  sais  s'il  y  aurait  un  honnête  homme  en  France  ou  dans 
tout  autre  pays.  Le  plus  délicat,  le  plus  généreux,  le  plus 
religieux  ne  se  fait  pas  le  moindre  scrupule  de  diminuer  le 
plus  qu'il  lui  est  possible  la  base  de  sa  coltisation.  Il  n'^^agiières 
d'exemples  qu'un  marchand  soit  venu  payer  un  dr(jit  échappé 
à  la  perception  ;  qu'un  proprétaire  soit  venu  dire:  vous  avez 
trop  faiblement  évalué  ma  terre;  vous  n'avez  pas  connu  tout 
mon  loyer.  Je  suis  loin  de  vouloir  ravaler  l'espèce  humaine  ; 
mais  le  fait  est  incontestable.  On  compose  avec  sa  loyauté , 
on  se  dit  que  tout  le  monde  en  fait  autant,  qu'on  serait  dupe 
de  ne  pas  faire  de  même  ;  et  qu'on  serait  injuste  envers 
soi  et  envers  sa  famille  d'être  plus  juste  que  les  autres.   ...  j 

J'ai  tant  de  charges,  se  dit-on  çi  soi-même  ,  tant  de  famille  ; 
j'ai  éprouvé  tant  de  malheurs,  que  si  je  peux,  en  aflaiblissant 
la  déclaration  de  mon  loyer,  payer  un  peu  moins  de  contri- 
bution personnelle,  je  payerai  toujours  autant  que  mon  voisin, 
qui  €st  plus  riche  et  plus  heureux.       i  j    -M'îiiK-  jk;-..-.;     ,  -    ,i> 

J'achète  une  maison  100,000  francs,  se  dit  un  autre  ;  le 
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droit  d'cnregîstrcmenJ  est  bien  Tort  ;  je  puis,  dans  mon  contrat, 
ne  porter  le  prix  de  l'édifice  qu'à  70,000  francs  ;  les  3o  autres 
mille  Irancs  seront  le  prix  des  meubles. 

Qui  se  fait  un  scrupule  de  passer  cjuelques  marchandises 
en  contrebande  ?  de  recevoir  quelques  lettres  sous  le  contre- 
seing ? 

Percevoir  tous  les  droits,  à  la  rigueur,  ce  n'est  donc  pas 
sévir  contre  les  seuls  fripons,  c'est  tourmenter  tout  le  monde. 

«  Mais,  objectera-t-on  encore,  si  l'impôt  affermé  est  plus 
»  productif,  c'est  moins  par  la  rigueur  de  la  perception  que 
»    par  l'économie  des  frais.  » 

Le  fait,  je  crois,  n'est  pas  exact.  Un  Directeur  des  Fermes 
était  aussi  bien  et  mieux  rétribué  autrefois,  qu'un  Directeur 
des  Domaines  ne  l'est  aujourd'hui.  La  Ferme  générale  avait 
autant  d'employés  que  la  Régie  actuelle  des  Droits  réunis  , 
et  les  traitemens  étaient  proportionnellement  aussi  forts. 

Prenez,  d'ailleurs,  des  administrateurs  aussi  intelligens  que 
le  seraient  des  Fermiers  :  prenez  même  ceux-ci  pour  Régis- 
seurs, ils  vous  feront  les  mêmes  économies. 

Voulez-vous  leur  donner  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel.'* 
accordez,  sur  les  produits,  aux  Administrateurs  et  à  leurs 
employés,  quelques  remises;  mais  que  le  Gouvernement  lui- 
même  en  règle  la  quotité  et  en  fasse  la  distribution  à  la  fin  de 
l'année. 

Le  mal  réel  que  peuvent  faire  les  Fermiers  est  bien  moindre 
encore  que  le  mal  d'imagination.  Les  Français  aiment  leur  Roi 
et  leur  patrie;  ils  payent  volontiers  ce  qui  leur  est  demandé 
pour  le  Roi  et  la  patrie  ;  on  en  a  une  preuve  bien  sensible 
dans  le  noble  empressement  que  les  contribuables  ont  mis  à 
s'fiçquitter   cette  anriée.  Mais ,  lorsqu'une   Ferme  générale 

exisU- , 
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existe,  le  Français  perd  de  vue  son  Roi,  sa  patrie;  il  ne  voit 
plus  que  les  Fermiers,  il  leur  donne  son  argent  à  reeret. 

Non ,  je  ne  crois  pas  que  ni  le  cœur  semible  de  notre  bon 
Roi,  ni  la  disposition  de  ses  sujets  puissent  permettre  le  ré- 
tablissement de  la  Ferme  générale.  Tant  que  le  Gouverne- 
ment aura  de  bons  Régisseurs,  ou  plutôt  à  la  tète  de  chaque 
partie  un  bon  Directeur  général,  les  Droits  donneront  un  pro- 
duit raisonnable, et  ce  qu'une  Ferme  donnerai!  de  plus,  sei\'iit 
payé  beaucoup  trop  cher  et  infiniment  préjudiciable  au  crédit. 

C'est  dans  le  crédit,  cependant,  que  l'on  prétend  trouver 
le  plus  fort  argument  en  faveur  du  rétablissement  d'une 
Ferme  générale  :  «  Si  le  Gouvernement,  dit-on,  a  besoin 
»  tout-à-coup  d'une  somme  très-forte  ,  il  la  trouve  par  le 
»   crédit  de  ces  grandes  compagnies  des  finances.         .  -^ 

Ce  misérable  argument  a  été  si  souvent  combattu,  et  tou- 
jours victorieusement,  que  je  me  bornerai  à  citer  quelques- 
unes  des  réfutations  sans  y  rien  ajouter. 

On  se  rappelle  qu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  le  duc  d'Or- 
léans, Régent,  avait  établi  un  Conseil  de  finances,  présidé  par 
le  duc  de  Noailles,  et  qui  avait  parmi  ses  membres  M.  Rouillé 
du  Coudray ,  Directeur  général ,  homme  dont  les  talens 
égalaient  la  probité.  Dans  un  des  premiers  rapports  qu'il 
fit  au  Conseil,  on  lit  le  passage  suivant  : 

<:  Ceux  qui  supposent  qu'on  a  quelquefois  besoin  du  crédit 
»  et  des  avances  des  traitans,  sont  dans  l'illusion.  Les  trai- 
»  tans  n'ont  aucun  crédit  par  eux-mêmes,  et  celui  dont  ils 
»  jouissent  n'est  jamais  fondé  que  sur  les  affaires  qu'ils  ex- 
»  ploitent.  On  les  a  vus  plus  d'une  fois,  quoique  riches, 
»  décrédités,  aussi-tot  qu'on  a  supprimé  les  traités  dont  ils 
»   étaient  chargés.  » 

Forbonnais  partage  cette  opinion.  «    Le  crédit  que  l'Etat 
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»  trouve  par  le  moyen  des  receveurs  généraux,  lui  appartient 
»  et  non  à  ces  financiers.  Chaque  particulier,  en  prêtant  son 
ï>  aigent  à  un  receveur  général,  quelque  riche  qu'il  soit, 
»  connaît  très-bien  la  nature  de  cet  engagement;  s'il  n'avait 
»  point  de  confiance  dans  l'Etat,  il  ne  prêterait  pas,  ou  se 
»  prévaudrait,  sur  les  conditions  ,  du  risque  qu'il  imaginerait 
»  courir.  Une  preuve  sans  réplique  de  ce  qu'on  avance,  c'est 
»  que  l'intérêt  a  haussé ,  dans  les  tems  critiques  ,  vis-à-vis 
»  des  financiers,  et  eux-mêmes  sont  intéressés  à  ce  qu'il  soit 
»  toujours  cher. 

»  Toute  constitution  d'Etat  aura  un  crédit  national  pro- 
»  portionné  à  l'exactitude  du  Gouvernement  ;  mais  tout 
»  CRÉDIT  MÉDIAT  est  précaire,  borné  et  coûteux  par  sa  na- 
i>  ture.  Ce  vain  étalage  de  crédit  des  compagnies  de  finances 
»  ressemble  exactement  à  l'étalage  que  ferait  un  grand  sei- 
»  gneur  d'une  multitude  de  domestiques  qui  s'enrichissent 
»  des  débris  de  sa  fortune.   « 

On  voit  que  Forbonnais  finit  par  étendre  à  toutes  les  com- 
pagnies de  Finances,  à  tout  crédit  médiat  ce  qu'il  n'avait  dit 
d'abord  que  des  receveurs  généraux,  et  lorsque  dans  le  Cha- 
pitre précédent ,  j'ai  avancé  que  les  receveurs  généraux  pou- 
vaient être  des  agens  utiles  dans  le  maniement  du  crédit  public, 
j'ai  fondé  cette  opinion  sur  ce  qu'ils  ne  formaient  point  et  ne 
devaient  jamais  former  une  compagnie  de  finances. 

Je  ne  citerai  plus  que  M.  Sénac  de  Meilhan  qui,  dans  ses 
Considérations  sur  les  richesses  et  le  luxe,  me  semble  avoir 
parfaitement  démontré  les  inconvéniens  du  crédit  médiat, 

«  Le  crédit  est  un  aimant  qui  attire  les  richesses  et  en  fait 
»  un  instrument  de  prospérité  pour  un  Etal.  Cela  seul  ferait 
»  voir  la  différence  des  secours  que  fournit  lu  finance  (  ce  mot 
»  est  ici  synonyme  à  compagnies  de  finances),  avec  les  se- 
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V  cours  d'un  crc^diî  "bien  combiné  et  étaLli  sur  clés  fcases  so- 
»  lides.  Dans  le  premier  cas,  on  paie  très-cher  les  secours 
y>  que  fournissent  quelques  capitalistes,  el  dans  l'autre,    on 
»  attire  à  peu  de  frais  le  numéraire  des  nations. 

»  On  ne  doit  pas  regarder  les  secours  fournis  par  les  inter- 
»  médiaires  placés  entre  le  Gouvernement  elle  public, 
«  comme  les  elfets  d'un  crédit  particulier  :  c'est  une  illusion 
»  de  la  part  du  Gouvernement  de  croire  que  le  crédit  de  ces 
»  agens  soit  nécessaire,  puisqu'il  n'est  fondé  que  sur  celui  de 
n  l'Etat.  C'est  une  illusion  de  la  part  du  public  d'imaginer 
»  plus  de  solidité  à  celui  qui  emprunte  pour  l'Etat ,  qu'à  1  Etat 
»  lui-même  qui  mettrait  ses  agens  à  l'abri  de  toutes  pour- 
»  suites,  s'ils  étaient  forcés  par  les  circonstances  à  manquer 
»   à  leurs  engagemens.    » 

Cette  dernière  réflexion  de  M.  Sénac  de  Meillian  est  bien 
juste  ;  en  effet,  quand  les  billets  des  fermiers  généraux  furent 
suspendus,  aucun  de  leurs  créanciers  n'osa  les  poursuivre 
personnellement. 

Enfin  ,  le  même  auteur  trouve  aussi  absurde  qu'effrayant  et 
humiliant  pour  un  grand  Empire,  de  faire  dépendre  son 
destin  de  la  volonté  de  ces  hommes  «  qui  vendent  à  l'Etat  la 
»   richesse  de  l'Etat.   » 

La  nation  qui  connaît  le  mieux  le  crédit,  l'Angleterre,  n'a 
jamais  songé  un  instant  à  livrer  une  branche  de  ses  revenus 
à  une  ferme  générale.  Voyez  page  07. 

Mais  rassurons-nous  sur  la  crainte  de  la  voir  renaître  en 
France.  Quels  individus  oseraient  aujourd'hui  braver  un  pré- 
jugé aussi  fort  que  celui  qui  a  toujours  existé  contre  les  fer- 
miers généraux,  et  la  haine  publique  qui,  juste  ou  injuste, 
ne  manquerait  pas  de  renaître  avec  eux?  qui  ne  serait  effrayé 
de  leur  affreuse  destinée  en  1790? 

Z  z  z  2 
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CHAPITRE    XII  L 

DES     PLACES. 


Ne  confier  les  places  qu'à  ceux  qui  sont  le  plus  en  état  de 
les  remplir,  est  tout-à-la-fois  un  acte  de  justice  et  une  mesure 
d'économie  bien  mieux  entendue  que  toutes  les  suppressions 
et  réductions  de  traitemcns  ;  sous  ce  double  rapport  la  distri- 
bution des  emplois  intéresse  essentiellement  le  crédit. 

L'enfer  de  l'administration  va  s'ouvrir  ;  le  Ministre  donne 
une  audience  publique;  il  descend  dans  ces  régions  où  se 
rendent  l'égoïsme,  la  cupidité,  l'orgueil,  l'envie,  la  haine, 
l'intrigue,  la  bassesse,  la  corruption  et  toutes  les  passions 
liideuses ,  où  s'avancent  en  même  tems  d'un  pas  timide  le 
mérite  et  le  malheur. 

Le  matériel  d'une  administration  présente  souvent  de 
grandes  difficultés  ;  le  talent,  la  sagesse,  la  fermeté  parvien- 
nent à  les  surmonter.  Le  personnel,  lui  seul,  donne  infini- 
ment plus  d'embarras,  de  lourmens,de  dégoûts.  Là,  il  faut 
sans  cesse  heurter  les  amours-propres,  les  prétentions;  et, 
quelque  juste  que  l'on  soit,  paraître  toujours  injuste  à  ceux 
dont  on  blesse  les  intérêts. 

Il  existe  deux  sortes  de  places  :  celles  isolées  et  qui  n'exigent 
aucunes  études  préliminaires,  et  celles  qui  dépendent  dune 
administration  où  l'on  commence  par  s'instruire  dans  les  pre-i 
miers  grades  pour  arriver  aux  seconds,  des  seconds  aux  troi- 
sièmes, et  enfm  aux  plus  élevés.. 
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Les  Contributions  directes,  les  Contributions  indirectes, 
les  Domaines,  les  Douanes,  les  Forêts,  les  Postes,  la  Lote- 
rie, les  bureaux  des  Ministères  et  des  Administrations  sont 
dans  cette  dernière  classe. 

Une  direction  des  Contributions,  des  Domaines,  des 
Douanes  devient  vacante;  un  homme  la  demande  :  sullit-il 
qu'il  ait  un  mérite  réel ,  reconnu,  transcendant  même.  Non, 
s'il  n'est  pas  dans  la  partie,  et  dans  le  grade  antérieur  à  celui 
qu'il  demande. 

Il  est  probable,  d'abord,  quim  Inspecteur,  par  exemple, 
qui  est  depuis  vingt  ans  dans  la  partie,  qui  a  passé  par  tous  les 
grades,  qui  a  consacré  tout  son  tems  ,  toutes  ses  facultés 
à  étudier  les  fonctions  de  Directeur ,  les  remplira  mieux 
qu'un  autre  ,  qui  même  avec  un  mérite  supérieur  n'a  pas  tous 
ces  avantages.  

Mais  il  faut  considérer  la  chose  sous  un  autre  point  de 
vue,  plus  général;  en  plaçant  l'étranger,  vous  ne  récompen- 
sez que  le  mérite  d'un  individu  ;  en  plaçant  l'inspecteur,  vous 
récompensez  non-seulement  son  méiite  ,  mais  encore  celui 
de  tous  les  employés  de  la  même  administration,  qui,  par 
la  promotion  d'un  de  leurs  collègues,  avancent  tous  dun 
échelon. 

En  plaçant  l'étranger ,  vous  tuez  1  émulation ,  vous  portez 
le  découragement  dans  le  cœur  de  tous  les  employés  ;  l'a- 
vancement de  l'inspecteur  encourage  tous  les  sujets  qui,  pour 
avancer  à  leur  tour ,  vont  redoubler  de  zèle  et  de  travail. 

Lorsqu'un  jeune  homme  de  18  ans  est  nommé  surnumé- 
raire ,  il  se  passe  un  contrat  tacile  entre  le  Gouvernement  et 
lui  :  il  s'engage  à  travailler  gratuitement  deux  ou  trois  ans  •' 
à  remplir  ensuite  dix  ans  une  place  de  2,000  francs-  à  en 
remplir  pendant  dix  autres  années  une  de  4.000  francs,  dans 
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l'ospoir  d'arriver  à  4o  ans  à  un  poste  de  8  à  10,000  francs,  et 
le  Gouvcrnemen!.  s'engage  à  lui  donner  cet  avancement ,  si 
sa  conduite,  ses  travaux,  ses  connaissances  acquises  l'en 
rendent  d'ailleurs  susceptible.  Ce  contrat  n'a  pas  besoin  d'être 
signé  des  parties,  il  est  dans  la  loi. 

Cette  perspective  d'avancement  fait  partie  du  traitement  ; 
sans  elle,  telle  place  subalterne  serait  trop  peu  payée. 

Nommer  un  intrus  dans  une  administration  où  la  loi  a 
établi  une  hiérarchie ,  c'est  mettre  tous  ceux  qui  souffrent 
de  ce  passe-droit  dans  le  cas  de  tenir  ce  discours  au  Gou- 
vernement : 

«  Je  suis  entré,  il  y  a  vingt  ans,  dans  cette  carrière  sur  la 
»  foi  d'une  loi,  de  votre  probité,  de  votre  honneur;  pen- 
»  dant  vingt  ans  j'ai  rempli  tous  mes  devoirs  envers  vous. 
»  Vous  n'en  aviez  qu'un  à  remplir  envers  moi ,  et  vous  y  man- 
»  cjuez  !  Remettez-moi  ce  que  j'étais  il  y  a  vingt  ans.  Entré 
»  dans  le  barreau ,  dans  la  banque ,  dans  le  commerce ,  les  tra- 
»  vaux  que  j'ai  faits  pour  vous,  si  je  les  eusse  faits  pour  eux  , 
»  m'auraientporléauplushautdegré  de  l'une  decescarrières». 

Mais  un  père  de  famille  vient  vous  demander  du  pain  que 
lui  demandent  une  femme  et  quatre  enfans.  Il  vient  en  es- 
suyant quelques  larmes  avec  un  mouchoir  mouillé  des  pleurs 
de  ces  êtres  chéris  ;  il  a  tout  perdu ,  peut  -  être  par  suite  de 
son  attachement  à  la  cause  royale.  Ah  ,  que  ces  titres  sont 
puissans  à  mes  yeux  !  Il  sollicite  une  place  dans  une  admi- 
nistration à  laquelle   il  est  étranger. 

Eh  bien!  soyez  humains  sans  cesser  d'être  justes.  Refusez- 
lui  cette  place  ;  mais  donnez-lui  une  de  celles  qui  n'exigent 
point  de  hiérarchie  :  les  Préfectures  ,  Sous-Préfectures  ,  les 
Commissariats  généraux  ou  particuliers  de  police ,  les  Con- 
sulats ,  vice-Consulats ,  les  Agens   de    change  ,  les  Censeurs 
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royaux,  les  Payeurs  civils,  militaires,  les  Recettes  généraTes, 
particulières,  les  Perceptions,  les  Référendaires,  etc.  etc. 
Voilà  des  places  de  tous  les  degrés  ,  de  tous  les  genres,  où 
l'on  peut  parvenir  de  plein  saut,  sans  léser  aucun  intérêt. 

Il  est  juste,  en  effet,  il  est  sage,  il  est  d'une  bonne  poli- 
tique ,  qu'un  Souverain  jouisse  du  plaisir  d'accorder  une  place 
à  un  sujet  dévoué  qui  a  su  mériter  sa  bienveillance. 

Quel  moyen  un  Ministre  a-t-il  de  se  prémunir  contre  les 
lourmens  des  sollicitations?  Un  seul.  C'est  d'être  juste. 

Dès  que  le  public  sera  convaincu  que  la  justice  préside 
seule  à  la  distribution  des  places  ,  tous  les  demandeurs  qui 
n'y  ont  aucuns  droits  ne  se  présenteront  plus  ;  voilà  les  pé- 
titions réduites  à  moitié.  • 

La  preuve  en  est  sous  nos  yeux  :  le  nombre  des  solliciteurs 
a  été  bien  moins  grand  cette  année  que  l'année  dernière  , 
parce  qu'alors  les  Ministres  étaient  récemment  nommés,  et 
l'on  ne  connaissait  pas  encore  les  principes  de  justice!  qu  ils 
ont ,   depuis  ,  manifestés. 

Dès  que  le  public  sera  convaincu  qu'il  est  impossible  d'ob- 
tenir une  place  supérieure  dans  une  administration,  sans 
avoir  passé  par  les  grades  inférieurs ,  les  étrangers  à  cette  ad- 
m.inistration  ne  se  présenteront  plus  ;  et  voilà  les  pétitions 
réduises  au  quart.  , 

Enfin ,  si  les  employés  de  chaque  administration  sont 
convaincus  que  l'avancement  parmi  eux  n'est  donné  qu'à 
l'ancienneté  combinée  toutefois  avec  le  talent ,  le  travail  et 
la  conduite  ;  ceux  seulement  qui  croiront  réunir  tous  ces 
litres  se  présenteront,  et  voilà  les  pétitions  réduites  des  neuf- 
dixièmes. 

Examinons  maintenant  tous  les  avantages  qui  en  résultent. 

Pour  le  Ministre,  il  évite  les  importunités,  les  murmures, 
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les  accusations  d'injustice,  de  pailialité.  Ce   n'est  jamais  lui 
qui  refuse  un  protecteur  puissant ,  c'est  la  loi.  Mais  le  pro- 
tecteur ne  fait  plus  une  dérnarclie  qu'il  sait  être  inutile  ;  le 
Ministre  ne  se  fait  plus  d'ennemis. 

~  Pour  les  particuliers ,  on  ne  voit  plus  accourir  des  provinces 
cette  effrayante  multitude  de  demandeurs  qui ,  bercés  des 
mois  entiers  d'espérances  toujours  déçues ,  achèvent  de  se 
ruiner  à  Paris. 

Pour  l'Etat ,  les  places  données  au  mérite  ,  et  au  mérite 
relatif  à  chaque  partie  ,  sont  mieux  remplies  ;  l'émulation 
s'entretient;  tous  les  employés  clierciient  à  se  faire  distin-r 
guer  ;  on  peut  n'en  mettre  que  deux  où  sans  cela  il  en  faudrait 
trois;  le  Gouvernement,  les  payant  en  espoir  d'avancement, 
peut  les  moins  payer  en  argent ,  et  voilà  la  bonne  éco- 
nomie. 

■  Pour  le  Roi,  Sa  Majesté  se  rappelle  ce  mot  de  Louis  XV, 
qui  venait  d'accorder  une  place  :  «  J'ai  fait,  disait-il,  qualre- 
j>  vingt-dix-neuf  mécontens  et  un  ingrat.  »  Ali!  si  elle  se 
prive  quelquefois  de  suivre  les  mouvemens  de  son  cœur  , 
elle  se  dira:  «  J'aurais  placé  un  homme  honnête,  malheu- 
»  reux ,  plein  de  mérite ,  père  de  quatre  enfans  ;  mais  c'eût 
»  été  aux  dépens  d'un  autre  qui,  avec  autant  d honnêteté, 
»  de  malheur,  de  mérite  et  d'enfans,  avait  de  plus  les  con- 
»   naissances  de  la  chose,  les  droits  à  la  place.  » 

Mais  les  protecteurs  !  ah  !  les  lettres  de  recommandation 
sont  le  fléau  de  1  administration  et  du  crédit. 


CHAPITRE 
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CONCLUSION. 


JJans  la  longue  carrière  que  je  viens  de  parcourir,  un  seul 
sentiment  m'a  soutenu,  mon  ardent  amour  pour  mon  Roi 
et  pour  les  descendans  des  Bourbons,  antique  et  auguste 
famille  à  laquelle  est  attaché  le  bonheur  de  la  France, 

Eh!  quel  autre  molifque  le  désir  dêtre  utile,  m'aurait  fait 
entreprendre  un  ouvrage  où  rien  n'est  à  moi,  que  j'ai  écrit 
sous  la  dictée  de  cinquante  auteurs,  et  qui  ne  fait  que  déve- 
lopper les  principes  consacrés  par  le  tems  et  l'expérience! 

J  ai  cru  offrir  à  mon  Roi ,  au  Ministre  sage  et  prudent 
auquel  il  a  confié  l'administration  des  finances,  une  mine  , 
non  pas  inépuisable ,  mais  bien  féconde ,  et  qui  peut  dispen- 
ser, qui  doit  même  déiourner  de  tout  autre  ressource. 

J'af  pensé  que  les  membres  des  deux  Chambres,   appelés 

à  discuter  les  plus  grands  intérêts,  aimeraient  à  trouver  réuni 

en  un  seul  volume  tout  ce  que  les  meilleurs  auteurs  ont  écrit 

•sur  le  crédit  public,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  relativement  au 

crédit  public  en  France  et  en  Angleterre. 

Rien  n'est  plus  facile  que  d'adapter  ce  système  à  la  France  ; 
et  je  le  prouverais  aisément  si  je  ne  m'étais  fait  une  loi  de  ne 
proposer  aucun  projet,  de  ne  point  devancer,  de  ne  contrarier 
en  rien  le  budget  qui  aura  obtenu  l'approbation  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Mais,  je  le  répète,  si  l'on  adopte  le  système  de  crédit,  il 
faut  l'adopter  franchement,  hardiment;  ne  point  l'adultérer 
par  des  mesures  dont  l'effet  inévitable  serait  de  le  détruire. 

A  a  a  a 
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Les  peîiles  économies  sur  les  budgets  des  différens  ministères, 
le  sacrilice,  tout  noble,  tout  généreux  qu'il  est,  fait  cette  an- 
née par  notre  vertueux  Souverain  et  par  son  auguste  famille; 
les  réductions,  les  retenues  sur  les  traitemens  publics,  les 
ventes  de  propriétés  nationales,  les  surcroîts  de  centimes  ad- 
ditionnels sur  les  contributions  directes,  les  retenues  sur  les 
rentes,  les  emprunts  forcés  surtout,  et  ce  qui  s'en  rapproche, 
comme  les  cédules  des  propriétaires,  les  rentes  distribuées  à 

ceux  cjui  ne  les  demandent  pas,  etc.  etc ;  enfin  tout  ce  qui 

montre  la  gène,  l'embarras,  n'est  propre  qu'à  affaiblir  la 
confiance,  et  par  une  suite  nécessaire,  est  incompatible  avec 
le  crédit. 

11  importe  d'abord  de  se  bien  persuader  à  soi-même ,  afin 
de  bien  persuader  aux  autres,  qu  il  a  existé  plus  de  dix  épa- 
Cjues,  et  j'en  ai  doimé  la  preuve,  où  les  finances  françaises  se 
sont  trouvées  dans  de  bien  plus  grands  embarras,  et  avec 
beaucoup  moins  de  facilités  pour  en  sortir. 

Rassuré  sur  ce  point,  il  faut  mesurer  froidement,  avec 
calme,  nos  charges  extraordinaires  de  1817  ,  et  des  trois  an- 
nées suivantes,  et  n'y  faire  face  qu'en  empruntant  successive- 
ment, les  capitaux  aux  conditions  où  l'on  voudra  les  prêter; 
c'est  au  Gouvernement  à  améliorer  ces  conditions,  en  élevant 
le  cours  des  rentes,  et  rien  n'est  plus  facile  encore. 

Il  faut  en  même  tems  trouver  des  impôis  pour  les  intérêts 
de  ces  emprunts  et  pour  leur  amortissement  qui  doit  être  dans 
une  proportion  plus  forte  que  celle  ordinaire  du  centième  du 
capital,  à  raison  du  nombre  et  de  la  quotité  des  emprunts. 

Ces  impôls,  ou  droits  à  trouver,  seront  toujours  au  moins 
des  neuf  dixièmes  plus  faibles  que  s'il  s'agissait  d'imposer  les 
capitaux  des  charges  extraordinaires. 

Quant  au  mode  d'emprunt,  on  peut  choisir  parmi  ceux 


qui  onl  ou  litii  ou  France  ol  en  Angleierre,  <'t  cjui  sont  r;i[)- 
portés  dans  cet  ouvrage. 

Mais  le  crédit  peut-ils'établir  en  Franco  ?  mais  trouvera-t-on 
des  prêteurs?  Voilà  les  deux  grandes  objections. 

Je  demanderais  à  mon  lour  pourquoi  le  crédit  pul)lic  nt; 
s'établirait  pas  en  France,  en  Autriche,  en  Russie ,  en  Prusse , 
dans  les  Pays-Bas,  chez  tous  les  peuples,  en(in,  quand  par- 
tout des  banquiers  ou  des  négocians  ont  trouvé  le  moyen 
d'établir  d'immenses  crédits  particuliers:*  Je  demanderais, 
surtout,  pourquoi  la  France,  avec  un  sol  plus  étendu,  plus 
favorisé  de  la  nature  que  celui  de  l'Angleterre,  avec  un  nu- 
méraire beaucoup  plus  abondant,  n'établirait  pas  comme  elle 
un  crédit  public  ?  Y  a-t-il  donc  dans  le  climat,  dans  le  Gou- 
vernement, dans  le  nombre  et  le  caractère  des  habitans,  quel- 
que chose  d'antipathique  avec  le  crédit? 

Je  veux  encore,  par  pure  concession,  que  le  grand  com- 
merce et  le  papier-monnaie  de  l'Angleterre  soient  deux  moyens 
de  crédit  qui  manquent  à  la  France.  Mais  s'agit-il  de  ci'éer  une 
dette  de  vingt  milliards?  Non;  son  maximum,  toutes  dettes 
payées,  n'excéderait  guère  trois  milliards;  jamais,  par  l'effet 
de  l'amortissement,  l'intérêt  de  la  dette  ne  s'élèverait  à-la-fois 
à  i5o  millions,  et  il  était  de  près  de  260  millions  en  178g. 

Trouvera-t-on  des  prêteurs  ?  Si  l'on  a  lu  le  Précis  historique 
des  Finances,  on  ne  doit  plus  faire  cette  question.  Quoi!  Pont- 
chartrainafait  27  emprunts  en  10  ans,  page  i38,Chamillard  16 
en  9  ans,  page  14G;  Desmarets  3i  en  7  ans,  page  i  Sa,  au  milieu 
de  la  guerre  si  malheureusedesdernières  années  de  Louis XIV, 
après  le  rigoureux  hiver  de  1709,  et  la  longue  sécheresse  de 
l'été  suivant ,  au  sein  du  désordre  des  lînances ,  sans  aucun 
plan  suivi ,  sans  aucun  fonds  d'amortissement ,  concurrem- 
ment avec  une  foule  de  créations  d'offices  qui  semblaient  seuls 
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devoir  épuiser  tous  les  capitaux,  et  ils  trouvaient  des  prêteurs, 
et  nous  n'en  trouverions  pas  ?  Ah  !  s'il  est  un  peuple  qui  ait 
un  pencliant  naturel,  irrésistible  à  placer  son  argent  sur 
lEtat ,  cesl  le  peiiple  Français,  puisque  ni  les  rapines  de  d'O, 
ni  la  mauvaise  foi  de  Particelli ,  ni  le  système  deLaw,niles 
banqueroutes  de  l'Abbé  Terray  n'ont  pu  affaiblir  ce  penchant. 
On  objecte  encore  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui ,  comme 
autrefois,  de  grands  capitalistes;  que  les  capitaux  sont  dis- 
séminés dans  les  campagnes  :  précisément,  ils  y  sont  oisifs, 
et  une  propriété  des  emprunts  publics  est  d'attirer  les  ca- 
pitaux oisifs.  On  a  vu,  page  4<^^  i  qu'en  1789  le  nombre 
des  rcnùers  était  de  sept  à  huit  cent  mille  ;  certainement  il 
se  trouvait  parmi  eux  beaucoup  de  fermiers  et  d  habitans 
des  campagnes. 

Enfin  l'Angleterre  n'emprunte  plus  et  rembourse  beau- 
coup ;  il  est  possible  que  les  fonds  qu'on  ne  peut  plus  placer  en 
Angleterre  viennent  se   jdacer  en  France. 

Le  moment  est  même  favorable  à  l'établissement  du  crédit; 
le  caractère  personnel  du  Monarque  suffirait  seul  pour  inspi- 
rer la  confiance.  Un  Gouvernement  représentatif  achève  de 
donner  aux  capitalistes  la  plus  grande  sécurité.  Déjà  même 
cette  confiance  exis'e  ;  le  budget  de  1816  retardé  de  trois 
mois,  son  insuffisance  reconnue  d  avance,  n  ont  pas  empêché 
le  Trésor  royal  de  satisfaire  à  ses  engagimens;  aucune  dé- 
pense importante  n'a  été  retardée  ;  T Administration  des  Fi^ 
nances  a  constamment  suivi  une  marche    sage,  loyale   et 


régulière. 


FIN. 


TABLEAUX. 


N".  I. 


(  559) 
TABLEAU 


D'un  emprunt  de  100,000  f.  à  ^y  pour  cent ^  au  remboursement 
duquel  on  consacre  le  cinquantième  du  capital. 


Annt'is. 

1.  Capital  emprunté.     . 

Intérêt  de  100,000  f. 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

2.  Reste   en  capital.     , 

Intérêt   de    98,000  f. 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

3.  Reste   en   capital. 

Intérêt   de    g5,88o  f 
Remboursement. 
Paiement  annuel, 

4.  Reste  en   capital. 

Intérêt  de   90,632  £ 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

5.  Reste  en  capital. 

Intérêt  de   f)i,25o  J 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

6.  Reste   en  capital. 


100,000  f. 


6,000 

2,000 

2,000 

8,000 

98,000 

5,880 

2,120 

2,120 

8,000 

95,880 

5,752 

2,248 

2,248 

8,oûo 

93,60  a 

5,6x8 

2,082 

2,3-8  2 

8,000 

91,250 

5,475 

2,525 

2,525 

8,000 

88,725- 


(  56o  ) 


Anncnî. 

6.  Reste  en   capital.     . 

Intérêt  de   88,725  f, 

Remboursement. 

Paiement  annuel, 
y.  Reste   en  capital. 

Intérêt   de    86,048  f. 

Remboursement. 

Paiement  annuel. 

8.  Reste  en  capital. 

Intérêt  de   83,2 11  f. 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

9.  Reste   en  capital. 

Intérêt  de  8o,2o3  f. 
Remboursement, 
Paiement  annuel. 

10.  Reste  en  capital. 

Intérêt  de   77,015  f, 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

11.  Reste  en  capital. 

Intérêt  de   73,635  f. 
R  emboursement. 
Paiement  annuel. 

12.  Reste   en   capital.     . 

Intérêt  de  70,o53  f 
Remboursement. 

*  Paiement  annuel. 

i3.  Reste  en   capital.     . 


88,725  f. 


5,323 

2.677 

2,677 

8,000 

5,i63 

86,048 

2.837 

2,837 

8,000 

83, 2n 

4-90^ 
3,008 

3,008 

8,000 

8o,2o3 

4,8t2 
3,i88 

3,188 

8,000 

4,620 
0,080 

77,oi5 
3,38o 

8,000 

73,635 

44 1 8 
3,582 

3,583 

8,000 

70,053 

4,2o3 

^^797_ 
8,000 

3,797 

66,256 


Années. 


(  56x  ) 


i3.  Reste   en   capital '  66,256  f. 

Intérêt  de  66,256  f.     .     .     .  0,975 

Remboursement 4,o25  /t,o2.S 

Paiement  annuel 8,000 

14.  Reste   en   capital 62,201 

Intérêt  de  62,281  f.     .     .     .  3,784 

Remboursement 4i-66  4i^66 

Paiement  annuel.     ....  8,000 

i5.  Reste    en  capital 67,965 

Intérêt   de    57,965  f.     .     ,     .  0,478 

Remboursement 1^,^2.2  4»522 

Paiement  annuel 8,000 

16.  Reste   en   capital s  .        5o,44^ 

Intérêt  de   53,443  f.     .     .     .  8,207 

Remboursement 4^793  4î79^ 

Paiement  annuel 8,000 

17.  Reste  en   capital 4^i65o 

Intérêt  de   48,65o  f.     .     .     .  2,919 

Remboursement 5, 081  5,o8r 

Paiement  annuel 8,000 

18.  Reste   en   capital 4^5^69 

Intérêt    de   4^1^69  f.     .     .     .  2,6i4 

Remboursement.      ....  5,386  5,386 

Paiement  annuel 8,000 

19.  Reste  en   capital 38,i83 

Intérêt  de   38,i83  f.     .     .     .  2,291 

Remboursement ^il^d  ^-'l^d 

Paiement  annuel 8,000 

20.  Reste  en  capital 02,474 

Bbbb 


(  562  )^ 

20.  Reste   en    capital. 

Intérêt  de  32,474  f- 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

21.  Reste   en   capital. 

Intérêt  de   26,422  f. 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

22.  Reste  en   capital. 

Intérêt   de    20,007  f. 

Remboursement. 

Paiement  annuel. 
20.  Reste   en   capital. 

Intérêt   de    10,207  f. 

Remboursement. 

Paiement  annuel. 
24.  Reste   en    capital.     . 

Intérêts  de  9  mois  i3  jours 

Remboursement. 

Total 

Reste  en  capital.     .     .     . 


32,474  f. 

.    1,948 

•  ', 

.     6,o52 

6,o52 

.     8,000 

26,422 

.     1,585 

.     6,4i5 

6,4i5 

.     8,000 

•    20,007 

1,200 

.     6,800 

6,800 

.     8,000 

10,207 

792 

7,208 

7,208 

8,000 

5,999 

.        286 

•     5,999 

5^999 

6,285 

0,00a 

(  563  ) 
N^  IL 

TABLEAU 

Du  produit  d'une  somme  annuelle  de  2.^000  t^  placée  à  6  pour 
cent,  en  y  ajoutant  chaque  année  les  intérêts. 


Années.  '      '  ,         , 

I.  Placé.     .     .     i 2,000  f. 


Intérêts •     •  .      12 

Placement 2 


120) 

\     2,120 

000)  ' 


2.  Placé 4^1-0 

Intérêts 247)            ^ 

Placement 2^000)      -'-'t? 

3.  Placé.     .     ......     .  "  .  '  .  6,067 

Intérêts 082)      ^00 

Placement 2,000?      "' 

4.  Placé .:.....  8^749 

Intérêts 525)         r^r 

Placement 2,000  S        ' 

5.  Placé I1 1-74 


Intérêts 676 


Placement 2,000?        '   ' 


676) 
2,000? 


2,676 


6.  Placé,    ...;..;..:  10,950 

Intérêts 807)         00 

Placement. 2,000)  ' 

7.  Placé :    ;    .  i6'7^7, 

Intérêts i,oo7)      o 

Placement.      .     .     .     .     .     .     .     2,000  S       '      ' 

8.  Placé :  191794 

Intérêts 1,187^     ^o 

Placement 2,000  S        ^      ' 

Q.  Placé.     .......:....  22,981 

Bbbb  2 


(  564  ) 

AnniMj. 

9.  Placé 22,981   f. 

Intérêts.      .     , 1,378 >      -  :>    o 

Placement.      .......     2,oooS     ^'^^ 


10.  Placé. 26,359 

Intérêts i,58i  i 

Placement.      .......     2,000' 

11^' 


3,58i 


o 


Placé 29,940 

Intérêts 1.796^      ^       r. 

Placement 2,000^        '^^ 

12.  Placé 33,736 

Intérêts 2,024)      /       / 

Placement .     .  2,000^      ^'      •■ 

i3.  Placé .     .  37,760 


Intérêts 2,265^ 

Placement 2,000  > 


4,266 


14.  Placé 42,026 

Intérêts 2,52 1)       ,  r 

Placement 2,000)       *^' 

i5.  Placé 46^547 

Intérêts 2,793  >       ,       ., 

Placement 2,000)  ^''«^ 


5,385 


16.  Placé 5i,34o 

Intérêts 3, 080)      r     a 

Placement 2,000  >        ' 

17.  Placé 56,420 

Intérêts 3,385  j 

Placement 2,000^ 

18.  Placé 6i,8o5 

Intérêts 3,708;      g      g 

Placement 2,000  S        '' 

19.  Placé 67,513 

Intérêts 4if'5i^      ç     r 

Placement. 2,000  ^        ' 

20.  Placé.     ;.....■■;...  73,564 


(  565  ) 

Années. 

20.  Placé 70,564  f. 

Intérêts 4-!4i4?      c  I    r 

Placement 2,000^       ''^^'^ 

21.  Placé ;  79^978 

Int'-^rêts 4,799^      g 

Placement 2,000)        ''^'•'' 

22.  Placé 86,777 

Intérêts 6,207) 

Placement 2,000  S      7i^°7 


aS.  Placé '.  9^1984 

Intérêts  de  9  mois  x3  jours.     .     5,700^      ^      ^ 
Placé ■6iQS_2^ 

Total 100,000 

Il  se  trouve  une  année  de  plus  dans  le  tableau  précédent , 
parce  que  le  placement  de  l'intérêt  composé  ne  commence 
que  la  seconde  année  dans  un  emprunt. 


<  566  ) 
N^.  II L 

^^'"      "  TABLEAU 

D'un  emprunt  de  100,000  f.  «  5  pour  cent,  au  remboursement 
duquel  on  consacre  le  cinquantième  du  capital. 


Années.  ,.        , 

I.  Capital  emprunté.     :     .     :     .     .  100,000  f. 

Intérêt  de  100,000  f.    .     .     .  5, 000 

Remboursement 2,000  2,000 

Paiement  annuel 7,000 

3.  Reste   en   capital 98,000 

Intérêt  de  98,000  f.  .     .     .     .  4i9oo 

Remboursement 2,100  2,100 

Paiement  annuel.     .     .     *'    .  7,000 

3.  Reste  en  capital 9^,900 

Intérêt  de  95,900  f .  .     .     .     .  4i795 

Remboursement.      ....  2,2o5  2,2o5 

Paiement  annuel 7,000 

4.  Reste   en   capital 92,695 

Intérêt  de   98,695  f.     ,     .     .  4i685 

Remboursement 2,3 1 5  2,3 1 5 

Paiement  annuel 7,000 

5.  Reste   en   capital 91,380 

Intérêt  de    91,380  f.     .     .     .  4^569 

Remboursement 2,43 1  2,43i 

Paiement  annuel 7,000 

G.  Reste  en  capital ^^,949 

Intérêt  de  88,949  f.     .     .     .  4i44^ 

Remboursement 2,552  2,552 

Paiement  annuel 7,000 

7.  Reste   en  capital 86,397 


(  567  ) 

Années. 

7.  Resie  en  capital.    .     . 

Intérêt   de    86,397  f. 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

8.  Reste  en  capital. 

Intérêt  de  83,717  f. 
Remboursement. 

Paiement  annuel. 

9.  Reste   en   capital.     . 

Intérêt  de  80,903  f. 
Remboursement. 

Paiement  annuel. 

10.  Reste  en  capital.  .     . 

Intérêt   de    77,948  f. 
Remboursement. 

Paiement  annuel. 

11.  Reste   en    capital.     . 

Intérêt  de   74,845  f, 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

12.  Reste  en    capital.     . 

Intérêt  de    71,587  f. 
Remboursement. 

Paiement  annuel. 

i3.  Reste  en   capital,     . 

Intérêt   de    68,166  f. 
Remboursement. 

Paiement  annuel. 
14.  Reste  en  capital.     . 


4,020 
2,680 

86,397  r. 
2,680 

7,000 

4,i8G 

2,8l4 

7,000 

83,717 
2,814 

4,045 
2,955 
7,000 

80,903 
2,955 

3,897 
3,io3 

7 7 '948    ^ 
3,io3 

7,000 

3,743 
3,258 

74,845        :. 

3,258 

7,000 

3,579 
3,421 

7,000 

71,587 
3,421 

3,4o8 
3,592 

7,000 

68,166     .• 
3,592 

64,574 


(  568  ) 

Années. 

14.  Reste  en  capital. 

Intérêt   de  64,574  f. 

Remboursement. 

Paiement  annuel. 
i5.  Reste  en   capital. 

Intérêt  de    60,802 

Remboursement. 

Paiement  annuel. 

16.  Reste   en   capital. 

Intérêt  de  56,842 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

17.  Reste   en   capital.     . 

Intérêt   de   52,684  f. 
Remboursement. 

Paiement  annuel. 

18.  Reste  en  capital. 

Intérêt  de   483 18  1 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

19.  Reste  en  capital. 

Intérêt  de  43,734 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 

20.  Reste    en   capital. 

Intérêt   de   08,921  f. 
Remboursement. 
Paiement  annuel. 
ai.  Reste  en   capital.     . 


3,228 

7,000 


64,574  f. 
3,772 


60,802 

3,o4o 

3,960 

3,960 

7,000 

56,842 

2,842 

4,i58 

4,i58 

7,000 

52,684 

2,634 

4,366 

4,366 

7,000 

48,3 18 

2,4i6 

4,584 

4,584 

7,000 

43,734 

2,187 

4,8i3 

4,8i3 

7,000 

38,921 

1,946 

5,0  5  4 

5,o54 

7,000 

33,867 


ai 


(  569  ) 

Anr.ics. 

21.  Reste   en  capital.     . 

Intérêt   de  33,867  f. 
Remboursement. 

Paiement  annuel. 

22.  Reste  en   capital.     , 

Intérêt  de  28,561   f. 

Remboursement. 

Paiement  annuel. 
20.  Reste   en   capital.     . 

Intérêt  de   22,98c)  f. 

Remboursement. 

Paiement  annuel. 
24'  Reste  en   capital.     . 

Intérêt  de   17,139  f. 

Remboursement. 

Paiement  annuel. 
•25.  Reste   en  capital.     . 

Intérêt  de    10,996  f. 

Remboursement. 

Paiement  annuel. 
■26.  Reste    en  capital. 

Intérêts  de  4i546  f.  pendant  8 
mois  3  jours.    . 

Remboursement. 
Reste  en  capital.     .     .     . 


33,867  ^• 

1,694 

5,3o6 

5,3  06 

7,000 

28,561 

1,428 

5,572 

5,572 

7,000 

22,989 

i,i5o 

5,85o 

5,85o 

7,000 

i7'i39 

857 

6,U3 

6,143 

7,000 

10,996 

55o 

6,45o 

6j45o 

7,000 

■ 

~  i.           '     ■  (1 

4,546 

-  -            1 

l52 

1      .   - 

4,546 

4,546 

0,000 


C  c  c  c       • 


N''.  IV. 


(  ^70  ) 


INTÉRÊTS    COMPOSÉS 

,V  DU  PREMIER  ORDRE. 


TABLE  de  ce  que  produit  un  capital  de  100  francs,  placé  la 
première  année ,  et  en  replaçant  les  intérêts  chacune  desnnnées 
sui\;antes.  ,, 


Nombre 

à. 

:\5 

à  6 

à 

7 

à  8 

trannées. 

pour  cent. 

pour  ( 

;ent. 

pour  cent. 

pour  < 

cent. 

pour 

cent.  ' 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

I 

104 

00 

io5 

00 

106  00 

107 

00 

108 

00 

3 

108 

16 

110 

25 

112  36 

1.4 

49 

ii6 

64 

3 

112 

49 

ii5 

76 

119  10 

122 

5o 

125 

97 

4 

ii6 

99 

12 1 

55 

1 26   25 

r3i 

08 

i36 

o5 

ft 

121 

67 

127 

63 

i33  82 

140 

25 

146 

93 

6 

126 

53 

,34 

01 

i4i  85 

i5o 

07 

i58 

68 

7 

i3i 

59 

i4o 

7* 

i5o  36 

160 

^^7 

171 

38 

8 

i36 

86 

»47 

75 

j5c,  38 

171 

81 

1-85 

«9 

9 

l42 

33 

i55 

i3 

168  ç)5 

i83 

84 

'99 

90 

10 

148 

02 

162 

«9 

179  ô8 

196 

71 

3l5 

«9 

11 

i53 

95 

171 

o3 

189  83 

210 

48 

233 

iG 

12 

l(io 

10 

'79 

59 

20 1  22 

225 

21 

25  I 

81 

i3 

16G 

bi 

188 

5(3 

2l3   29 

240 

9« 

271 

96 

i4 

173 

'7 

«97 

99 

226  og 

257 

85 

293 

7^ 

i5 

180 

09 

207 

09 

209  66 

275 

90 

3^17 

21 

16 

187 

3» 

218 

29 

254  04 

2C)5 

21 

342 

% 

'7 

194 

79 

229 

20 

2G9  28 

3,5 

88 

370 

oa 

18 

202 

58 

240 

66 

285  43 

337 

99 

399 

60 

»9 

210 

68 

2.S2 

69 

3o2  56 

36 1 

65 

43 1 

57 

20 

219 

II 

265 

33 

320  71 

386 

96 

466 

09 

21 

227 

88 

278 

60 

339  q6 
3Go  35 

4i4 

o5 

5o3 

38 

22 

23fi 

99 

292 

53 

443 

04 

543 

65 

23 

24(3 

47 

3'o7 

i5 

38i  97 

4-4 

o5 

587 

14 

24 

2ri6 

33 

."22 

5i 

4o4  89 

5o7 

=4 

G34 

12 

85 

25 

a6(i 

58 

338 

64 

4=9  19 

5^ 

74 

684 

(  571  ) 


[Vom  re 
'd'années. 


28 
29 

3o 
3i 

n  / 

35 

3G 

37 
38 

39 

40 

4t 

42 

4  • 
44 
45 

46 
47 
48 

49 
5o 

60 
70 
80 

90 
100 


à4 

pour  cent. 


IV.  c. 

-"Z  ?'^ 

2«8  3.t 

299  «7 

3ii  8G 

32+  34 

Ml  n 

.>.  )7  .1  I 

35o  81 


364 

84 

•■'79 

43 

094 

61 

4xo 

3q 

426 

81 

443 

88 

461 

C4 

480 

10 

499 

3i 

5iq 

28 

h4o 

oh 

SCi 

65 

584 

12 

Go  7 

48 

63 1 

78 

607 

o5 

68.i 

33 

710 

6- 

i,o5i 

qfi 

1,557 

16 

2,3o4 

q8 

3,4ii 

q3 

5,o5o 

49 

a  a 
pour  cent. 


fr.  c. 

355  57 

373  35 

392  01 

4i  I  61 

432  19 

453  80 

476  49 

5oo  32 

525  33 

55 1  60 

r,79  ,8 

608  14 

638  55 

670  47 

704  00 

709  20 

7-6  i6 

814  97 

855  71 

898  5o 


943 


43 
ggo  60 

1,040  i3 

I  ,(iq2   1 3 

1,1 +G  74 


1,867 
3,042 
4,9S6 
8,073 
i3,i5o 


92 
64 
i4 
04 
12 


à  6 
pour  cent. 


fr. 

454 
482 
5ii 
541 

574 

608 
645 
684 
725 
768 

814 
863 
9j5 

970 
1,028 

1,090 
1.155 

1,223 
1,298 
1,376 

1,459 
1,546 
1 ,63q 

1,842 

3,298 

5,907 

10,579 

18,946 

33,930 


c. 

y4 

23 

'7 

84 

35 

81 
04 
06 

10 

61 


42 
35 

57 

29 

70 

04 
55 

46 

o5 

% 
39 

75 

Ol 


77 
■^9 
60 


«7 
pour  cent. 


58o 
621 
664 
711 


8.4 
87, 
9.32 

997 
1,067 

i,.42 
1,222 
1,007 
1.399 

«'497 


2,2  +  7 
2,+u4 

2,572 

2,702 
2.945 

5,794 
11,398 

22,423 


45  ]  44, no 
86,771 


88 

4-1 


761  22 


53 
53 
81 
65 


•59 
36 

92 
48 

44 


1,602  26 

''7.;4  42 

1,834  43 

1,962  84 

2,100  24 


26 
57 
89 
99 

64 

90 
40 

20 

60 


à  8 
pour  cent. 

fr.  c. 

739  63 

798  81 

862  71 

931  73 

1,006  26 


1,086 
.,.73 
1,267 
1,369 

1,478 


,596 
1,724 


2,3+6 
2,533 
2,736 
2,955 
3,192 

3,447 
3,71.3 

4.021 

4,3+2 
4,690 


76 

70 
60 

01 
53 


81 
56 
1,862  52 
2,011   52 

2,172  45 


24 
94 

66 

59 

04 

40 
20 
o5 

74 
16 


10,125  70 

21,860  60 

47-195  4o 

101,891  00 

219.976  00 


c  c  c 


(  ^1^  ) 


N°.  V. 


INTERETS   COMPOSES 

DU   SECOND  ORDRE. 


TABLE  de  ce  que  produit  un  capital  de  loo  francs,  placé  la 
première  année,  autre  capital  égal  ajouté  la  seconde  année, 
autre  égal  la  troisième  année,  et  ainsi  de  suite,  en  replaçant 
toujours  les  intérêts; 

Ou  de  ce  que  produit  un  impôt  annuel  de  loo  francs^  employé 
avec  ses  intérêts  composés  à  l'amortissement  d'une  dette. 


Nombre 

à  4 

à  5 

à  6 

à7 

à  8 

d'aiiuees. 

pour  cent. 

pour  cent. 

pour  cent. 

pour  cent. 

pour  cent. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

e. 

fr.   c. 

I 

100 

Où 

100 

eo 

100 

00 

100 

00 

100  00 

2 

ao4 

00 

2o5 

00 

206 

00 

207 

00 

208  00 

3 

3l2 

16 

3i5 

25 

3i8 

36 

321 

49- 

324  64 

Il  . ,  4 

424 

65 

43i 

01 

437 

46 

448 

99 

45o  6 1 

i'  '  ^ 

541 

63 

552 

56 

563 

7' 

575 

07 

586  66 

6 

663 

3o 

680 

'9 

^97 

53 

71S 

33 

733  59 

7 

789 

83 

8.4 

20 

839 

38 

865 

40 

892  28 

8 

921 

42 

954 

91 

9«9 

75 

1,025 

9« 

i,o63  66 

9 

i,o58 

28 

1,102 

66 

1,1 49 

i3 

>.'97 

79 

1,248  75 

lO 

1,200 

61 

1,257 

79 

i,3i8 

08 

i,38i 

64 

1 ,448  65 

II 

1,348 

63 

1,420 

68 

«.479 

16 

1,578 

36 

1,664  54 

I  2. 

I,502 

58 

1,591 

7' 

1,686 

99 

1,788 

84 

1,897  7' 

li 

1,662 

68 

•.77« 

3o 

1,888 

21 

2,014 

06 

2,l49   52 

«4 

1,829 

'9 

»'9% 

86 

2,  lOl 

5i 

2,255 

04 

2,421  49 

i5 

2,002 

36 

2,i57 

86 

2,327 

60 

2,5l2 

90 

2,715   21 

i6 

2,182 

45 

2,365 

75 

2,567 

25 

2,788 

80 

3,o32  42 

J7 

2,36q 

75 

2,584 

04 

2,821 

29 

3,084 

02 

3,375  02 

i8 

2,564 

54 

2,8.3 

24 

3,090 

56 

3,399 

90 

3,745  02 

'9 

2,767 

12 

3,o53 

90 

3,376 

00 

3,737 

«9 

4,"  44  62 

20 

2r977 

81 

3,3u6 

60 

3J.78 

56 

4,099 

54 

4,576  19 
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Nombre 

i4 

àS       à6       37        à8 

d'unuees. 

pour  cent. 

pour  cent. 

pour  cent. 

pour  cent,  p 

pour  cent, 
fr.   c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

i     ^'■• 

c. 

'•                fr. 

c. 

21 

3,196 

92 

3,5-1 

9^ 

3,999 

27 

!   4-486 

5i 

5,042  29 

i>i343   67 

22 

3,424 

80 

3,85o 

52 

4,339 

23 

4,900 

57 

23 

3,661 

79 

4,143 

o5 

4,'399 

58 

5,343 

61 

6,089  32 

:24 

3,908 

26 

4,45o 

20 

5,081 

56 

5,817 

66 

6,676  47 

25 

4,164 

% 

4,772 

7' 

5,486 

45 

6,324 

90 

7,3 10  59 

26 

'  4,43 1 

"7 

5,111 

35 

5,qi5 

64 

6,867 
7,448 

64 

7-99'^  44 

27 

4,70» 

42 

5,466 

9' 

6,370 

58 

38 

8,735  07 

28 

4,996 

76 

5,840 

26 

6,852 

81 

8,06g 

76 

9,533  88 

29 

5,2y6 

63 

6,233 

27 

7<363 

98 

8,734 

65 

10,396  5o 

3o 

5,0o8 

49 

6,643 

88 

7,905 

82 

9,446 

'>7 

ii,3z8  3o 

3i 

5,982 

83 

7,076 

08 

8,480 

'7 

10,207 

3o 

12,3.34  5o 

32 

6,270 

i5 

7,529 

88 

q,o88 

9« 

11,02  1 

80 

i3,42i  3o 

33 

6,620 

95 

8,006 

38 

9,734 

52 

11,893 

3o 

14,595  00 

34 

6,985 

79 

8,5o6 

69 

10,418 

38 

12,825 

80 

15,862  60 

35 

7,365 

22 

9,o32 

o3 

11,143 

48 

13,823 

60 

17,231  60 

36 

7'7% 

83 

9,583 

63 

11,912 

"9 

)4,«9' 

3o 

18,710  20 

37 

8.170 

22 

10,162 

81 

12,726 

Si 

i6,o33 

70 

20,307  00 

38 

8,597 

o3 

10,770 

95 

13,590 

42 

17,256 

10 

22,o3l   5o 

39 

9,04.0 

9' 

11,409 

5o 

,4,5o5 

85 

1 8,564 

00 

23,894   10 

40 

9,5o2 

55 

12,079 

98 

15,476 

20 

19.963 

5o 

25,905  60 

4i 

9'9'''- 

65 

12,783 

9» 

i6,5o4 

77 

21,460 

90 

28.078  10 

42 

io,48i 

9'' 

i3.523 

'7 

17,595 

o5 

23,o63 

20 

30,424  3o 

, 

43 

11,001 

24 

14,299 

33 

18,7.50 

76 

24.777 

60 

32,958  3o 

44 

ii,54i 

29 

i5.i  14 

3o 

i9'97-'> 

80 

2b,'lI2 

00 

35,(19+  90 

45 

12,  loa 

94 

15,970 

02 

21,274 

35 

28,074 

90 

38,65o  5o 

46 

12,687 

06 

1 6,^68 

52 

22,65o 

81 

00,675 

10 

41,842  60 

47 

13.294 

5-f 

17,811 

9i 

24,109 

86 

3^,922 

40 

45,290  00 

4« 

13,926 

32 

18,802 

54 

25,65(3 

45 

35,327 

00 

49,01 3  20 

49 

14,5-83 

37 

.9,842 

67 

27,295 

84 

37,899 

80 

53,o34  20 

00 

15,266 

7' 

20,9,34 

79 

29,033 

5^ 

4o,652 

80 

57,377  00 

60 

^'''799 

07 

.35,353 

37 

5.3,3 12 

82 

81,352 

00 

125,321  00 

70 

36,429 

o5 

58,852 

85 

96,793 

22 

iHi.4i3 

00 

272,008  00 

80 

55,124 

5o 

97,122 

88 

174,6.59 

99 

318,906 

00 

588,(193  00 

9" 

82,-98 

33 

159,460 

7-^ 

3 14,107 

52 

(;2-<,7,8 

00 

i,2;2,3l)0  00 

100 

128,762 

37 

261,002 

5:: 

.î63,8J6 

81 

1,238, 160 

00 

2,7.^8,450  00 

. 
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TABLE 


Du  nombre  d'années,  mois  et  jours  nécessaire  pour  amortir  un 
emprunt  selon  la  somme  plus  ou  moins  Jorte  que  l'on  y  con- 
sacre annuellement  avec  les  intérêts  des~  intérêts. 


o  u 


DUREE    DE    L'AMORTISSEMENT 


A    INTERETS    COMPOSES    DU    SECOND    ORDRE. 


En 

consacrant 


IQçyème 
5o«n»e 

3oènie 
25ènie 
2oèinc, 
joème 

5ème 


du  capital ,  on 
amoi'tit  en 


à  5  p.  cent.  à  6  p.  cent. 


ans.      mois,   jours. 

4g      I      22 

36  8  20 
25  8  3 
6 

9 

7 
2 

3 

G 


22 
18 
16 

i4 
8 

4 


5 

10 
i3 

i4 


21 

26 


ans.        mois.  )ours. 


33 

23 


4 
9 


4 

20 


20    II 
17      8 
i5 
i3 

8 

A 


10 

29 
» 

8    20 

6     10 

»     23 

6      » 
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N°.  VU. 


LISTE   ALPHABETIQUE     : 

DES    CHARGES    ET   OFFICES  CRÉÉS  EN  FRANCE. 


A. 

AJminislralcurs   pcrpclueU 

Affineurs. 

Ageiis  de  change. 

AiJes  jures  mouleurs. 

— ^  majors. 

— —  mouleurs. 

Amiral. 

Archers  de  la  conrAablie. 

gardes  de  la  connelahlie. 

Arpenteurs, 

Assesseurs, 
Assc'eurs  des  tailles. 

Audicnciers  ,   contrôleurs  cl   secrc'lalrcs   des  chan- 
celleries. 
Auditeurs  des   comptes, 

des  comptes  ,  des  arts  et  me'tiers-. 

Auneurs. 

Avocats. 

B. 

Baillis. 

Banquiers  expéditionnaires. 

Barbiers ,  perruquiers. 

Botlcleurs  de  foin. 

Brasseurs. 

Buvctiers. 

G. 

Capitaines  ge'ne'raux. 
Capîlouls. 

Calculateurs  de  de'pens. 
Certificateurs  des  crie'es. 
Chevaliers  d'honneur. 
Clercs  de  l'écrltoire. 
Collecteurs  des  t;i'IIes. 
Coluucls  raajois  àc  bourgeoisie. 


Commis  des  comptables  de  la  Cour  (premiers). 
— ^  des  finances,   taillons,   ponts  et  chaussée» 

(premiers). 
-^-^  aux  greffes.  ,    ■  -   '    .      ..' 

Commissaires  à  la  leve'e, 

au  nettoiement,  .-     . 

■■  aux  em[iilemcns  de  bois. 

-  aux   inventaires 

"—  conservateurs  des  taill-es, 

de  maiine  et  galères.  -    - 

de  police.  

-  des  décimes.  

•  des  guerres, 

des  ports.  .  . 

"  des  saisies  re'elles* 

des  tailles. 

des   trésoriers. 

enquêteurs. 

facteurs  de  marchandises.  

— ^  gardes  des  ports  et  chantiers.  •    -  ■ 

——  généraux  des  décrets  volontaires. 

inspecteurs  des  vallées  et  halles. 

-^-^  particuliers  des  vivres. 
•• provinciaux  des   gueires. 

■  vérificateurs  des  rôles  des  impositions. 

■  vérificateurs  des  rôles  des  tailles. 
'  -       vérificateurs  des  tailles. 

Commissionnaires  d'étoffes.  ] 

de  vin. 

Compagnons  tireurs  d'or.  ,  -.i^f." 

Concierges. 

Concierges  garde-meubles. 

Concierges  des  halles. 

Conseillers. 

Conseiller   élu. 

Conseillers  d'Etat.  1*1-5 

■  du   Roi,  ïlàj; 


(  576  ) 


Conseillers  honoraires. 

-  laïcs. 

— ^—  notaires. 

— —  pensionnaires  Jes  Corps. 

.  rapporteurs  du  point  d'honneur. 
Conservateurs  des  registres. 
— —  géne'raux   et  provinciaux  des  offices- 
Contrôleurs  aux  portes  des  villes. 

Commissaires  facteurs  de  vente. 

■  conservateurs  des  aides. 

conservateurs  des  droits  des   formes. 

courtiers  de  volaille. 

de  cuirs. 

de  l'annuel.  ' 

. d'étain. 

. d'«r  et  d'argent.         .  "     '    .        ... 

..  des  actes  d'affirniatioa. 
_—  des  actes  de  notaires. 
——  des  amendes  et  cpiccs.  ■        - 

des  bans  de  mariage. 

.  des  bois. 

des  commissaires  aux   saisies   réelles. 

——  des  défauts. 

— —  des  deniers  patrirnooiaux.  ■   • 

des  domaines.  •  ~ 

des  expéditions  en  cour  de  Rome.    --■ 

des  exploits  ,  francs-ficfs  ,  franc-aleui. 

des  fermes. 

■■  des  finances. 

des  garnisons. 

des  greffes. 

des  greniers  à  sel. 

des  guerres. 

.  ;.        des  insinuations  du  domaine. 

. des  jaugeurs  de   vin. 

.  des  plâtres. 

.  des  poids  et  mesures. 

-—  des  receltes  des  gabelles.    ■  ... 

des  receveurs  des  deniers  communs. 

des  rentes. 

des  rentes  viagères. 

des  suifs. 

des  tailles.  '  ' 

— ^  des  taxes  des  de'pens. 
— —  des  toiles  ,  draps. 

des  trésoriers  des  vigucries. 

généraux  des  fermes  domaniales. 

— —  généraux  des  rentes. 


r 


Contrôleurs  généraux   de*  pinls  et  ehsussiîcj. 

— —  généraux  des  rentes. 

^—  généraux   des  vivres. 

— —   généraux   du  domaine. 

— —  jurés  visiteurs  de  foin.        1 

^— —  provinciaux. 

■  provinciaux  des  ponts  H  rhaussi^es, 
>  vérificateurs  des  recettes  générales, 

■  visiteurs  de  beurre. 

— —  visiteurs  ,  marijueurs  de  papier. 

Correcteurs. 

Courtiers  de  chaige. 

de  foin. 

d'étoffes.  .; ,  ,    ,,    I 

— —  de  vente. 

>        • de  vins. 

D. 

Détacicurs. 

Départeurs  des  impositions. 

Pirecleurs  des  finances. 

. généraux   des   vivres. 

Distributeurs  des  papiers  et  parchomias  timlr^s. 

EohcTÏns  perpétuels. 
Economes. 
Ecrivains  à  la  peau. 
■Elu  assesseur. 
Essayeurs  d'eau-de-vie. 
■  de  bière. 

_         ■  de  fromage. 

'       d'étain. 

d'orfèvrerie. 

Examinateurs. 

■'  des  comptes   des  arts   et  métiers. 

Experts   de  l'écritoire. 

jurés. 

.T         priseurs  jurés  de  la   petite   vo(fie. 

F. 

Forts  sur  les  poris. 

G. 

Gardes  bateaux  ,  metteurs  à  port. 

de   bière. 

de  nuit. 

.Carde  des  anciennes  minutes. 


Gardes 


(  577  ) 


Cardes  dos  archivos. 

des  Iiallcs. 

des  petiu-sceaux. 

des  registres  du  conlrôle  ge'nc'ral. 

du  trésor  royal. 

si-.els  des  sentences. 

Gc'ne'raux   provinciaux  subsidiaires  des  monnaies. 
Ocns  de  main -morte. 
Oourmcls  de  bière. 
Gouverneurs. 

T/rands    maîtres  des  eaux  et  forets. 
Greffiers  conservateurs  des  minutes  des  clianccllc- 
ries. 

de  la   riiancellerie   et  des  hypothèques. 

de    l'c'critoire. 

de  l'holcl-dc-ville. 

•  des  affirmations. 

des   baplènics. 

• des  communautés. 

des  élections. 

— —  des  enrigistrcmens. 

des  insinuations. 

des  présentations. 

des  provinces  pour  les  deniers   des  tailles. 

des  rôles  de   la  subvention. 

des  rôles  des   tailles. 

des  subdélcgations. 

'    du  domaine. 

— —  du  point  d'honneur. 

en  chef. 

répartiteurs  des   tailles. 

syndics. 

Gruyers  de  justices. 


Huissiers. 


H. 
I. 


Inspecteurs  aux  entrées   des   vins, 

de  bas. 

des  bateaux. 

— ■ —  des  bâtiraens. 
.— •  des  boucheries. 
Inspecteurs  des  eaux  et  forêts. 

des  fermes  générales. 

des  pierres  de  taille. 

— —  des  porcs. 

des  veaux. 

.^^  généraux  de  la   marine. 
— —  généraux  des  draps. 


lnti.ndjns  fommissaircs  des  tailles. 
' des  finances. 

J. 

JaugcMirs  de    tonneaux. 

— —  et  courtiers  de  licjucurs. 

.lu  Mis. 

Jurés  chargeurs  de   bois. 

cliarpi  nllers. 

compteurs   et  visiteurs  de    bois. 

contrôleurs  de  fruits. 

contrôleurs,   essayeurs  d'huiles. 

cribleurs   de   blés. 

cricurs  d'cnterremens. 

■ criiurs  de    vin. 

■ déchargeurs  ,  roulcurs  ,   chargeurs   de   ton- 
neaux. 

bongriours. 

■ marions. 

marqueurs  et   visiteurs  de  cuir. 

mesureurs  et  porteurs   de   charbon. 

mouleurs  et   coupeurs  de   bois. 

syndics  des  arts   et   métiers. 

vendeurs ,  contrôleurs  des  vins. 

vendeurs  de  foin. 

vendeurs  priscurs  de  meubles. 

vendeurs  visiteurs  de   porcs. 

visiteurs  de  bois  ouvrés. 

L. 

Langacyenrs  de  porcs. 
Lientenans  criminels. 

de  maires.  ; 

•^—  des  baillis. 

— —  des  conservateurs  des  aides. 

• des  maréchaux. 

— —  des  sénéchaux. 

' ■   du   Roi. 

■  généraux   de  police. 
Limonadiers.  > 

M. 

Maires.  

commissionnaires  assesseurs.  • 

Majors. 

Maîtres  chableurs  des  ponts. 

clercs. 

— ^  de  bière,  • 

de  la  chambre  aux   dcnieriî. 

Dddd 
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Blallrrs  Jos  complCS. 
— —  (les  requêtes. 

tireurs  d'or. 

visilpurs  el  vendeurs  Je   Lois. 

]Marrlianils  de   vin. 
Mariueiirs  de  toile  ,  draps. 
Médecins  ,   chirurgiens. 
Messagers  des  villes. 
Me^ureu;s  de  lilcs. 
. de  chaux. 

(le   (;r:i!ns. 

jures  des  tcrrcv 

N, 

Notaires. 

•  apostoliques. 

o. 

Officiers  d'arlillcrie. 
— —  de  chancellerie. 
. de  décimes. 

de  justices  royaleSi 

■  de  maréchaussée.  • 
_ de  milice  ijourgeoitc; 

d'.s  eaux  et  forêts. 

■  des  élections.  , 
.   des  greniers  à  sel. 

— •  des  présidiaux.  ,  , 

■  des  seigneurs  hauts-juslkicrs. 

P. 

Payeurs  des  gages. 

des  garnisons. 

des  fabrijues. 

des  rentes  de  l'hèlel-de-vil!c  de  Virh. 

■ des  rentes  viagères. 

provinciaux  des  rentes   sur  les  aides. 

Pe'réquateurs. 

Planchceurs. 
Porteurs  de  blés. 

de  cuir. 

de  sel. 

Pourvoyeurs  vendeurs  d'hnîtrcs. 

Présidens  es  bureaux  des  Huanccs   (premiers). 

— —  (seconds). 

-  grenetiers. 
Prévôts  des  maréchaux. 

diocésains. 

Priseurs  des  terres. 

nobles  vojcts. 


Procureurs. 

. du  lioî. 

— — .  portulans. 

syndics. 

Q- 

Quaricnicrs  de   ihùlel-de-ville. 

R. 

Rapporteurs  des  comptes. 

des  criées. 

•  des  défauts. 

■ de  lannut'i. 

Receveurs  des  amendes   el  e'pïccs. 

■  des  consignations. 

des  contrôleurs  des   amendes  et  c'piccs. 

des  décimes. 

des  deniers   patrimoniaux. 

— —  des  domaines. 

des  fabriques. 

des  fourrages. 

des   gabelles. 

■ des  gages. 

— -  des  parties  casuclles. 

— ^—  des  revenus  casuels. 

— —  des   tailles. 

des  vinjjiicme  ,   centième. 

■  d'octroi. 

généraux,  alternatifs,  mîtriennaux  des   boî?. 

' généraux  des  deniers  pour  les  boues  et  lan- 
ternes. 

-'  généraux   des  finances. 

généraux   des  greniers  à  sel. 

généraux  des  rentes  sur  rHôtcI-dc-Ville  de 

Paris. 

'  généraux  des  rentes  sur  les  aides. 
'-  généraux  du  domaine. 

par  il  t  liotA  de  la  subvention. 

— parti  iJifrii  des  bois, 

partii:ulii:rs  des  deniers  pour  les  boucs  et  lan- 
ternes. 

-  particuliers  des  greniers  à  seK 

Sv 

Secrétaires  des  communautés. 

du  poinl-d'honncur. 

— —  du  Roi. 
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ScnccIiauT  J'cp(?e. 

Séquestres. 

Sergcns. 

sur  les  poris. 

Subdéli'gup's. 
Substituts  Jcs  avocat'. 

'  des  procureurs  du  Roi. 

-  des  procureurs  généraux. 

^—  du  procureur  gciiéral  du  grand  conseil. 
Syndics  contrôleurs  et  trésoriers  des  guerres. 
'  des  corps  (  premiers  ). 

•^—  perpclucls. 

T, 

Tabellions, 

Taxaleurs. 

Tiers-référcndaircs. 

Traita  IIS. 

Trésoriers  contrôleurs. 

de  la  maison  du  Roi. 

de   la  marine. 

de  répargnc. 

de  l'extraordinaire  des   guerres. 

des  boursis  communes. 

.. .  des    communautés. 

des  fabriques. 

des  fermos  des  gabelles.         ' 

: —  des  fermes. 


Trésoriers  les  invalide*. 

des  marchés. 

des  pensions. 

des  ponts  cl  c!iaus5(?cs. 

des  rentes. 

des  tailles. 

généraux, 

généraux  des  vivres? 

provinciaux. 

. receveurs  et  payeurs  des  deniers  communs. 


Vendeurs  de  bétail   à  pied   fourrhn. 

. de  veajx  ,  cochons  ,   volaille- 

de  cuir. 

-  Je  marée. 
. de   poissons. 

visiteurs  cl  priscurs  de  foin. 

Vérific.iteurs  de  franc-salé. 

des  criées. 

des  défauts. 

des  receveurs  des  fourrages. 

Visiteurs  ,   contrôleurs  d'eaux. 

de   bière. 

. de  draps   et   toiles. 

— —  des  poiils  Cl  mesures. 
Voituflcrs  par  eau. 


Dddd^ 


REVENU   PUBLIC 

DE   LA    GRANDE-BRETAGNE. 

PENDANT    L'ANNÉE    i8i5. 
EjH  livres  sterling. 


''         ♦  Revenu  brut. 
Revenus  ordinaires. 

Douanes ii,0o7,3oo 

Excise 23,370,000 

Timbre 6,4g2.,8oo 

Taxes  des  terres,  taxes 

assises. 7,911,900 

Postes 2,34g,5oo 

Retenue  sur  pensions , 

salaires 82,000 

Voiurescle  place  et  de 

lon;>ge 29,200 

Colporteurs 2i,(;oo 

52,oi4,3oo 

Amendes  ,  saisies,  etc.  28,3oo 

Terres  de  la  Couronne.  1 45, 1 00 

52,187,700 
PtcveniiS  extraordi- 
naires. 

£  'Douanes .  2,84t,4oo 

3  \  Excise b.737,000 

^  s  Taxe  de  propriété.  15,277,600 
s  j  Arriéré  de  la  taxe 

Ç,  \      de  revenu 3oo 

Loterie 327,900 

Intérêts  divers io,i43,4oo 

Excédans  de  salaires.  .  98,800 
Restiliitions  de  comp- 
tables   107,800 

87,721,800 

Emprunts.  .  -; 39,422,000 

127,143,800 


Frais. 


2,727,700 
2,83  ï, 000 
,200 


002,900 
593,^00 

1,000 

4,5oo 
3,000 


1,200 

2,400 


560,800 

69,300 

299,300 

23,3oo 
»  » 


7,773,200 


Revenu  nef. 

9,079,600 

2o,53g,ooo 

6,139,600 

7,609,000 
1,755,900 

3 


1,000 

24,700 
ï8,6oo 


6,816,900   45,^97,400 


27,100 
142,700 


6,820,500   45,367,20» 


2,280,600 

6,667,700 
14,978,200 

3oo 

3o4,6oo 

10,143  400 

98,800 

107,800 

79,948,600 
89,422,000 


7,773,200   119,870,600 


REVEINU   PUBLIC 

DE    LA    GRANDE-BRETAGNE 

PENDANT    L'ANNÉE    i8i5. 

En  francs. 


Revenu  brut.  Frais.  Revenu  net. 

Rci'enus  ordinaires. 

f.  f.  f. 

Douanes 290,459,580  67,101,420  22.3,358,i6o 

Excise 6741902,000  Gi),64z,6oo  5o5,259,4oo 

Timbre 159,722,880  8,688,720  i5i,9.3'4,i6o 

Tavcs  des  terres,  taxes 

assises 194,682,740  7,45i,34o  187,181,400 

Postes 57,797,700  i4,6o2,56o  4-^ji95,i4o 

Relcnue  sur  pensions, 

salaires 787,200  24,600  762,600 

Toitures  Je  place  el  de 

lourge 718,820  110,700  607,620 

Colporteurs 53r,36o  78,800  457,660 

1,279,551,780  167,690,740  1,112,756,040 

Amendes,  saisies,  etc.             696,180  29,620  666,660 

Terres  de  la  Couronne.          3,609, 4'io  69,040  3,610,420 

1,283,817,420  167,784,000  1,116,933,120 
Revenus  extraordi- 
naires. 

£  /Douanes..  .....        69,898,440  13,796,680  66,102,760 

i|  Excise 165,7.30,200  1,704,780  i64,.^26,42o 

^  (  Taxe  de  propriété.      375,82(),5oo  7,862,780  8^8,463,720 
S  j  Arriéré  de  la  taxe 

Ç,[      de  reveau 7,38o  »  7,3oo 

Loterie •  •  ^          8,066,840  578,180  7,493,160 

Intérêts  divers 249v^-7/'4o  »  249,027,640 

Excédans  de  salaires.  .          2,^80,480  »  2,480,480 
Restilutions  de  comp- 
tables          2,65  r, 88a  «  2,661,880 

2,167,966,280  191,220,720  1,967,6.80,480 

Emprunts 9(^9,781,200  .      »  969,781.200 

3, 1 27,737,,48o  191,220,720  2,987,416^80 


DEPENSES  PUBLIQUES 

DE   LA    GRANDE-BRETAGNE 

PENDA?^T  L'ANNÉE    i8i5. 


Dette  publique 4i,oi6,ooo  i!.  1,008,993,600  f. 

Intérêts    des    billets    de 

l'Ecliiquier 3,oi/(.,ooo  74,i44i4oo 

Liste  civile 1,028,000  28,288,800 

Autres  charges  du  fonds 

consolidé 627,000  12,964,200 

Gouvernement  civil  d'E- 
cosse            127,000  3,124,200 

Paiemens  en  anticipai  ion 

des  recettes  de  rEclùquier.           064,000  8,954,400 

Marine 16,374,000  4o2,8oo,4oo 

Artillerie 2,964.000  72,914,400 

Armée 20,172,000  870,031,200 

Prêts      aux     Puissances 

étrangères 18,012,000  4^5o,475,20o 

Services  divers 0,371,000  82,926,600 

110,269,000  2,712,617,400 
A  déduire  pour  dépenses 

étrangères  à  l'Angleterre.  .        7, 46 r, 000  i83,54o,6oo 

102,808,000  2,829,076,800 

BALANCE. 

Revenu.    .  .   1 19,370,000  sÊ,    2,936,802,000 f. 
Dépense.  .  .   102,808,000        2,829,076,800 

16,862.000  407,4^5,200 

Tiré  du  compte  rendu  au  mois  de  mars  18 16,  par  M.  Van- 
àillart ,  chancelier  de  rEchiquier, 
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LISTE 

DES    MINISTRES    DES    FINANCES. 


FRANCE.  ANGLETERRE. 

Pag.  Pas. 

i45o.   .  . Henri  VII. 

SirAVilliam  Stanley. 

i5o9 IIksri  VllI. 

Cromwcl,  Comte  d'Esscx. 

i5i5.  François  I". 

Beaune  de  SeiiiMaiiçay 91 

i347.  Henri  II.  Edouard  M. 

i553 Marte. 

i53S Elisabeth-. 

PiicharJ  Sackville. 

1559.  François  II.  ■ 

i56o.  Charles  IX. 

i56i.    vVrtus  de  Cossé ;  .    98  ,       • 

i566 Sir  William  Mildmay.  •   •       . 

1074,  Henri  III. 

i^-jS.    Pompone  de  Beilièvre 98  ■  • 

1583.   DO 93 

iSSg.  Henri  IV.  Sir  John  Forfescue. 

1594.    Conseil  de  Finances 9G  .... 

iSg^i.    Duc  de  Sully 98  ... 

i(3o.3.    ...  ; Jacques  I". 

Lord  Berwick. 

Sir  Fulk  Greville. 

1610.  Louis  XIII. 

161 1.  Jeannin ,  Chàteauneuf.  .....  106  :      • 

iGi5.    Barbin 108  ■ 

1D17.   Jeannin.  .  , 108 

i^'2o Comte  de  rorlland, 

iGaa.    Comte  de  Schomberg 109 

■1G23.    Marquis  de  la  YieuviUe no  ■ 


(  584  ) 

FRANCE.  ANGLETERRE. 

ras. 

1G24.   Mai'illac ,  Cliampigny.  ;  .....  no 

1*'-' ■        Ciiari.es  I". 

1G26.    Marquis  d'Effiat m 

ir>2« Lord  Cottingion. 

i632.    Euilion,  Eouthilier ii3 

i6'5 Lord  Ncwburgh. 

i'34o.    Boulliilicr ii3 

»t'4<2 Sir  John  Colepepyr. 

i(r43.    Régence  d'Anne  d'Autriche, 

Bailleii!,  Particelli 116 

1G48.    Maréchal  de  laMeiUeraye.  ...  119 

1649.    Parlicelli 119  Interrègne. 

De  Maisons 120 

Duc   de  la  Vieuviile 120  •: 

Louis  XIV. 

iG53.    Servien,  touquet '.  120 

1G54.    Eouquet 121 

1660 Charles  IL 

i  .  .  .  .  Sir  Robert  Long. 

16G1.   Colbert 124 

16G7 Lord  Ashlcy. 

1G72 ; Sir  John  Duncombe. 

1679.    .   ; Lord  Ilyde. 

Sir  John  Ernley. 

iG83.    Le  Pelletier i36 

i685 Jacques  IL 

168'? Guillaume  IIL 

iG8q.   De  Pontchartrain 137    Lord  Dclamer. 

1690 Hampdcn. 

1691 Lord  GoJoIphin .■  , 

iGgS Moningu. 

1G99.   Chamillard i43    Smith. 

1701 ,  .  .  Boyle. 

1702 Anne. 

1708.  Desmaretz :  .  .  148    Smith. 

1710 Harley. 

1711 LordBengley. 

1710 Sir  William  Wyndhara. 


Pag 


387 


1714. 


-# 
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FRANCE.  ANGLETERRE. 

Pag.  Pag. 

I7l4.    .    • (jEORCES  \". 

Sir  Richard  Oiislow. 

ijio.   Régence  du  Duc  d'Orléans.  Walpole. 

Conseil  des  Finances iSS 

Duc  de  INoaiiies i58 

1717 Comfc  Stanhope SgS 

1718 Aisiabie. 

1720.   Law 16G 

Le  Peielier  de  la  Houssaye.  .  .  .  170 
1721 Sir  John  Praff. 

Walpole SyS 

1722.    Dodun 176 

1726.  Louis  XV.  Georges  IL 

Le  Peielier  Desforts.  ......  i83 

i73o.   Orry 187 

1742 Sandys 3<)(> 

1743 Duc  de  Newcastle 399 

1745.   De  MachauU igg 

1754.   De  Séchelles 210    Sir  William  Lee- 


Legge. 


1755 Sir  Georges  Lyttleton. 

1766.   De  Moras 2i3    Legge. 

1757,   De  Boullongne 2i5     Lord  Mansfield. 


1759.   De  Silhouette 218 

Berlin 226 


Legge. 


1760 Georges  IIL 

1761 Vicomte  Barringlon. 

1 762 Sir  Francis  Dashwood 407 

1763.   De  Laverdy 23o     (irenville 407 

1763 Dowdeswell. 

1766 ;  .  ïownshend, 

1767 Lord  Mansfield. 

Lord  Norlh. 

1768.   Mainon  d'Invau 238 

l  y6g.  L'Abbé  Terray 238  , 

Ee  e  e 


(  !;S6  ) 


1774. 
17^6. 

1781. 

1782. 

1783. 
1787. 


1788. 
1789. 
1790. 
1791. 
179a. 


ï7fp' 


FRANCE. 


Louis  XVL 


ANGLETERRE. 


Pag. 


Tiirgot i  .  24. 


» 


De  Clugny ^63 

De  ïaboureau 2^4 

Netker a'H 

Joly  de  Fleury .  284 


D'Ormcsson 28G 

De  Calonnc 287 

De  Fourqueux 297 

De  Villedcuil 297 

Lambert 299 

Neckcr ooo 

Lambert 3o5 

De  Lessart 33o 

Tarbé 34i 

Clavières. 343 

Beaulieii 343 

Le  Roux  de  la  Yille 344 

RÉVOLUTION. 


Pag. 


I>ord  Cavendisli. 
William  Pitt..  . 
Lord  Cavcndibh. 
William  Pitt, 


4i5 
4i5 


Ciavières 344 

Desloiirnelies 349 

Commission  des  revenus  natio- 
naux  355 

Faypoult 3(-ii 

1797.    Rame! 365 

1799.    Robcrt-Lindct 373 

Le  Duc  de  Gaëte 37G 

1801 

i8o4 

1806 

1807 

18 12.    . 

1814.  Louis  X\  III. 

Le  Baron  Louis r 


Addingfon 

William  Pilt..  .  . 
Lor.iPoKy.    .  .  . 
Siieiiccr  l'orccvai. 
Yansittart 


43G 
436 
427 
437 
407 


i8i5.  Interrègne. 

Le  Duc  de  Gaële. 

Loris  XYIIL 

Le  Earon  Louis. 
Le  Comte  Corvettoi. 
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DE    L'IMPRIMERIE    DE    TESTU. 
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